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LEGGI E DECRETI 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 11 febbraio 1981, n. 358. 


Esecuzione di taluni atti internazionali adottati a Rio de Janeiro il 26 ottobre 1979 dal XVIII Congresso 
dell’Unione postale universale. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto l'art. 87 della Costituzione; 

Sentito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Ministro degli affari esteri, di concerto con il Ministro delle poste e delle teleco- 
municazioni; . 


Decreta: 
Articolo unico 


Piena ed intera esecuzione è data a- decorrere dalla loro entrata in vigore ai sottoelencati atti inter- 
nazionali, adottati a Rio de Janeiro il 26 ottobre 1979 dal XVIII Congresso dell'Unione postale universale, 
in conformità alle clausole relative agli atti stessi (art. 3 del I protocollo finale): 

regolamento generale dell'Unione postale universale; 

convenzione postale universale; 

accordo concernente i pacchi postali; 

accordo concernente i vaglia postali e i buoni postali di viaggio; 

accordo concernente il servizio dei conti correnti postali; 

accordo concernente gli invii con assegno; 

accordo concernente le riscossioni; 

accordo concernente il servizio internazionale di risparmio; 

accordo concernente gli abbonamenti ai giornali ed alle pubblicazioni periodiche. 


Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e 
dei decreti della Repubblica italiana. È fatto obbligo a chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 11 febbraio 1981 


PERTINI 
FoRLANI — CoLomBo — DI GIESI 


Visto, il Guardasigilli SARTI 
Registrato alla Corte dei conti, addì 19 giugno 1981 
Atti di Governo, registro n. 33, foglio n. 26 
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TABLE DES ABRÉVIATIONS (SIGLES, SYMBOLES, ETC.) ET SIGNES 
EMPLOYÉS DANS LES DÉCISIONS DU CONGRÈS DE RIO DE JANEIRO 1979 


A. Abréviations, etc., courantes 


Abonnements 
Administration 


CE 
cf. 


Chèques 

cem 

ccl. 

Colis 

Constitution 

Conv. ou Convention 
d... 


dm 
Doc. 
DTS 
Epargne 
form. 

fr 


kg 

km 

Ib (16 onces) 
Mi... 


Mandats 
Mandats, Bons 
rhax. 

mille marin 


Arrangement concernant les abonnements aux journaux et écrits périodiques 
Administration postale (cette abréviation n'est toutefois pas utilisée quand il paraît 


. indiqué de préciser, pour éviter tout doute, qu'il s'agit d'une Administration postale 


et non d'une autre administration) 

Arrangement 

article 

centime 

Conseil consultatif des études postales 

Conseil exécutif 

conférer (dans le sens de comparer deux choses pour juger en quoi elles s'accordent 
et en quoi elles diffèrent) 

Arrangement concernant le service des chèques postaux 

centimètre 

colonne 

Arrangement concernant les colis postaux 

Constitution de l’Union postale universelle 

Convention postale universelle 

lettre à compléter selon le cas, comme suit: d', de, des, du (ce sigle est employé 
principalement dans les formules) 

décimétre 

Documents (du Congrès, des Commissions, etc.) 


= Droit de tirage spécial 


Arrangement concernant le service international de l'épargne 

formule 

franc 

gramme 

heure 

idem 

kilogramme 

kilomètre 

livre avoirdupois (453,59 grammes) 

à compléter selon le cas, comme suit: Monsieur, Madame, Mademoiselle ou l'adresse 
(ce sigle est employé principatement dans les formules) 

Monsieur 

Messieurs 

Mademoiselle 

Madame 

mètre 

Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage 
Mandats, Bons postaux de voyage 

maximum 

1852 mètres 


p. ex. 

Prot. ou Protocole 
Recouvrements 
Règl. 

Règ!. gén. ou 
Règlement général 
Remboursements 
s 

t 

t-km 

UPU ou Union 
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minimum 


= millimètre 


minute (de temps) 

numéro 

Organisation des Nations Unies 

once (28,3465 grammes) (16e partie de la livre avoirdupois) 
page: 

par exemple . 

Protocole final (de l’Acte respectif) 

Arrangement concernant les recouvrements 

Règlement d’exécution 


Règlement général de l’Union postale universelle 

Arrangement concernant les envois contre remboursement 

seconde (de temps) 

tonne (1000 kilogrammes) 

tonne-kilomètre ou tonne kilométrique (unité utilisée en matière de transport) 
Union postale universelle 


B. Abréviations relatives aux formules 
{Ces abréviations sont toujours suivies du numéro d'ordre de la formule) 


AP = Abonnements CP = Colis RP = Recouvrements 
AV = Correspondances-avion MP = Marndats VD = Valeurs 
C = Convention ! R = Remboursements VP = Chèques 
CE = Epargne 
C. Autres abréviations conventionnelles spécifiées dans les Actes 
AI = avis d’inscription 
AO { = autres objets ou 
= envois autres que les LC 
AR = avis de réception 
BT = bulletin de transit 
F | = feuilled’avis ou 
= feuille de route 
Lc { = lettres et cartes postales ou 
= lettres, aérogrammes, cartes postales, mandats de poste, mandats de remhoursement, valeurs à recouvrer, 
fettres avec valeur déclarée, avis de paiement, avis d’inscription et avis de réception 
PP = port payé i 
R = recommandé 
SV = sac vide 
T = taxe à payer 
tm. = transit maritime 
TP = taxe percue 
t.t. = transit territorial 
Vv = valeur déclarée î 
XP = par exprès (indication de service taxée télégraphique) ‘ 


Constitution de l’Union postale universelle 


modifiée par les Protocoles additionnels de Tokyo 1969 
et de Lausanne 1974 
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CONSTITUTION DE L'UNION POSTALE UNIVERSELLE 


{modifiée par les Protocoles additionnels de Tokyo 1969 et us Lausanne 1974!) 


TABLE DES MATIÈRES 


Préambule 


Titre | 


Dispositions organiques 


Chapitre | 


Généralités 


Art. 

1. Etendueetbutde l'Union 

2. Membres de l'Union 

3. Ressortdel'Unicn 

4. Relations exceptionnelies 

5. Siège de l'Union 

6. iangueofficielle de l’Union 

7. Monnaie type 

8. Unionsrestreintes. Arrangements spéciaux 

9. Relations avec l'Organisation des Nations Unies 
10. Relations avec les organisations internationales 
Chapitre Il 


Adhésion ou admission à l’'Union. Sortie de l'Union 


11. Adhésionouadmission à l’Union. Procédure 
12. Sortie de l'Union. Procédure 


l Pourle Protocole additionnel de Tokyo 1969, voir Documents de ce Congrès, toma III, pages 9à 31. Pour le i aan 
additionnel (Lausanne 1974), voir Documents de ce Congrès, tome Ilì, pages 23 à 25. Le Congrès de Rio de Janeiro 1979 n'a adepte 
aucune modification à la Constitution. 


Chapitre II! 


Organisation de l'Union 


Art. 

13. Organes de l'Union 

14. Congrès A 

15. Congrès extraordinaires 

16. Conférences administratives 

17. Conseilexécutif 

18. Conseil consultatif des études postales 
19. Commissions spéciales 

20. Bureau international 


Chapitre IV 


Finances de l'Union 


21. Dépenses de l’Union. Contributions des Pays-membres 


Titre Il 


Actes de l’Union 


Chapitre | 
Généralités 
22. Actesdel’'Union 


23. Application des Actes de l’Union aux territoires dont un Pays-membre assure les relations internationales 
24. Législations nationales 


Chapitre Il 


Acceptation et dénonciation des Actes de l’Union 


25. Signature, ratification et autres modes d’approbation des Actes de l'Union 

26. Notification des ratifications et des autres modes d'approbation des Actes de l'Union 
27. Adhésion aux Arrangements 

28. Dénonciation d'un Arrangement 
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Il 


Chapitre Ill 


Modification des Actes de l'Union 


Art. 


29. Présentation des propositions 
30. Modification de la Constitution 
31. Modification de la Convention, du Règlement gènéral et des Arrangements 


Chapitre IV 


Règlement des différends 


32. Arbitrages 


Titre HI 


Dispositions finales 


33. Miseà exécution et durée de la Constitution 


PROTOCOLE FINAL DE LA CONSTITUTION DE L'UNION POSTALE UNIVERSELLE 


Art. unique. Adhésion à la Constitution 
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CONSTITUTION DE L'UNION POSTALE UNIVERSELLE' 


Préambule 


En vue de développer les communications entre les peuples par un fonctionnement efficace des services postaux 
et de contribuer à atteindre les buts élevés de la collaboration internationale dans les domaines culturel, social et 
économique, 


les Pliénipotentiaires des Gouvernements des pays contractants ont adopté, sous réserve de ratification, la présente 
Constitution. 


Titre | 


Dispositions organiques 


Chapitre | 


Généralités 


Article premier 
Etendue et but de l'Union 


1. Les pays qui adoptent la présente Constitution forment,'sous la dénomination d'Union postale universelle, 
un seul territoire postal pour l’échange réciproque des envois de la poste aux lettres. La liberté de transit est 
garantie dans le territoire entier de l'Union. 


“2. L'Union a pour but d’assurer l’organisation et le perfectionnement des services postaux et de favoriser, dans 
ce domaine, le développement de la collaboration internationale. 


3. L'Union participe, dans la mesure de ses possibilités, è l'assistance technique postale demandée par ses 
Pays-membres. 


Article 2 
Membres de l'Union 


Sont Pays-membres de l'Union: 


a) les paysqui possèdentla qualité de membre à la date de la mise en vigueur de la présente Constitution; 
b) les pays devenus membres conformément à l'article 11. 


! Modifiée par les Protocoles additionnels de Tokyo 1969 et de Lausanne 1974. 


13 


14 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


Article 3 


Ressort de l'Union 


L'Union a dans son ressort: 

a) les territoires des Pays-membres; 

b) les bureaux de poste établis par des Pays-membres dans des territoires non compris dans l'Union; 

c) les territoires qui, sans èétre membres de l’Union, sont compris dans celle-ci parce qu'ils relèvent, au point 
de vue postal, de Pays-membres. 


Article 4 


Relations exceptionnelles 


Les Administrations postales qui desservent des territoires non compris dans l'Union sont tenues d'étre les 
intermédiaires des autres Administrations. Les dispositions de la Convention et de son Règlement sont applicables 


.à ces relations exceptionnelles. 


Article 5 
Siège de l'Union - 


Le siège de l'Union et de ses organes permanents est fixé à Berne, 


Article 6 


Langue officielle de l'Union 


La langue officielle de l'Union est la langue francaise. 


Article 7 
Monnaie type 


Le franc pris comme unité monétaire dans les Actes de l'Union est le franc-or à 100 centimes d'un poids de 
10/31 de gramme et d'un titre de 0,900. 


Article 8 


Unions restreintes. Arrangements spéciaux 


1. Les Pays-membres, ou leurs Administrations postales si la législation de ces pays ne s'y oppose pas, peuvent 
établir-des Unions restreintes et prendre des arrangements spéciaux concernant le service postal international, à la 
condition toutefois de ne pas y introduire des dispositions moins favorables pour le public que celles qui sont 
prévues par les Actes auxquels les Pays-membres intéressés sont parties. 
2. Les Unions restreintes peuvent envoyer des observateurs aux Congrès, Conférences et réunions de l'Union, 
au Conseil exécutif ainsi qu’au Conseil consultatif des études postales!. 


3. L'Union peut envoyer des observateurs aux Congrès, Conférences et réunions des Unions restreintes. 


1 Modifié par le Congrès de Tokyo 1969. 
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Article 9 
Relations avec l'Organisation des Nations Unies 


Les relations entre l'Union et l'Organisation des Nations Unies sont réglées par les Accords dont les textes sont 
annexés à la présente Constitution. 


Article 10 


Relations avec les organisations internationales 


Afin d'assurer une coopération étroite dans le domaine postal international, l'Union peut collaborer avec les 
organisations internationales ayant des intéréts et des activités connexes. 


Chapitre Il 


Adhésion ou admission à l'Union. Sortie de l’Union 


Article 11 
Adhésion ou admission è l'Union. Procédure 


1. =Toutmembre de l'Organisation des Nations Unies peut adhérer à l'Union. 

2. Tout pays souverain non membre de l'Organisation des Nations Unies peut demander son admission en 
qualité de Pays-membre de l’Union. 

3. L'adhésion ou ta demande d’admission à l'Union doit comporter une déclaration formelle d’adhésion è la 
Constitution et aux Actes obligatoires de i'Union. Elle est adressée par la voie diplomatique au Gouvernement de 
la Confédération suisse qui, selon le cas, notifie l'adhésion ou consulte les Pays-membres sur la demande 
d'admission', 

4. Le pays non membre de l'Organisation des Nations Unies est considéré comme admis en qualité de Pays- 
membre si sa demande est approuvée par les deux tiers au moins des Pays-membres de l'Union. Les Pays-membres 
qui n’ont pas répondu dans le délai de quatre mois sont considérés comme s’abstenant. 


5. L'adhésion ou l’admission en qualité de membre est notifiée par le Gouvernement de la Confédération suisse 
aux Gouvernements des Pays-membres. Elle prend effet à partir de la date de cette notification. 


Article 12 
Sortie de l’Union. Procédure 


1. = Chaque Pays-membre a la facuité de se retirer de l’Union moyennant dénonciation de la Constitution 
donnée par la voie diplomatique au Gouvernement de la Confédération suisse et par celui-ci aux Gouvernements 
des Pays-rmembres. 


2. La sortie de l’Union devient effective à l'expiration d'une année à partir du jour de réception par le 
Gouvernement de la Confédération suisse de la dénonciation prévue au paragraphe 1. 


1 Modifié par le Congrès de Tokyo 1969. 
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Chapitre III 


Organisation de l'Union 


Article 13 


Organes de l'Union 


1. Les organes de l’Union sont le Congrès, les Conférences administratives, le Conseil exécutif, te Conseil 
consultatif des études postales, les Commissions spéciales et le Bureau international!. 


2. Les organes permanents de l’Union sont le Conseil exécutif, le Conseil consultatif des études postales et le 
Bureau international. 


Article 14 


Congrès 


di Le Congrès est l'organe supréme de l'Union. 


2. Le Congrès se compose des représentants des Pays-membres. 


Article 15 


Congrès extraordinaires 


Un Congrès extraordinaire peut étre réuni à la demande ou avec l’assentiment des deux tiers au moins des 
Pays-membres de l'Union. 


Article 16 


Conférences administratives 
Des Conférences chargées de l'examen de questions de caractère administratif peuvent étre réunies à la demande ou 


avec l’assentiment des deux tiers au moins des Administrations postales des Pays-membres. 


Article 17 


Conseil exécutif 


1. Entre deux Congrès, le Conseil exécutif (CE) assure la continuité des travaux de l'Union conformément aux 
dispositions des Actes de l'Union. 

2. Les membres du Conseil exécutif exercent leurs fonctions au nom et dans l'intérèt de l'Union. 

Article 18 


Conseil consultatif des études postales 


Le Conseil consultatif des études postales (CCEP) est chargé d’effectuer des études et d'émettre des avis sur des 
questions techniques, d'exploitation et économiques intéressant le service postal!. 


1 Modifié par le Congrès de Tokyo 1969. 
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Article 19 


Commissions spéciales 


Des Commissions spéciales peuvent étre chargées par un Congrès ou par une Conférence administrative de l'étude 
d'une ou de plusieurs questions déterminées. 


Article 20 
Bureau international 
Un office central, fonctionnant au siège de l'Union sous la dénomination de Bureau international de l'Union 


postale universelle, dirigé par un Directeur général et placé sous la haute surveillance du Gouvernement de la 
Confédération suisse, sert d'organe de liaison, d'information et de consultation aux Administrations postales. 


Chapitre 1V 


Finances de l’Union 


Article 21 


Dépenses de l'Union. Contributions des Pays-membres! 


1. ChaqueCongrèsarréte le montant maximel que peuvent atteindre: 
a) annuellementles dépenses de l'Union; 
b) les dépenses afférentes à la réunion du prochain Congrès. 


2. Le montant maximal des dépenses prévu au paragraphe 1 peut étre dépassé si les circonstances l’exigent, 
sous réserve que soient observées les dispositions y relatives du Règlement général. 


3. Les dépenses de l’Union, y compris éventuellerment les dépenses visées au paragraphe 2, sont supportées en 
commun par les Pays-membres de l’Union, A cet effet, chaque Pays-membre choisit la classe de contribution dans 
laquelle il entend étre rangé. Les classes de contribution sont fixées dans le Règiement général. 


4. En cas d'adhésion ou d'admission à l'Union en vertu de l'article 11, le Gouvernement de la Confédération 
suisse détermine, d'un commun accord avec ie Gouvernement du pays intéressé, la classe de contribution dans 
laquelle celui-ci doit étre rangé au point de vue de la répartition des dépenses de l’Union. 


Titre Il 


Actes de l'Union 


Chapitre | 


Généralités 


Article 22 
Actes de l’Union 


1. La Constitution est l'acte fondamental de l'Union. Elle contient les règles organiques de l'Unicn. 


1 Modifié par les Congrés de Tokyo 1969 et ce Lausanne 1974. 
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2. Le Règlement général comporte les dispositions assurant l'application de la Constitution et le fonction- 
nement de l’Union. Il est obligatoire pour tous les Pays-membres. 


3. La Convention postale universelle et son Règlement d’exécution comportent les règies communes appli- 
cables au service postal international et les dispositions concernant les services de la poste aux lettres. Ces Actes 
sont obligatoires pour tous les Pays-membres. 


A. Les Arrangements de l'Union et leurs Règlements d’exécution règlent les services autres que ceux de la 
poste aux lettres entre les Pays-membres qui y sont parties. Ils ne sont obligatoires que pour ces pays. 


5. Les Règlements d’exécution, qui contiennent les mesures d’application nécessaires è l'exécution de la 
Convention et des Arrangements, sont arrétés par les Administrations postales des Pays-membres intéressés. 


6. Les Protocoles finals éventuels annexés aux Actes de l’Union visés aux paragraphes 3, 4 et 5 contiennent les 
réserves à ces Actes. 


Article 23 


Application des Actes de l'Union aux territoires dont un Pays-mermbre assure les relations internationales 


1. Tout pays peut déclarer è tout moment que l’acceptation par lui des Actes de l'Union comprend tous les 
territoires dont il assure les relations internationales, ou certains d’entre eux seulement. 


2. La déclaration prévue au paragraphe 1 doit étre adressée au Gouvernement: 
a) dupayssiège du Congrès, si elle est faite au moment de la signature de l’Acte ou des Actes dont il s’agit; 
b) dela Confédération suisse, dans tous les autres cas. 


3. Tout Pays-membre peut en tout temps adresser au Gouvernement de la Confédération suisse une notifi- 
cation en vue de dénoncer l’application des Actes de l'Union pour lesquels il a fait la déclaration prévue au 
paragraphe 1. Cette notification produit ses effets un an après la date de sa réception par le Gouvernement de la 
Confédération suisse. 


4. Les déclarations et notifications prévues aux paragraphes 1 et 3 sont communiquées aux Pays-membres par 
le Gouvernement du pays qui les a recues. 


5. Les paragraphes 1 à 4 ne s'appliquent pas aux territoires possédant la qualité de membre de l’Union et dont 
un Pays-membre assure les relations internationales. 


Article 24 


Législations nationales 


Les stipulations des Actes de l'Union ne portent pas atteinte à la Iégislation de chaque Pays-membre dans tout ce 
qui n'est pas expressément prévu par ces Actes. 


Chapitre 1| 


Acceptation et dénonciation des Actes de l’Union 


Artic!e 25 
Signature, ratification et autres modes d'approbation des Actes de l'Union 


1. La signature des Actes de l'Union par les Plénipotentiaires a lieu à l'issue du Congrès. 
2. La Constitution est ratifiée aussitòt que possible par les pays signataires. 


3. L'approbation des Actes de l'Union autres que la Constitution est régie par les règles constitutionnelles de 
chaque pays signataire. 


A. Lorsqu’un pays ne ratifie pas la Constitution ou n’approuve pas les autres Actes signés par lui, la Consti- 
tution et les autres Actes n’en sont pas moins valables pour les pays qui les ont ratifiés ou approuvés. 
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Article 26 
Notification des ratifications et des autres modes d’approbation des Actes de l'Union 


Les instruments de ratification de la Constitution, et éventuellemenî d’approbation des autres Actes de l'Union, 
sont déposés dans le plus bref délai auprès du Gouvernement de la Confédération suisse qui notifie ces dépòts aux 
Pays-membres!. 


Article 27 


Adhésion aux Arrangements 


1. Les Pays-membres peuvent, en tout temps, adhérer à un ou è plusieurs des Arrangements prévus à l'article 22, 
paragraphe 4. 


2. L'adhésion des Pays-membres aux Arrangements est notifiée conformément à l'article 11, paragraphe 3. 


Article 28 


Dénonciation d'un Arrangement 


Chaque Pays-membre a la faculté de cesser sa participation à un ou plusieurs des Arrangements, aux conditions 
stipulées à l’article 12. 


Chapitre IIl 


Modification des Actes de l’Union 


Article 29 


Présentation des propositions 


1. L’Administration postale d'un Pays-membre a le droit de présenter, soit au Congrès, soit entre deux 
Congrès, des propositions concernant les Actes de l’Union auxquels son pays est partie. 


2. Toutefois, les propositions concernant la Constitution et le Règlement général ne peuvent étre soumises 
qu’au Congrès, 


Article 30 
Modification de la Constitution 


1. Pourétre adoptées, les propositions soumises au Congrès et relatives à la présente Constitution doivent étre 
approuvées par les deux tiers au moins des Pays-membres de l’Union. 


2. Les modifications adoptées par un Congrès font l’objet d'un protocole additionne! et, sauf décision 
contraire de ce Congrès, entrent en vigueur en méme temps que les Actes renouvelés au cours du méme Congrès. 
Elles sont ratifiées aussitòt que possible par les Pays-membres et les instruments de cette ratification sont traités 
conformément è la règle requise à l'article 26. 


! Modifié par le Congrès de Tokyo 1969. 
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Article 31 
Modification de la Convention, du Règlement général et des Arrangements 


1. La Convention, le Règlement général et les Arrangements fixent les conditions auxquelles est subordonnée 
l‘’approbation des propositions qui les concernent. 


2. Les Actes visés au paragraphe 1 sont mis è exécution simultanément et ils ont la méme durée. Dès le jour 
fixé par le Congrès pour la mise à exécution de ces Actes, les Actes correspondants du Congrès précédent sont 
abregés. 


Chapitre 1V 


Règlement des différends 


Article 32 
Arbitrages 
En cas de différend entre deux ou plusieurs Administrations postales des Pays-membres relativement à l'inter- 


sprétation des Actes de l'Union ou de la responsabilité dérivant, pour une Administration postale, de l’application 
de ces Actes, la question en litige est régiée par jugement arbitral. 


Titre Ill 


Dispositions finales 


Article 33 
Mise à exécution et durée de fa Constitution 


La présente Constitution sera mise à exécution le ler janvier 1966 et demeurera en vigueur pendant un temps 


indéterminé. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements des pays contractants ont signé la présente Constitution 
en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du pays siège de l’Union. Une copie en sera 
remise à chaque Partie par le Gouvernement du pays siège du Congrès. 


Fait à Vienne, le 10 juillet 1964. 


Signatures: voir Documents du Congrès de Vienne 1964, tome III, pages. 18 à 33. 
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PROTOCOLE FINAL DE LA CONSTITUTION DE L'UNION POSTALE UNIVERSELLE 


Au moment de procéder 3 la signature de la Constitution de l'Union postale universelle conciue à la date de ce 
jour, les Pignipotentiaires soussignés sont convenus de ce qui suit: 


Article unique 
Adhésion à la Constitution 


Les Pays-membres de l'Union qui n’ont pas signé la Constitution peuvent y adhérer en tout temps. L'instrument 
d'adhésion est adressé par la voie diplomatique au Gouvernement du pays siège de l'Unian et, par ce dernier, aux 
Gouvernements des Pays-membres de l'Union. 


En foi de quoi, les Plénipotentialres ci-dessous ont dressé le présent Protocole, qui aura la mème force et la màme 
valeur que si ses dispositions étaient insérées dans le texte m&me de la Constitution, et ils l'ont signé en un 
exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du pays sitge de l'Union. Une copie en sera remise 
à chaque Partie par le Gouvernement du pays siège du Congrès. 


Fait à Vienne, fe 10 juillet 1964. 


Signatures: voir Documents du Congrès de Vienne 1964, tome III, pages 35 4 50. 


Déclarations faites lors de la signature des Actes 
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DÉCLARATIONS FAITES LORS DE LA SIGNATURE DES ACTES 


Au nom de la République argentine: 
A 


“En ratifiant la Constitution de l'Union postale universelle signée è Vienne (Autriche) le 10 juillet 1964, le 
Gouvernement argentin a déclaré expressément que l'article 23 de cette Charte organique ne vise ni ne comprend 
fes îles Malouines, les fles Georgie du Sud, les fles Sandwich du Sud, ni l’Antarctide argentine, étant conné qu'elles 
font partie du Territoire argentin et qu’ettes relèvent de son autorité et de sa souveraineté. 

La République argentine fait réserve expresse de ses droits légitimes sur les îles Malouines, Georgie du Sud, 
Sandwich du Sud et l’Antarctide argentine et par conséquent elle n'admettra, de la part d'un membre ou d'un 
groupe de Pays-membres de l’Union, ni déclaration ni réserve, dans la mesure où elle pourrait porter atteinte è 
ces droits” 


B 


‘’La République argentine réserve spécialerment ses titres et droits légitimes sur les îtes Malouines, les fles Georgie 
du Sud, les fles Sandwich du Sud et l’Antarctide argentine et elle signale que la disposition contenue dans 
l'article 25, chiffre 1, de la Convention postale universelle sur la circulation de timbres valables dans le pays 
c’origine ne sera pas considérée comme obligatoire pour l’Argentine lorsque ces timbres déforment ta réalité 
géographique et juridique argentine, sans préjudice de l'application du paragraphe 15 de la Déclaration commune 
argentino-britannique du Ter juillet 1971 sur les communications et le mouvement entre le territoire continenta! 
argentin et les (les Malouines approuvée par échange de lettres entre les deux Gouvernements le 5 acùt 1971 et 
ratifite par Ja loi No 19.529.” 


{Congrès — Doc 130) 


Il 
Au nom des Etats-Unis d'Amérique: 


‘’Les Etats-Unis d'Amérique considèrent que la résolution C 6 prétendant expulser un Pays-membre de l‘Union 
est anticonstitutionnelle et contraire au principe d’universalité sur lequel l'Union est fondée. La Constitution de 
I'UPU ne prévoit pas l'expulsion de membres de l'Union et les traditions de l’organisation n'étavent pas l’idée 
d'une telle expulsion. En conséquence, en ce qui concerne leurs relations postales, les Etats-Unis d’Amérique 
continueront de traiter comme membre de l'Union tout pays è l’'encontre duquel de telles mesures anticonstitu- 
tionnelles sont prises.”’ i 


{Congrès — Doc 130/Add 1) 
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UH 
Au nem de la Nouvelle-Zélande: 


‘‘Se référant à la décision du dix-huitième Congrès de l'Union postale universelle d’expulser l’Afrique du Sud de 
l'Union, la dé!égation de la Nouvelte-Zélande tient à exprimer des réserves quantàlalégalité et la constitutionnalité 
de la procédure adoptée. 

La délégation de la Nouvelle-Zélande tient à faire observer que le Gouvernement de ia Nouvelle-Zélande est 
totalement opposé aux politiques d’apartheid du Gouvernement d’Afrique du Sud. 

Toutefois, la délégation de la Nouvelle-Zélande tient à faire consigner qu'elle considère cette mesure comme 
anticonstitutionnelle aux termes du document constitutif de l’UPU qui ne contient aucune disposition concernant 
l’expulsion de membres. De l’avis de la délégation, ce n'est pas servir les meilleurs intéréts de l'UPU que d’exclure 
des Etats d'une organisation technique aussi indispensable et elle se préoccupe du précédent que cette décision 
d'expulser créera.” 


(Congrès — Doc 130/Add 2} 


IV 
Au nom du Canada: 


“’Le Canada a condamné pendant des années la politique d'apartheid de l’Afrique du Sud et a pris des mesures 
pour démontrer cette opposition dans la pratique. Toutefois, le Canada est d’avis que la résolution 0039 adoptée 
par le Congrès et appelant l’expulsion d'un membre de l’Union postale universelle est directement incompatible 
avec les dispositions de la Constitution régissant la qualité de membre. Il s’ensuit que l’application de cette 
résolution constituerait un acte illicite et anticonstitutionnel. Dans ces conditions, le Canada tient è faire savoir 
qu'il aura è réexaminer ses rapports, y compris ses engagements financiers, avec toute organisation internationale 
dont les membres insistent sur la prise de mesures contraires è la Constitution de l’organisation considérée.” 


(Congrès — Doc 130/Add 3) 


A 


Au nom de la République de l'Afghanistan, de la République algérienne démocratique et pi -ulaire, du Royaume 
de l’Arabie saoudite, de l’Etat de Bahrain, de la République populaire du Bangladesh, des nirats arabes unis, 
de la République d'Irag, de Al Jamahiriyva arabe libyenne populaire socialiste, du Royaume hac émite de Jordanie, 
de Kuwait, de la République libanaise, de la Malaisie, du Royaume du Maroc, de la Répu. ‘que islamique de 
Mauritanie, du Sultanat d’Oman, du Pakistan, de l’Etat de Qatar, de la République démocra i7ue de Somalie, 
de la République démocratigue du Soudan, de la République arabe syrienne, de la Tunisie, de la #épublique arabe 
du Yémen, de la République démocratique populaire du Yémen: 


‘’Les délégations susmentionnées, 


considérant 

la Quatrième Convention de Genève 1949 relative à la protection des civils en temps de guerre, d'une part, ei la 
décision de l'Organisation des Nations Unies No 3379 D.30 du 10 novembre 1975 qualifiant le sionisne de forme 
de racisme et de discrimination raciale, d'autre part, 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell'11 luglio 1981 27 


rappelant 
que le sionisme présente tous les caractères de l'impérialisme par le fait qu'il est une source constante de conflit et 


de guerre avec les pays du Moyen-Orient (limitrophes), 


constatant 

que le sionisme pratique, de par sa philosophie fondamentale, un expansionnisme déclaré puisqu’il occupe des 
territoires reconnus de facto et de jure appartenant è des pays libres, indépendants, et membres de la communauté 
internationale, 


conscientes 
de ce que le peuple palestinien subit les affres d'une guerre. qui lui est imposée et que, par conséquent, sa défense 


est une cause juste puisqu'elle vise la cessation de son martyre, le recouvrement de ses droits humains et sociaux, 
et le droit à l'autodétermination et la construction de son Etat indépendant sur le territoire de Palestine, 


considérant 
que le dénommé Israél est le fer de lance de cette philosophie d’impérialisme, d'expansionnisme et de racisme, 


confirment 


leur déclaration No IX faite au Congrès de Vienne 1964, leur déclaration No II! faite au Congrès de Tokyo 1969 
et leur déclaration No Ill faite au Congrès de Lausanne 1974, 


et réaffirment 
que leur signature de tous les Actes de l'Union postale universelle (Congrès de Rio de Janeiro 1979) ainsi que la 


ratification éventuelle ultérieure de ces Actes par leur gouvernement respectif ne sont pas valables vis-à-vis du 
membre inscrit sous le nom d’Israél et n'impliquent aucunement sa reconnaissance.’” 


B 
Pour les mémes motifs, /a dé/égation de l'Iran fait la déclaration suivante: 


‘Sa signature de tous les Actes de l'Union postale universelle {Congrès de Rio de Janeiro 1979) ainsi que la ratifi- 
cation éventuelle ultérieure de ces Actes par son gouvernement ne sont pas valables vis-à-vis du membre inscrit 
sous le nom d'Israél et n'impliquent aucunement sa reconnaissance.” 


{Congrès — Doc 130/Add 4) 


VI 
Au nom de la République d'Autriche: 


‘’L'Autriche considère que la résolution C 6 prétendant expulser un Pays-membre de l’Union est anticonstitution- 
nelle et contraire à l’esprit et au principe d‘universalité sur lequel l'Union est fondée. La Constitution de l'UPU 
ne prévoit pas l'expulsion de membres de l'Union et les traditions de l'organisation n'étayent pas l’idée d'une telle 
expulsion. En conséquence, en ce qui concerne ses relations postales, l'Autriche continuera de traiter comme 
membres de l'Union tout pays à l'encontre duquel de telles mesures anticonstitutionnelles sont prises.” 


{Congrès — Doc 130/Add 5) 
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VII 
Au nom du Japon: 


"Se référant à la résolution adoptée lors du XVIlIIe Congrès d'expulser fa République d'Afrique du Sud de l'UPU, 
la délégation du Japon tient à faire la déclaration suivante: 


Le Gouvernement du Japon s'est constamment opposé à la politique d’apartheid du Gouvernement d’Afrique 
du Sud et a pris, à l'encontre de la République d’Afrique du Sud, un certain nombre de mesures exprimant sa 
désapprobation de cette politique infame, 

Le Gouvernement du Japon considère toutefois que la résolution est inopportune, non seulement parce que cette 
décision de nature hautement politique a été prise par une organisation technique et spécialisée telle que l'UPU, 
mais surtout parce qu'elle est contraire au principe d’universalité de l'UPU. 

En outre, le Gouvernement du Japon exprime des doutes quantà la constitutionnalité et à la validité juridique de 
cette résolution, en ce sens qu°elle a été adoptée en l'absence de toute disposition, dansla Constituticn, concernant 
t'expulsion et, ce, à la majorité simple, en dépit de l'importance de la question. 

Cette résolution fait, de plus, naftre de grandes inquiétudes quant è l’avenir des institutions spécialisées de l'ONU, 
car l'expulsion, à la majorité simple des voix, de tout Pays-membre d'une institution spécialisée de lVONU aurait 
de graves répercussions sur la stabilité juridique et le bon fonctionnement des organismes internationaux." 


(Congrès — Doc 130/Add 6} 


VIN 


Au nom des neuf Etats-membres de la Communauté économique européenne (République fédérale d'Allemagne, 
Belgique, Royaume de Danemark, République francaise, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Iriande du Nord, 
ifes de la Manche et fle de Man, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas}: 


‘Les neuf Etats-membres de la Communauté économique europfenne condamnent la politique raciale de l'Afrique 
du Sud et font des efforts déterminés et constructifs pour améliorer la situation actuelle. 

Cependant, la décision du 18 septembre 1979 prétendant expulser un Etat membre de l’UPU a été prise en violation 
de la Constitution de cette organisation qui ne contient pas de disposition prévoyant l’expulsion de ses membres. 
La décision n'a donc pas de fondement juridique et, par conséquent, les neuf ne l'acceptent pas. Ils considèrent 
que l’Afrique du Sud est toujours membre de l'Union postale universelle et ils maintiendront donc leurs rapports 
avec l'Administration des postes sud-africaine. 

En outre, ils tiennent la décision du Congrès pour contraire au principe de l'universalité des Nations Unies. Ils 
déplorent les initiatives de caractère purement politique au sein d’organisations à vocation technique, économique 
et humanitaire, telles que l’UPU. Ils croient que de telles initiatives, enfreignant la Constitution de l'UPU et 
portant atteinte è l’universalité de l'Union, seront préjudiciables à l'Organisation elle-méme, qui repose sur'la 
coopération internationale et le respect de sa Constitution et de ses règiements.‘ 


(Congrès — Doc 130/Add 7) 


IX 
Au nom d'Israél: 


*’La délégation d’Israé! au XVIIle Congrès de l'Union postale universelle rejette toutes les déclarazicns ou réserves 
faites par certains Pays-membres de l'Union au XVe Congrès de l'Union (Vienne 19864), au XVle Congrès (Tokyo 
1969), au XVIle Congrès {Lausanne 1974) et au XVIIIe Congrès (Rio de Janeiro 1979), comme étant incompa- 
tibles avec la position de l’Etat d’Israél en tant que membre de l'ONU et de l'UPU. En outre, ces déciarations sont 
faites dans l’intention de ne pas appliquer les dispositions des Actes de l'Union postale universelle et sont donc 
contraires è l'esprit et aux buts de la Constitution, de la Convention et des Arrangements de l'UPU. 

Pour ces raisons, la délégation d’Israél considère ces déclarations et r&serves comme illégales et, en conséquence, 
comme nulles et non avenues. 
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La délégation d’Israél rejette les prétextes hostiles, abusifs et totalement faux présentés par les pays engagés dans 
une tentative d’expliquer leur action illégale et provocante. Il est déplorable qu’une coalition de fanatiques trouve 
qu'il soit propre de transgresser le travail pacifique du XVIlle Congrès d'une manière tellement barbare, pour 
répandre la haine comme appui à une politique qui cherche, clairement, la destruction d'un Etat-membre. 

La nature des régimes dont l’estampe caractérise le contenu du Congrès — Doc 130/Add 4 est évidente dans la 
répression et le versement de sang dont ils sont coupables aux yeux du monde. 

Il est spécialement lamentable qu’une initiative tellement violente soit prise à un moment où une rupture 
historique vers la paix a eu lieu dans notre région.” 


{Congrès — Doc 130/Add 8) 


X 
Au nom de la Confédération suisse: 


“Se référant è l'adoption à la majorité simple, en huitigme séance plénière, de la résolution C 6 concernant 
l'expulsion de la République sud-africaine de l'Union postale universelle, la délégation suisse tient è faire des 
réserves expresses, tant au sujet de la constitutionnalité de cette décision que de la procédure suivie pour son 
adoption. 

La Constitution de l'UPU ne contient aucune disposition permettant d'expulser un Etat-membre de l’Union. Or; 
une décision aussi grave que l’expulsion ne saurait tre prise en l'absence d'une base légale dans l’Acte fondamental. 
En outre, l’expulsion de tout Pays-membre porte atteinte au principe de l'universalité, sur lequel reposent les 
activités de l'UPU. Pour ces raisons, la Suisse ne peut pas reconnaître la validité juridique de la décision faisant 
l'objet de la résolution C 6.” 


(Congrès — Doc 130/Add 9) 


XI 
Au nom du Royaume-Uni de Grande-Bretagne, d’Irlande du Nord, des Nes de la Manche et de l'Ne de Man: 


‘’Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord ne doute pas de la souveraineté 
du Royaume-Uni sur les fles Falkland, les dépendances des fles Falkland et le Territoire britannique antarctique. 
A ce propos, il appelle l’attention sur l’articie IV du Traité de l'Antarctique auquel le Royaume-Uni et l’Argentine 
sont parties et qui gèle les revendications territoriales dans l’Antarctique. 

Le Gouvernement du Royaume-Uni n’accepte donc pas la déclaration de la République argentine qui prétend 
contester la souveraineté du Royaume-Uni sur les Territoires mentionnés ci-dessus, et il n’accepte pas non plus 
la déclaration de la République argentine relative à l'article 25, paragraphe 1, de la Convention postale universelle/’ 


(Congrès — Doc 130/Add 10) 


XII 


Au nom du Royaume-Uni de Grande-Bretagne, d'Irlande du Nord, des fles de la Manche et de I'Nle de Man: 


‘’Le Gouvernement de Grande-Bretagne et d‘Irlande du Nord déplore la décision du XVIIle Congrès concernant 
les taux è adopter pour les frais terminaux. Cette décision a été prise sans qu'il ait été dùmentetmùrement réfléchi 
à tous les é&!éments en cause et à leurs implications, ce qui à long terme ne peut étre que préjudiciable aux services 
postaux internationaux.’’ 


{Congrès — Doc 130/Add 11) 
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XIN 

Au nom de la Confédération suisse: 

‘La délégation suisse déplore la décision du XVIIle Congrès concernant les taux adoptés pour les frais terminaux. 
Cette décision a été prise sans qu'il soit tenu suffisamment compte de tous les éléments à prendre en considération 


et des répercussions que ces taux peuvent avoir, à plus ou moins long terme, sur le trafic postal international.” 


{Congrès — Doc 130/Add 12) 


XIV 

Au nom de l‘’Espagne: 

‘La délégation espagnole déplore la décision du XVille Congrès concernant les taux adoptés pour les frais 
terminaux. Cette décision a été prise sans qu'il soit tenu suffisamment compte de tous les éléments à prendre 
en considération et des répercussions que ces taux peuvent avoir, à plus ou moins long terme, sur le trafic postal 


international.‘ 


(Congrès — Doc 130/Add 13) 


XV 

Au nom de la République francaise: 

"La délégation francaise déplore la décision du XVille Congrès concernant les taux adoptés pour les frais 
terminaux. Cette décision a été prise sans qu'il soit tenu suffisamment compte de tous les éléments à prendre en 
considération et des répercussions que ces taux peuvent avoir, à plus ou moins long terme, sur le trafic postal 


international.” 


(Congrès — Doc 130/Add 14) 


XVI 

Au nom des Pays-Bas: 

‘’Les Pays-Bas tiennent à déclarer qu'ils déplorent la décision qu°a prise le XVIIIe Congrès concernant les taux des 
frais terminaux. Cette décision a été prise sans que tous les éléments y relatifs aient été dùment examinés et 
ponderés. Les Pays-Bas sont d’avis que la décision en question aura une influence défavorable sur fe futur du 


service postal international.’ 


(Congrès — Doc 130/Add 15) 
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XVII 
Au nom de la République de Bolivie: 


‘’La République de la Bolivie revendique son droit incontestabile de regagner la mer, après cent ans de la perte de 
son territoire còtier, actuellement en captivité.” 


{Congrès — Doc 130/Add 16) 


XVIII 
Au nom de la République de Saint-Marin: 


‘La République de Saint-Marin a constamment conformé son action politique au respect des valeurs fondamen- 
tales de la liberté, de l'égalité et de la démocratie et, dans cette vision, a toujours condamné toute forme de 
discrimination raciale. 

Toutefois, en se référant à la résolution C 6 prétendant expulser un Pays-membre de l'UPU, la République de 
Saint-Marin considère que cette résolution est contraire è l’esprit et au principe d’universalité sur lequel l'Union 
est fondée, : 

La République de Saint-Marin exprime, aussi, des réserves quant è la validité juridique de la résolution, en ce sens 
que la Constitution de l'UPU ne prévoit pas l'expulsion de membres de l'Union. 

Pourtant, la République de Saint-Marin continuera de traiter comme membre de l'Union tout pays à l’encontre 
duquel de telles mesures sont prises.” 


{Congrès — Doc 130/Add 17) 


XIX 

Au nom des Etats-Unis d'Amérique: 

‘Les Etats-Unis d'Amérique déplorent la décision du XVIIIe Congrès concernant les taux à adopter pour les frais 
terminaux. Cette décision a été prise sans qu'il ait été doment et mOrement réfléchi à tous les éléments en cause et 


à leurs implications, ce qui à long terme ne peut étre que préjudiciable aux services postaux internationaux.” 


{Congrès — Doc 130/Add 18/Rev 1) 


XX 

Au nom de la République de Haute-Volta: 

‘’La délégation de Haute-Volta se félicite de l'adoption de la résolution C 6 par le XVIIIe Congrès de l'UPU et 
tient à affirmer qu'en aucun cas son territoire ne saurait servir de lieu de transit de document de quelque nature 


que ce soit à destination de l’Afrique du Sud.” 


{Congrès — Doc 130/Add 19) 
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XXI 
Au nom du Chili: 


‘’La délégation de la République du Chili, en présence de la déclaration faite aujourd’hui par une des délégations 

participant au XVIIIe Congrès postal universel, se fait un devoir d’exprimer ce qui suit: 

1° La déclaration en question n'est qu’une simple aspiration, d’ordre maritime, du pays représenté par cette 
délégation et, de ce fait méme, elle n'a aucun rapport avec les travaux, ies sujets et les fondements de ce 
Congrès, lesquels concernent des questions techniques multilatérales. 

2° Notre Union étantune institution technique de l’Organisation des Nations Unies, il ne peut étre mentionné, 
traité et débattu en son sein que de sujets dont le contenu touche, d'une facon ou d'une autre, à des 
problèmes de la poste mondiale. 

3° Pour les motifs évoqués sous les points 1° et 2°, la délégation du Chili repousse catégoriquement la déclara- 
tion de ce pays et elle soutient et réaffirme que le sujet de ladite déclaration ne relève pas des attributions 
propres à notre Union et qu‘elle la considère comme étant absolument hors de propos et non conforme.” 


{Congrès — Doc 130/Add 20) 


XXI 
Au nom de la République unie de Tanzanie: 


‘’Par dérogation è l'article 78, l'Administration postale de la Tanzanie se réserve le droit d’appliquer, è partir du 
Ter janvier 1991, les taux de frais terminaux stipulés à l'article 53.” 


{Congrès — Doc 130/Add 21) 


XXIII 
Au nom d'Israél: 


“A propos de la résolution C 6 du Congrès, la délégation d’Israél a été chargée de déclarer que son Gouvernement 
se dissocie de toute résolution violant le principe d'universalité de la qualité de membre de l’Union postale 
universelle, 

Cette position ne nuit en aucune facon au fait qu'Israél rejette totalement toute politique et toute pratique de 
discrimination raciale.” 


{Congrès — Doc 130/Add 22} 


Règlement général de l’Union postale universelle 


Règlement général 
Protocole final 
Annexe: Règlement intérieur des Congrès 


* Suppl. straord., G. U.p.I-n.189. 
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RÈGLEMENT GÉNÉRAL DE L'UNION POSTALE UNIVERSELLE 


Les soussignés, PIénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de l'Union, vu l'article 22, paragraphe 2, 
de la Constitution de l’Union postale universelle conclue à Vienne le 10 juillet 1964, ont, d'un commun accord 
et sous réserve de l'article 25, paragraphe 3, de ladite Constitution, arrété, dans le présent Règlement général, 
les dispositions suivantes assurant l’application de la Constitution et le fonctionnement de l'Union. 


Chapitre | 


Fonctionnement des organes de l'Union 


Article 101 


Organisation et réunion des Congrès, Congrès extraordinaires, Conférences administratives 
et Commissions spéciales 


1. Les représentants des Pays-membres se réunissent en Congrès au plus tard cinq ans après la date de mise à 
exécution des Actes du Congrès précédent. 


2. Chaque Pays-membre se fait représenter au Congrès par un ou plusieurs plénipotentiaires munis, par leur 
Gouvernement, des pouvoirs nécessaires. Il peut, au besoin, se faire représenter par la délégation d'un autre 
Pays-membre. Toutefois, il est entendu qu’une délégation ne peut représenter qu’un seul Pays-membre autre que 
le sien. 


3. Danslesdélibérations, chaque Pays-membre dispose d'une voix. 


4. En principe, chaque Congrès désigne le pays dans lequel le Congrès suivant aura lieu, Si cette désignation 
se révèle inapplicable, le Conseil exécutif est autorisé à désigner le pays où le Congrès tiendra ses assises, après 
entente avec ce dernier pays. 


5. Après entente avec le Bureau international, le Gouvernement invitant fixe la date définitive et le lieu exact du 
Congrès. Un an, en principe, avant cette date, le Gouvernement invitant envoie une invitation au Gouvernement 
de chaque Pays-membre. Cette invitation peut étre adressée soit directement, soit par l’intermédiaire d'un autre 
Gouvernement, soit pas l'entremise du Directeur général du Bureau international. Le Gouvernement invitant est 
également chargé de la notification è tous les Gouvernements des Pays-membres des décisions prises par le Congrès. 


6. Lorsqu'un Congrès doit étre réuni sans qu'il y ait un Gouvernement invitant, le Bureau international, avec 
l'accord du Conseil exécutif et après entente avec le Gouvernement de la Confédération suisse, prend les 
dispositions nécessaires pour convoquer et organiser le Congrès dans le pays siège de l’'Union. Dans ce cas, 
le Bureau international exerce les fonctions du Gouvernement invitant. 


7. Le lieu de réunion d'un Congrès extraordinaire est fixé, après entente avec le Bureau international, par les 
Pays-membres ayant pris l’initiative de ce Congrès. 


8. Les paragraphes 2 à 6 sont applicables par analogie aux Congrès extraordinaires. 


9. Le lieu de réunion d'une Conférence administrative est fixé, après entente avec le Bureau international, 
par les Administrations postales ayant pris l'initiative de la Conférence. Les convocations sont adressées par 
l’Administration postale du pays siège de la Conférence. 


10. Les Commissions spéciales sont convoquées par le Bureau international après entente, le cas échéant, avec 
l'Administration postale du Pays-membre où ces Commissions spéciales doivent se réunir. 
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Article 102 


Composition, fonctionnement et réunions du Conseil exécutif 


1. Le Conseil exécutif se compose d'un Président et de trente-neuf membres qui exercent leurs fonctions 
durant la période qui sépare deux Congrès successifs. 


2. La présidence est dévolue de droit au pays hòte du Congrès, Si ce pays se désiste, il devient membre de' 
droit et, de ce fait, le groupe géographique auquet it appartient dispose d'un siège supplémentaire auquel les 
restrictions du paragraphe 3 ne sont pas applicables. Dans ce cas, le Conseil exécutif élit à la présidence un des, 
membres appartenant au groupe gsographique dont fait partie le pays hòte. ! 


3. Les trente-neuf membres du Conseil exécutif sont élus par le Congrès sur la base d'une répartition géogra-i 
phique équitable. La moitié au moins des membres est renouvelée è l'occasion de chaque Congrès; aucun 

»_. ” . Ù 
Pays-mernbre ne peut étre choisi successivement par trois Congrès. 


4. Le représentant de chacun des membres du Conseil exécutif est désigné par l'Administration postale de son' 
pays. Ce représentant doit étre un fonctionneaire qualifié de l’Administration postale. I 
| 
5. Les fonctions de membre du Conseil exécutit sont gratuites. Les frais de fonctionnement de ce Conseil sont 
à la charge de l'Union. 


6. Le Conseil exécutif coordonne et supervise toutes les activités de l’Union avec les attributions suivantes: 

a) maintenir les contacts les plus étroits avec les Administrations postales des Pays-membres en vue de perfec- 
tionner le service postal international; 

b) favoriser, coordonner et superviser toutes les formes d’assistance technique postaie dans le cadre de la 
covpération technique internationale; 

c) étudier les problèmes d’ordre administratif, légistatif et juridique intéressant le service postal international 
et communiquer le résultat de ces études aux Administrations postales; 

d) désignerle pays siège du prochain Congrès dans le cas prévu à l'article 101, paragraphe 4; 

e) soumettre des sujets d’étude à l'exarmen du Conseil consultatit des études postales, conformémeni à 
l'article 104, paragraphe 9, lettre f); 

f) examiner le rapport annuel établi par le Conseil consultatif des études postales et, le cas échéant, les 
propositions soumises par ce dernier; 

g) prendre fes contacts utiles avec l’Organisation des Nations Unies, les conseils et les commissions de cette 
organisation ainsi qu'’avec les institutions spécialisées et autres organismes internationaux pour les études et 
la préparation des rapports à soumettre è l'approbation des Administrations postales des Pays-membres; 
envoyer, le cas échéant, des représentants de l'Union pour participer en son nicm aux séances de ces 
organismes internationaux; désigner, en temps utile, les organisations internationales intergouvernementales 
qui doivent étre invitées à se faire représenter è un Congrès et charger le Directeur général du Bureau 
international d’envoyer les invitations nécessaires; 

h) formular, s‘il y a lieu, des propositions qui seront soumises à l'approbation soit des Administrations postales 
des Pays-membres selon les articles 31, paragraphe 1, de la Constitution, et 121 du présent Règlement, soit 
du Congrès lorsque ces propositions concernent des études confiées par le Congrès au Conseil exécutif ou 
qu'‘elles résultent des activités du Conseil exécutif lui-méme définies par le présent article; 

i) examiner, à la demande de l'Administration postale d'un Pays-membre, toute proposition que cette 
Administration transmet au Bureau international selon l'article $20, en préparer les commentaires et 
charger le Bureau d’annexer ces derniers è ladite propositicn avant de la soumettre è l'approbation des 
Administrations postales des Pays-membres; 

j) conformément aux dispositions en vigueur: 
1° assurerlecontròle de l’activité du Bureau international; 
2° examineret approuver le budget annuel de l'Union; 
3° nommer ou promouvoir les fonctionnaires au grade de Sous-Directeur général (D 2); 
4° —approuver le rapport annuel établi par le Bureau international sur tes activités de l'Union et présenter, 

s'il y a lieu, des commentaires à son sujet; 
5° autoriser, si les circonstances l’exigent, le dépassement du plafond des dépenses conformément à 
l'article 724, paragraphes 3, 4 et 5. 


7. Pour nommer les fonctionnaires au grade D 2, le Conseil exécutif examine les titres de compétence profes- 
sionnelle des candidats recommandés par les Administrations postales des Pays-membres dont ils ont la nationalité, 
en veillant à ce que les postes des Sous-Directeurs généraux soient, dans toute la mesure possible, pourvus par 


des candidats provenant de régions différentes et d'autres régions que celles dont le Directeur général et le 
Vice-Directeur général sont originaires, compte tenu de la considération dominante de l'efficacité du Bureau 
international et tout en respectant le régime intérieur de promotions du Bureau, 


8. A sa première réunion, qui est convoquée par le Président du Congrès, le Conseil exécutif élit, parmi ses 
membres, quatre Vice-Présidents et arréte son Règlement intérieur. 


9. = Surconvocation de son Président, le Conseil exécutif se réunit, en principe une fois par an, au siège de l'Union. 


10. Le représentant de chacun des membres du Conseil exécutif participant aux sessions de cet organe, à 
l'exception des réunions qui ont eu lieu pendant le Congrès, a droit au remboursement soit du prix d'un billet- 
avion aller et retour en classe économique cu d'un billet de chemin de fer en 1re classe, soit du colt du voyage 
par tout autre moyen è condition que ce montant ne dépasse pas le prix du billet-avion aller et retour en classe 
économique. 


11. Le Président du Conseil consultatif des études postales représente celui-ci aux séances du Conseil exécutif 
à l’ordre du jour desquelles figurent des questions relatives à l'organe qu'il dirige. 


12. Afin d‘assurer une liaison efficace entre les travaux des deux organes, le Président, le Vice-Président et les 
Présidents des Commissions du Conseil consultatif des études postales peuvent, s'ils en expriment le désir, assister 
aux réunions du Conseil exécutif en qualité d'observateurs. 


13. L’'Administration postale du pays où le Conseil exécutif se réunit est invitée à participer aux réunions en 
qualité d’observateur, si ce pays n'est pas membre du Conseil exécutif, 


14. Le Conseil exécutif peut inviter à ses réunions, sans droit de vote, tout organisme international ou toute 
personne qualifiée qu'il désire associer à ses travaux. ll peut également inviter dans les mEmes conditions une ou 
plusieurs Administrations postales des Pays-membres intéressées à des questions prévues à son ordre du jour. 


Article 103 
Documentation sur les activités du Conseil exécutif 


1. Le Conseil exécutif adresse aux Administrations postales des Pays-membres de l'Union et aux Unions 

restreintes, pour information, après chaque session: 

a) un compte rendu analytique; 

b) les ‘Documents du Conseil exécutif" contenant les rapports, les délibérations, le compte rendu analytique 
ainsi que les résolutions et décisions. 


2, Le Conseil exécutif fait au Congrès un rapport sur l'ensemble de son activité et le tranismet aux Adminis- 
trations postales au moins deux mois avant l'ouverture du Congrès. 


Article 104 


Composition, fonctionnement et réunions du Conseil consultatif des études postales 


1 Le Conseil consultatif des études postales se compose de trente-cinq membres qui exercent leurs fonctions 
durant la période qui sépare deux Congrès successifs. 


2. Les membres du Conseil consultatif sont élus par le Congrès, en principe sur la base d'une répartition 
géographique aussi large que possible. 


3. Le représentant de chacun des membres du Conseil consultatif est désigné par l'Administration postale de 
son pays. Ce représentant doit étre un fonctionnaire qualifié de l’Administration postale. 


4. Les frais de fonctionnement du Conseil consultatif sont à la charge de l’Union. Ses membres ne regoivent 
aucune rémunération, Les frais de voyage et de séjour des représentants des Administrations participant au 
Conseil'consultatif sont à la charge de celles-ci. Toutefois, le représentant de chacun des pays considérés comme 
défavorisés d'après les listes établies par l’Organisation des Nations Unies a droit, sauf pour les réunions qui ont 
lieu pendant le Congrès, au remboursement soit du prix d'un billet-avion aller et retour en classe économique ou 
d’un billet de chemin de fer en re classe, soit du coùt du voyage par tout autre moyen à condition que ce montant 
ne dépasse pas le prix du billet-avion aller et retour en classe économique. 


40 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 Lelio 1981 


5. A sa première réunion, qui est convoquée et ouverte par le Président du Congrès, le Conseil consultatif 
choisit, parmi ses membres, un Président, un Vice-Président et les Présidents des Commissions. 


6. Le Conseil consultatif arréte son Règlement intérieur. 


7. En principe, le Conseil consultatif se réunit tous les ans au siège de l'Union. La date et le lieu de la réunion 
sont fixés par son Président, après accord avec le Président du Conseil exécutif et le Directeur général du Bureau 
international. 


8. Le Président, le Vice-Président et les Présidents des Commissions du Conseil consultatif forment le Comité 
directeur. Ce Comité prépare et dirige les travaux de chaque session du Conseil consultatif et assume toutes les 
tàches que ce dernier décide de lui confier. È 


9. Les attributions du Conseil consultatif sont les suivantes: 

a) organiser l’'étude des problèmes techniques, d’exploitation, économiques et de coopération technique les 
plus importants qui présentent de l’intérét pour les Administrations postales de tous les Pays-‘membres de 
l'Union et élaborer des informations et des avis à leur sujet; 

b) procéder à l'étude des problèmes d’enseignement et de formation professionnelle intéressant les pays 
nouveaux et en voie de développement; 

c) prendre les mesures nécessaires en vue d'étudier et de diffuser les expériences et les progrès faits par certains 
pays dans les domaines de la technique, de l’exploitation, de l'économie et de la formation professionnelle 
intéressant les services postaux; 

d) étudier la situation actuelle et les besoins des services postaux dans les pays nouveaux et en voie de 
développement et élaborer des recommandations convenables sur les voies et les moyens d’améliorer les 
services postaux dans ces pays; 

e) prendre, après entente avec le Conseil exécutif, les mesures appropriées dans le domaine de la coopération 
technique avec tous les Pays-membres de l’Union, en particulier avec les pays nouveaux et en voie de 
développement; 

f) examiner toutes autres questions qui lui sont soumises par un membre du Conseil consultatif, par le Conseil 
exécutif ou par toute Administration d'un Pays-membre, 


10. Les membres du Conseil consultatif participent effectivement è ses activités. Les Pays-membres n'appar- 
tenant pas au Conseil consultatif peuvent, sur leur demande, collaborer aux études entreprises. 


11. Le Conseil consultatif formule, s'il y a lieu, des propositions à l'intention du Congrès découlant directement 
de ses activités définies par le présent article. Ces propositions sont soumises par le Conseil consultatif lui-méme, 
après entente avec le Conseil exécutif lorsqu'il s"agit de questions relevant de la compétence de celui-ci. 


12. Le Conseil consultatif établit à sa session précédant le Congrès le projet de programme de travail du 
prochain Conseil à soumettre au Congrès, compte tenu des demandes des Pays-membres de l'Union ainsi que du 
Conseil exécutif. 


13. Afin d’assurer une liaison efficace entre les travaux des deux organes, le Président et les Vice-Présidents 
du Conseil exécutif peuvent, s’ils en expriment le désir, assister aux réunions du Conseil consultatif en qualité 
d'observateurs. 


14. Le Conseil consultatif peut inviter à ses réunions sans droit de vote: 
a) tout organisme international ou toute personne qualifiée qu'il désire associer à ses travaux; 
b) des Administrations postales de Pays-membres n’appartenant pas au Conseil consultatif. 


Article 105 


Documentation sur les activités du Conseil consultatif des études postales 


1. Le Conseil consultatif des études postales adresse aux Administrations postales des Pays-membres et aux 

Unions restreintes, pour information, après chaque session: 

a) uncompte renduanalytique; 

b) les ‘Documents du Conseil consultatif des études postales'’ contenant les rapports, les délibérations et le 
compte rendu analytique. 


2. Le Conseil consultatif établit, à l’intention du Conseil exécutif, un rapport annuel sur ses activités. 


“AI; Le Conseil consultatif établit, à l'intention du Congrès, un rapport sur l'ensemble de son activité et le 
en “smet aux Administrations postales oa Pays-membres au moins deux mois avant l'ouverture du Congrès. 
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Article 106 


Règlement intérieur des Congrès, des Conférences administratives et des Commissions spéciales 


1. Pour l’organisation de ses travaux et la conduite de ses délibérations, le Congrès applique le Règlement 
intérieur des Congrès qui est annexé au présent Règlement général. 


2. ChaqueCongrès peut modifier ce Règlement dans les conditions fixées au Règlement intérieur lui-méme. 


3. Chaque Conférence administrative et chaque Commission spéciale arréte son Règlement intérieur. Jusqu'à 
l'adoption de ce Règlement, les dispositions du Règiement intérieur des Congrès annexé au présent Règlement 
général sont applicables en tant qu‘elles ont trait aux délibérations. 


Article 107 


Langues utilisées pour la publication des documents, les délibérations et la correspondance de service 


1. Pour les documents de l'Union, les langues francaise, anglaise, arabe et espagnole sont utilisées. Sont 
également utilisées les langues allemande, chinoise, portugaise et russe à condition que la production dans ces 
dernières langues se limite aux documents de base les plus importants. D'autres langues sont également utilisées 
à condition qu'il n’en résulte pas une augmentation des frais à supporter par l'Union selon le paragraphe 6. 


2. Le ou les Pays-membres ayant demandé une langue autre que la langue officielle constituent un groupe 
linguistique. Les Pays-membres qui ne font pasune demande expresse sont censés avoir demandé la langue officielle. 


3. Les documents sont publiés par le Bureau international dans la langue officielle et dans les langues des 
groupes linguistiques constitués, soit directement, soit par l'intermédiaire des bureaux régionaux de ces groupes, 
conformément aux modalités convenues avec le Bureau international. La publication dans les ditférentes langues 
est faite selon le méme modble. 


4. Les documents publiés directement par le Bureau international sont distribués simultanément dans les 
différentes langues demandées. 


5. Les correspondances entre les Administrations postales et le Bureau international et entre ce dernier et des 
tiers peuvent étre échangées en toute langue pour laquelle le Bureau international dispose d'un service de traduction. 


6. Les frais de traduction vers une langue autre que la langue officielle, y compris ceux résultant de l’appli- 
cation du paragraphe 5, sont supportés per le groupe linguistique ayant demandé cette langue. Sont supportés par 
l’Union les frais de traduction vers la langue officielle des documents et des correspondances regus en langues 
angiaise, arabe et espagnole, ainsi que tous les autres frais afférents à la fourniture des documents. Le plafond des 
frais à supporter par l'Union pour la production des documents en allemand, chinois, portugais et russe est fixé 
par une résolution du Congrès. 


7. Les frais à supporter par un groupe linguistique sont répartis entre les membres de ce groupe proportion- 
nellement è leur contribution aux dépenses de l’Union, Ces frais peuvent étre répartis entre les membres du 
groupe linguistique selon une autre clé de répartition, à condition que les intéressés s'entendent à ce sujet et 
notifient leur décision au Bureau international par l’intermédiaire du porte-parole du groupe. 


8. Le Bureau international donne suite à tout changement de choix de langue demandé par un Pays-:membre 
après un délai qui ne doit pas dépasser deux ans. 


9. Pour les délibérations des réunions des organes de l’Union, les langues francaise, anglaise, espagnole et russe 
sont admises, moyennant un système d'interprétation — avec ou sans équipement électronique — dont le choix 
est laissé è l'appréciation des organisateurs de la réunion après consultation du Directeur générai du Bureau 
international et des Pays-membres intéressés, 


10. D’autres langues sont également autorisées pour les délibérations et les réunions indiquées au paragraphe 9. 


11. Les délégations qui emploient d'autres langues assurent l’interprétation simultanée en l’une des langues 
mentionnées au paragraphe 9, soit par le système indiqué au méme paragraphe, lorsque les modifications d'ordre 
technique nécessaires peuvent y étre apportées, soit par des interprètes particuliers, 


12. Les frais des services d'interprétation sont répartis entre les Pays-membres utilisant la mèéme langue dans la 
proportion de leur contribution aux dépenses de l’Union. Toutefois, les frais d‘installation et d’entretien de 
l’équipement technique sont supportés par l'Union. 


13. Les Administrations postafes peuvent s'entendre au sujet de la langue à employer pour la correspondance de 
service dans leurs relations réciproques. A défaut d'une telle entente, la fangue è emp!oyer est le francais. 
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Chapitre Il 


Bureau international 


Article 108 


Election du Directeur ginéral et du Vice-Directeur général du Bureau international 


di Le Directeur général et le Vice-Directeur général du Bureau international sont élus par le Congrès pour la 
période sàparant deux Congrès successifs, la durée minimale de leur mandat étant de cinq ans. Leur mandat est 


renouvelable une seule fois. Sauf décision contraire du Congrès, la date de leur entrée en fonction est fixée au 
er janvier de l'année qui suit le Congrès. 


2. L’élection du Directeur général et celle du Vice-Directeur général ont lieu au scrutin secret, la première + 
élection portant sur le poste de Directeur générel. Les candidatures doivent étre présentées par les Gouvernements 
des Pays-membres par l’intermédiaire du Gouvernement de la Confédération suisse. A cette fin, ce Gouvernement 
adresse au moins sept mois avant l'ouverture du Congrès une note aux Gouvernements des Pays-membres en les 
invitant è lui faire parvenir les candidatures éventuelles au cours d'un délai de trois mois. Les candidats doivent 
ètre des ressortissants des Pays-membres qui les présentent. Dans sa note, le Gouvernement de la Confédération 
suisse indique aussi si le Directeur général ou le Vice-Directeur général en fonctions ont déclaré leur intérèt au 
renouvellement éventuel de leur mandat initial. Environ deux mois avant l’ouverture du Congrès, ledit Gouverne- 


ment transmet les candidatures recues au Bureau international, afin que celui-ci élabore la documentation 
nécessaire pour les élections. 


3. En cas de vacance du poste de Directeur général, le Vice-Directeur général assume les fonctions de Directeur - 
général jusqu'à la fin du mandat prévu pour celui-ci; il est éligible è ce poste et est admis d’office comme candidat,. 
sous réserve que son mandat initial en tant que Vice-Directeur général n’ait pas déjà été renouvelé une fois par le, 
Congrès précédent et qu'il déclare son intérèt à étre considéré comme candidat au poste de Directeur généra!. 


4. Encasde vacance simuîtanée des postes de Directeur général et de Vice-Directeur général, le Conseil exécutif 
élit, sur la base des candidatures regues à la suite d'une mise au concours, un Vice-Directeur général pour la périede 
allant jusqu'au prochain Congrès. Pour la présentation des candidatures, le paragraphe 2 s’‘applique par analogie. 


5. = Encasdevacance du poste de Vice-Directeur général, le Conseil exécutif charge, sur proposition du Directeur 


général, un des Sous-Directeurs généraux au Bureau international d'assumer, jusqu'au prochain Congrès, les 
fonctions de Vice-Directeur général. 


Article 109 


Fonctions du Directeur généra! 


1. Le Directeur général organise, administre et dirige le Bureau international dont il est le représentant légal. 
Il est compétent pour classer les postes des grades G 1 à D 1 et pour nommer et promouvoir les fonctionnaires 
dans ces grades. Pour les nominations dans les grades P 1 à D 1, il examine tes titres de compétence professionnelle 
des candidats recommandés par les Administrations postales des Pays-membres dont ils ont la nationalité, en 
tenant compte d’une équitable répeartition géographique continentale et des langues ainsi que de toutes autres 
considérations y relatives, tout en respectant le régime intérieur de promotions du Bureau. Il tient également 
compte de ce qu’en principe les personnes qui occupent les postes des grades D 2, D1 et P 5 doivent étre des 
ressortissants de différents Pays-membres de l’Union. Il informe le Conseil exécutif une fois par an, dans le 
Rapport sur les activités de l'Union, des nominations et des promotions aux grades P 4 à D 1. 

2. Le Directeur général a les attributions suivantes: 

a) préparer le projet de budget annuel de l'Union au niveau le plus bas possible compatible avec les besoins de 
l'Union et le soumettre en temps opportun et simultanément à l'examen du Conseil exécutif et de l'Autorità 


de surveillance; communiquer le budget aux Pays-membres de l'Union après l'approbation du Conseil 
exécutif; 


b) servir d'intermédiaire dans les relations entre: 
- l’UPU et les Unions restreintes; 
_ l'UPU et l’Organisation des Nations Unies; 
_ PUPU et les organisations internationales dont les activités présentent un intérét pour l’Union; 
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c) assumer la fonction de Secrétaire général des organes de l'Union et veiller è ce titre, compte tenu des 
dispositions spéciales du présent Règlement, notamment: 
_ à la préparation et à l’organisation des travaux des organes de l'Union; 
_ à l'élabcration, à la production et è la distribution des documents, rapports et procès-verbaux; 
—, au fonctionnement du secrétariat durant les réunions des organes de l'Union; 

d) assister aux s$ances des organes de l’Union et prendre part aux délibérations sans droit de vote, avec la 
possibilité de se faire représenter. 


Article 110 


Fonctions du Vice-Directeur général 


1. Le Vicc-Directeur général assiste le Directeur général et est responsable devant lui. 


2. En cas d’absence ou d'empéchement du Directeur général, le Vice-Directeur g6néral exerce les pouvoirs de 
celui-ci. Il en est de m&me dans le cas de vacance du poste de Directeur général visé è l'article 108, paragraphe 3. 


Article 111 


Secrétariat des organes de l'Union 


Le secrétariat des organes de l'Union est assuré par le Bureau international sous la responsabilité du Directeur 
général, Il adresse tous les documents publiés è l'occasion de chaque session aux Administrations postales des 
membres de l’organe, aux Administrations postales des pays qui, sans étre membres de l’organe, collaborent aux 
études entreprises, aux Unions restreintes ainsi qu‘’aux autres Administrations postales des Pays-membres qui en 
font la demande. 


Article 112 


Liste des Pays-membres 


Le Bureau international établit et tient à jour la liste des Pays-membres de l'Union en y indiquant leur classe de 
contribution, leur groupe géographique et leur situation par rapport aux Actes de l'Union. 


Article 113 


Renseignements. Avis. Demandes d’interprétation et de modification des Actes. Enquétes. 
Intervention dans la liquidation des comptes 


de Le Bureau international se tient en tout temps à la disposition du Conseil exécutif, du Conseil consultatif 
des études postales et des Administrations postales pour leur fournir tous renseignements utiles sur les questions 
relatives au service. 


. 
2. Il est chargé, notamment, de réunir, de coordonner, de publier et de distribuer les renseignements de toute 
nature qui intéressent le service postal international; d’émettre, à la demande des parties en cause, un avis sur es 
questions litigieuses; de donner suite aux dernandes d'interprétation et de modification des Actes de l'Union et, 
en général, de procéder aux études et aux travaux de rédaction ou de documentation que lesdits Actes lui 
attribuent ou dont il serait saisi dans l’intérét de l'Union. 


a. il procède également aux enquétes qui sont demandées par les Administrations postales en vue de connaître 
l'opinion des autres Administrations sur une question déterminée. Le résultat d'une enquéte ne revét pas le 
caractère d’un vote et ne lie pas formellement. 


4. Il saisit, à toutes fins utiles, le Président du Conseil consultatif des études postales des questions qui sont de 
la compétence de cet organe. 


5. Il intervient, à titre d’office de compensation, dans la liquidation des comptes de toute nature relatifs au 
service postal international, entre les Administrations postales qui réclament cette intervention, 
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Article 114 


Coopération technique 


Le Bureau international est chargé, dans le cadre de la coopération technique internationale, de développer 
l’assistance technique postale sous toutes ses formes. 


Article 115 


Formules fournies par le Bureau international 


Le Bureau international est chargé de faire confectionner les cartes d'identité postales, les coupons-réponse 
internationaux, les bons postaux de voyage et les couvertures de carnets de bons et d’en approvisionner, au prix 
de revient, les Administrations postales qui en font la demande. 


Article 116 


Actes des Unions restreintes et arrangements spéciaux 


1. Deux exemplaires des Actes des Unions restreintes et des arrangements spéciaux conclus en application 
de l'article 8 de la Constitution doivent étre transmis au Bureau international par les bureaux de ces Unions ou, 
à défaut, par une des parties contractantes. 


2. Le Bureau international veille à ce que les Actes des Unions restreintes et les arrangements spéciaux ne 
prévoient pas des conditions moins favorables pour le public que celles qui sont prévues dans les Actes de l'Union, 
et informe les Administrations postales de l’existence des Unions et des arrangements susdits. Il signale au Conseil 
exécutif toute irrégularité constatée en vertu de la présente disposition. 


Article 117 


Revue de l'Union 


Le Bureau international rédige, à l’aide des documents qui sont mis à sa disposition, une revue en langues 
allemande, anglaise, arabe, chinoîse, espagnole, francaise et russe. 


Article 118 


Rapport annuel sur les activités de l'Union 


Le Bureau international fait, sur les activités de l'Union, un rapport annuel qui est communiqué, après appro- 
bation par le Conseil exécutif, aux Administrations postales, aux Unions restreintes et è l'Organisation des 
Nations Unies. 


Chapitre III 


Procédure d’introduction et d'examen des propositions 


Article 119 


Procédure de présentation des propositions au Congrès 


1. Sousréserve des exceptions prévues au paragraphe 3, la procédure suivante règle l’introduction des propo- 

sitions de toute nature à soumettre au Congrès par les Administrations postales des Pays-membres: 

a) sont admises les propositions qui parviennent au Bureau international au moins six mois avant la date fixée 
pour le Congrès; 
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b) =aucune proposition d’ordre rédactionnel n'est admise pendant la période de six mois qui précède la date 
fixée pour le Congrès; 

c) les propositions de fond qui parviennent au Bureau international dans l’intervalle compris entre six et 
quatre mois avant la date fixée pour le Congrès ne sont admises que si elles sont appuyées par au moins 
deux Administrations; 

d) les propositions de fond qui parviennent au Bureau international pendant Ja période de quatre mois qui 
précède la date fixée pour le Congrès ne sont admises que si elles sont appuyées par au moins huit 
Administrations; 

e) les déclarations d’appui doivent parvenir au Bureau international dans le meme délai que les propositions 
qu’elles concernent. 


2. Les propositions d'ordre rédactionnel sont munies, en téte, de la mention ‘’Proposition d’ordre rédac- 
tionnel”’ par les Administrations qui les présentent et publiées par le Bureau international sous un numéro suivi de 
la lettre R. Les propositions non munies de cette mention mais qui, de l’avis du Bureau international, ne touchent 
que la rédaction sont publiées avec une annotation appropriée; le Bureau international établit une liste de ces 
propositions à l'intention du Congrès. 


3. La procédure prescrite aux paragraphes 1 et 2 ne s'‘applique ni aux propositions concernant le Règlement 
intérieur des Congrès ni aux amendements à des propositions déjà faites. 


Article 120 


Procédure de présentation des propositions entre deux Congrès 


1. Pour étre prise en considération, chaque proposition concernant la Convention ou les Arrangements et 
introduite par une Administration postale entre deux Congrès doit étre appuyée par au moins deux autres 
Administrations. Ces propositions restent sans suite lorsque le Bureau international ne regoit pas, en méme temps, 
les déclarations d’appui nécessaires. 


2. Cespropositionssontadressées aux autres Administrations postales par l'intermédiaire du Bureau international. 


Article 121 


Examen des propositions entre deux Congrès 


1, Toute proposition est soumise à la procédure suivante: un délai de deux mois est laissé aux Administrations 
postales des Pays-membres pour examiner la proposition notifiée par circulaire du Bureau international et, le cas 
échéant, pour faire parvenir leurs observations audit Bureau. Les amendements ne sont pas admis. Les réponses 
sont réunies par les soins du Bureau international et communiquées aux Administrations postales avec invitation 
de se prononcer pour ou contre la proposition. Celles qui n’ont pas fait parvenir leur vote dans un délai de deux 
mois sont considérées comme s’abstenant. Les délais précités comptent è partir de la date des circulaires du 
Bureau international. 


2. Si la proposition concerne un Arrangement, son Règlement ou leurs Protocoles finals, seules les Adminis- 
trations postales des Pays-membres qui sont parties è cet Arrangement peuvent prendre part aux opérations 
indiquées au paragraphe 1. 


Article 122 


Notification des décisions adoptées entre deux Congrès 


1. Les modifications apportées à la Convention, aux Arrangements et aux Protocoles finals de ces Actes sont 
consacrées par une déclaration diplomatique que le Gouvernement de la Confédération suisse est chargé d'établir 
et de transmettre, à la demande du Bureau international, aux Gouvernements des Pays-membres. 


2. Les modifications apportées aux Règilements et à leurs Protocoles finals sont constatées et notifiées aux 
Administrations postales par le Bureau international. Il en est de meme des interprétations visées à l'article 85, 
paragraphe 2, lettre c), chiffre 2°, de la Convention et aux dispositions correspondantes des Arrangements. 
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Article 123 


Exécution des décisions adoptées entre deux Congrès 


Toute décision adoptée n'est exécutoire que trois mois, au moins, après sa notification. 


Chapitre IV 


Finances 


Article 124 


Fixation et règlement des dépenses de l'Union 


1. Sousréserve des paragraphes 2 à 6, les dépenses annuelles afférentes aux activités des organes de l’Union ne 
doivent pas dépasser les sommes ci-après pour les années 1981 et suivantes: 

17 166 500 francs suisses pour l'année 1981; 

17 586 300 francs suisses pour l'année 1982; 

17 848 600 francs suisses pour l'année 1983; 

18 187 800 francs suisses pour l'année 1984; 

18 556 400 francs suisses pour l'année 1985. 

La limite de base pour l'année 1985 s’applique également aux années postérieures en cas de report du Congrès 
prévu pour 1984, 


2. Les dépenses afférentes à la réunion du prochain Congrès (déplacement du secrétariat, frais de transport, 
frais d'installation technique de l'interprétation simultanée, frais de production des documents durant le Congrès, 
etc.) ne doivent pas dépasser la limite de 1750 000 francs suisses. 


3. Le Conseil exécutif est autorisé à dépasser les limites fixées aux paragraphes 1 et 2 pour tenir compte des 
augmentations des échelles de traitement, des contributions au titre des pensions ou indemnités, y compris les 
indemnités de poste, admises par les Nations Unies pour étre appliquées à leur personnel en fonction à Genève, 


4. Le Conseil exécutif est également autorisé è ajuster, chaque année, le montant des dépenses autres que celles 
relatives au personnel en fonction de l'indice suisse des prix è la consommation. 


5. Par dérogation au paragraphe 1, le Conseil exécutif, ou en cas d'extréme urgence le Directeur général, peut 
autoriser un dépassement des limites fixées pour faire face aux réparations importantes et imprévues du bàtiment 
du Bureau international, sans toutefois que le montant du dépassement puisse excéder 65 000 francs suisses 
par année, 


6. Sitescrédits prévus par les paragraphes 1 et 2 se révèlent insuffisants pour assurer le bon fonctionnement de 
l'Union, ces limites ne peuvent étre dépassées qu’avec l’approbation de la majorité des Pays-membres de l'Union. 
Toute consultation doit comporter un exposé complet des faits justifiant une telle demande. 


7. Les pays qui adhèrent à l’Union ou qui sont admis en qualité de membres de l'Union ainsi que ceux qui 
sortent de l'Union doivent acquitter leur cotisation pour l'année entière au cours de laquelle leur admission ou 
teur sortie devient effective. 


8. Les Pays-membres paient à l’avance leur part contributive aux dépenses annuelles de l'Union, sur la base du 
budget arrété par le Conseil exécutif. Ces parts contributives doivent étre payées au plus tard le premier jour de 
l'exercice financier auquel se rapporte le budget. Passé ce terme, les sommes dues sont productives d'intérét au 
profit de l’Union, à raison de 3 pour cent par an durant les six premiers mois et de 6 pour cent par an à partir du 
septième mois. 


9. Pour pallier les insuffisances de trésorerie de l’Union, il est constitué un Fonds de réserve dont le montant 
est fixé par le Conseil exécutif, Ce Fonds est alimenté en premier lieu par les excédents budgétaires. Il peut servir 
également è équilibrer le budget ou à réduire le montant des contributions des Pays-membres, 


10. En ce qui concerne les insuffisances passagères de trésorerie, le Gouvernement de la Confédération suisse 
fait, è court terme, les avances nécessaires selon des conditions qui sont à fixer d'un commun accord. Ce Gouver-. 
nement surveille sans frais la tenue des comptes financiers ainsi que la comptabilité du Bureau international dans 
les limites des crédits fixés par le Congrès. 


Article 125 


Classes de contribution: 


1. Les Pays-membres contribuent à la couverture des dépenses de l'Union selon la classe de contribution è 
laquelle ils appartiennent. Ces classes sont les suivantes: 

classe de 50 unités; 

classe de 25 unités; 

classe de 20 unités; 

classe de 15 unités; 

classe de 10 unités; 

classe de 5 unités; 

classe de 3 unités; 

classe de 1 unité, 


2. Les Pays-membres sont rangés dans l'une des classes de contribution précitées au moment de leur admission 
ou de leur adhésion à l'Union, selon la procédure visée à l'article 21, paragraphe 4, de la Constitution. 


3. Les Pays-membres peuvent changer ultérieurement de classe de contribution à la condition que ce 
changement soit notifié au Bureau international avant l’ouverture du Congrès. Cette notification, qui est portée 
à l'attention du Congrès, prend effet è la date de mise en vigueur des dispositions financières arr&tées par le 
Congrès. 


4. Les Pays-membres ne peuvent pas exiger d'étre déclassés de plus d'une classe à la fois. Les Pays-membres qui 
ne font pas connaftre leur désir de changer de classe de contribution avant l'ouverture du Congrès sont maintenus 
dans la classe à laquelle ils appartenaient jusqu'alors. 


5. Pardérogation aux paragraphes 3 et 4, les surclassements ne sont soumis à aucune restriction. 


Article 126 


Paiement des fournitures du Bureau international 


Les fournitures que le Bureau international livre à titre onéreux aux Administrations postales doivent étre payées 
dans le plus bref délai possible, et au plus tard dans les trois mois à partir du premier jour du mois qui suit celui de 
l'envoi du compte par ledit Bureau, Passé ce délai, les sommes dues sont productives d’intérèt au profit de l'Union, 
à raison de 5 pour cent par an, à compter du jour de l'expiration dudit délai. 


Chapitre V 


Arbitrages 


Article 127 
Procédure d’arbitrage 


1. Encasdedifférendà régler par jugement arbitral, chacune des Administrations postales en cause choisit une 
Administration postale d’un Pays-membre qui n'est pas directement intéressée dans le litige. Lorsque plusieurs 
Administrations font cause commune, elles ne comptent, pour l’application de cette disposition, que pour une seule. 


2. Aucasoù l'une des Administrations en cause ne donne pas suite à une proposition d'arbitrage dans le délai 
de six mois, le Bureau international, si la demande lui en est faite, provoque à son tour la désignation d’un arbitre 
par l'Administration défaillante ou en désigne un lui-méme, d‘office. 
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3. Les parties en cause peuvent s'entendre pour désigner un arbitre unique qui peut étre le Bureau international. 
4. La décision des arbitres est prise à la majorité des voix. 


5. En cas de partage des voix, les ‘arbitres choisissent, pour trancher le différend, une autre Administration 
postale également désintéressée dans le litige. A défaut d'une entente sur le choix, cette Administration est 
désignée par le Bureau international parmi les Administrations non proposées par les arbitres. 


6. Sil s'agit d'un différend concernant l'un des Arrangements, les arbitres ne peuvent étre désignés en dehors 
des Administrations qui participent à cet Arrangement. 


Chapitre VI 


Dispositions finales 


Article 128 


Conditions d'approbation des propositions concernant le Règlement général 


Pour devenir exécutoires, les propositions soumises au Congrès et relatives au présent Règlement généra! doivent 
ètre approuvées par la majorité des Pays-membres représentés au Congrès. Les deux tiers au moins des Pays-membres 
de l'Union doivent étre présents au moment du vote. 


Article 129 


Propositions concernant les Accords avec l'Organisation des Nations Unies 
Les conditions d'approbation visées à l'article 128 s'appliquent également aux propositions tendant à modifier les 


Accords conclus entre l'Union postale universelle et l'Organisation des Nations Unies dans la mesure où ces 
Accords ne prévoient pas les conditions de modification des dispositions qu'ils contiennent. 
» 


Article 130 


Mise à exécution et durée du Règlement général 
Le présent Règlement général sera mis è exécution le 1er juillet 1981 et demeurera en vigueur jusqu'à la mise à 


exécution des Actes du prochain Congrès. 


, 
En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres ont signé le présent Règlement général 
en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du pays siège de l'Union. Une copie en sera 
remise à chaque Partie par le Gouvernement du pays siège du Congrès. 


Fait à Rio de Janeiro, le, 26 octobre 1979. 


Voir les signatures ci-après. 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE Pour LA RÉPUBLIQUE ALGÉERIENNE 
D'AFGHANISTAN: DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE: 
ch pr 


Pla 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 4 
SOCIALISTE D'ALBANIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D'ALLEMAGNE: 


50 Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’I1 luglio 1981 


Pour LES ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE: 


fpuhod Va 
del Via 
Forma 71° 


Pour LA REPUBLIQUE POPULAIRE 
D'ANGOLA: 


Pour LE ROYAUME DE L'ARABIE 
SAOUDITE: 


RT 


Pour L'AUSTRALIE: 


Pour. LA RÉPUBLIQUE D'AUTRICHE: 


Pour LE COMMONWEALTH DES BAHAMAS: 


pe pote 


Pour L'ÉTAT DE BAHRAIN: 


—=— IL 
Ad) sb 
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Pour LA REPUBLIQUE POPULAIRE DU 
BANGLADESH: 


GigA 


CA. AM. ANSARLULAH ) 


Pour BARBADE: 


Pour LA BELGIQUE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DU 
BÉNIN: 


Ss. e. AD 


SF Azar dEGA . 
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Pour LE ROYAUME DE BHOUTAN: Pour LA REPUBLIQUE DE BOLIVIE: 


‘ 7% 
Pour LA REPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIETIQUE DE BIELORUSSIE: 
] I Rd 
Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE DE Pour LA REPUBLIQUE DU BOTSWANA: 


L'UNION DE BIRMANIE: 


CA AR 
CIA 
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Pour LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE Pour LA RÉPUBLIQUE UNIE DU CAMEROUN: 
DU BRESIL: 


Pour LE CANADA: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE BULGARIE: 


Pour LA REPUBLIQUE DU BURUNDI: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU CAP-VERT: 
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Pour LA CENTRAFRIQUE: 


I 


Pour LE CHILI: 


Pour LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE 
CHINE: 


Pour LA REPUBLIQUE DE CHYPRE: 


psi 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE: 


55 


56 Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


Pour LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE Pour LA RÉPUBLIQUE DE COSTA-RICA: 


ISLAMIQUE DES COMORES: 


pro) 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DU CONGO: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE: 


vj AL 


uti 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DE CUBA: Pour LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE ARABE D'EGYPTE: 
Pour LE ROYAUME DE DANEMARK: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE EL SALVADOR: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE DJIBOUTI: 
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Pour LES ÉEMIRATS ARABES UNIS: Pour L'ESPAGNE: 


LS 
A dell 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE L'ÉQUATEUR: 
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Pour L'ETHIOPIE: Pour LA REPUBLIQUE FRANGAISE: 


Pour FIDJI: 


Pour LA REPUBLIQUE GABONAISE: 


Pour LA REPUBLIQUE DE FINLANDE: e 0) za 
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Pour LA REPUBLIQUE DE GAMBIE: Pour LE ROYAUME-UNI DE GRANDE- 
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD, 
TLES DE LA MANCHE ET ILE DE MAN: 


Pour LE GHANA: 


Pour LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
DONT LES RELATIONS INTERNATIO- 
NALES SONT ASSi'RÉES PAR LE 
GOUVERNEMENT !U ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRE® :GNE ET 
D'IRLANDE DU NC :D: 
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Pour LA GRÉCE: Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
RÉVOLUTIONNAIRE DE GUINÉE: 


sa 
az 


Pour GRENADE: Pour LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE-BISSAU: 


io azali 


IVA 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU GUATEMALA: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE GUINEE 
EQUATORIALE: 
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Pour LA GUYANE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE D'HAÎTI: 


pour LA RÉPUBLIQUE DE HAUTE-VOLTA: 


7) 


to 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 


HONGROISE: 
/ 


Pour L'INDE: 


gi 


Pour LA RÉPUBLIQUE D'INDONESIE: 
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Pour L'IRAN: Pour L’IRLANDE: 


IMBPOCYOOTI 
ili DorAbalben Iv dor 


A Pour LA REPUBLIQUE D'ISLANDE: 


Pour LA REPUBLIQUE D’'IRAQ: 


Pour ISRAÈL: 
Siti Si cod 
lie gp 00 


64 
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Pour L'ITALIE: Pour LA JAMATQUE: 


Tiro £ Dedo 


Pour LE JAPON: 


PAZZA 


Pour (AL) JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE 
POPULAIRE SOCIALISTE: 


LAT 
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Pour LE ROYAUME HACHÉMITE 
DE JORDANIE: 


SAI 


Pour KAMPHUCHEA DEMOCRATIQUE: 


Pour LA REPUBLIQUE DE KENYA: 


ito 


MMAMAMILAAx 


QUEEN 


Pour KUWAIT: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
POPULAIRE LAO: 


Pour LE ROYAUME DU LESOTHO: 


ted 
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Pour LA REPUBLIQUE LIBANAISE: Pour LA PRINCIPAUTÉ DE 


hi Dal 


‘<< sai 


Pour LA REPUBLIQUE DE LIBERIA: fa 


Pour LE LUXEMBOURG: 
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Pour LA REPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE Pour MALAWI: 


DE MADAGASCAR: 
pi 
RAS Guale 


L 


Pour LA MALAISIE: 


NG a 4 L Pour LA RÉPUBLIQUE DES MALDIVES: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU MALI: 


Pour MALTE: 


Pour LE ROYAUME DU MAROC: 


Pour MAURICE: 
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Pour LA REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE 
MAURITANIE: 


Pour LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE: 


aa 


Pour LA PRINCIPAUTE DE MONACO: 


be 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


Pour LA REPUBLIQUE POPULAIRE 
DE MONGOLIE: 


CILMI, 


A as 


Pour LA REPUBLIQUE POPULAIRE 
DU MOZAMBIQUE: 


Ls Mlb L 
i 


Pour LA REPUBLIQUE DE NAURU: 


Pour LE NEPAL: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU NICARAGUA: 


/ 


# 


I se larcia 


Pour LA REPUBLIQUE DU NIGER: 


A perte *° 
I 


Pour LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE Pour LA NOUVELLE — ZÉLANDE: 
DE NIGERIA: 


ra Vergani 


Pour LE SULTANAT D'OMAN: 


Pour LA NORVEGE: 


Pour L'OUGANDA: 
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Pour LE PAKISTAN: Pour LA RÉPUBLIQUE DE PARAGUAY: 


z Ta 


ei 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE PANAMA: IVA ee 24 


Pour LESPAYS-BAS: 


Pour LA PAPQUASIE-NOUVELLE- 
GUINEE: o/ 


VI RUULA 


Anal 


bL AM 


Pour LES ANTILLES NÉERLANDAISES: 
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Pour LA RÉEPUBLIQUE DU PEROU: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES: 


een 
(7 


Pour LE PORTUGAL: 


A 
Lui. 


Pour L’ÉTAT DE CATAR: 


È 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE POLOGNE: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE Pour LA RÉPUBLIQUE RWANDAISE: 
ALLEMANDE: 


Cig 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DEMOCRATIQUE DE CORÉE: 


Pour LA REPUBLIQUE DE SAINT-MARIN: 


21 | H 7 {le 


dl 


Pour LA REPUBLIQUE SOCIALISTE 
DE ROUMANIE: 


\ a Pour LA RÉPUBLIQUE DEÉMOCRATIQUE 
: DE SAO TOMÉ-ET-PRINCIPE: 
; 7° Fr. 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL: Pour LA RÉPUBLIQUE DE SIERRA LEONE: 


SIT SARE 


Pour SINGAPOUR: 
fp 
fe 
Sha, 


Pour LA RÉPUBLIQUE DES SEYCHELLES: Pour LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DE SOMALIE: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DEMOCRATIQUE Pour LA CONFÉDÉRATION SUISSE: 
DU SOUDAN: 0 ) 
pe. (A) A 20 zl 7 


# 


S.n.s. GAD cc cs App 


"ui d) 


(7, 


Pour LA REPUBLIQUE SOCIALISTE TA Pron 
DEMOCRATIQUE DE SRI LANKA: 
MC 


£ 


WA der 


Pour LA SUÈDE: 


quer ezel ppc Pour LA RÉPUBLIQUE DU SURINAME: 
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Pour LE ROYAUME DU SWAZILAND: Pour LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD: 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 


AV TCHÉCOSLOVAQUE: 


h& Cirasa. 


Pour LA REPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE: 


Pour LA THATLANDE: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE TOGOLAISE: Pour LA TUNISIE: 


Pour LE ROYAUME DES TONGA: Pour LA TURQUIE: 


A SP 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE TRINITÉ-ET- Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
TOBAGO: SOVIÉTIQUE D'UKRAINE: 


Lex ing 
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Pour L'UNION DES REPUBLIQUES Pour LA RÉPUBLIQUE DE VENEZUELA: 

SOCIALISTES SOVIETIQUES: x 

07 
2° A 
gi 
API 
GUI 
/ Cla 

Pour LA RÉPUBLIQUE ORIENTALE 

DE L'URUGUAY: 

(41) 
Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 


DU VIET NAM: 


Pour L'ÉTAT DE LA CITÉ DU VATICAN: 


Pour LA RÉPUBLIQUE ARABE DU YEMEN: 


Voscato 7 Auorkino I 


Eli M.A.Zatteg 


T Shure 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DEMOCRATIQUE Pour LA RÉPUBLIQUE DE ZAMBIE: 
POPULAIRE DU YEMEN: 


Au. baged 


AGI 


Pour LA REPUBLIQUE SOCIALISTE 
FEDÉRATIVE DE YOUGOSLAVIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU ZATRE: 


cf 
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PROTOCOLE FINAL 
DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL DE L'UNION POSTALE UNIVERSELLE 


Au moment de procéder à la signature du Règlement général de l'Union postale universelle conclu à la date de ce 
jour, les Piénipotentiaires soussignés sont convenus de ce qui suit: 


Article | 


Conseil exécutif et Conseil consultatif des études postales 


Les dispositions du Règlement général relatives à l'organisation et au fonctionnement du Conseil exécutif et du 
Conseil consultatif des études postales sont applicables avant la mise è exécution de ce Règlement. 


Article Il 
Dépenses de l'Union 


Par dérogation è l’'article 130, la limite des dépenses annuelles afférentes aux activités des organes de l’Union 
prévue à l'article 124 pour l'année 1981 est applicable dès le 1er janvier 1981. 


Article III 


Mise en vigueur du nouveau régime financier 


Par dérogation à sa décision de mettre en vigueur les Actes de l'Union au Ter juillet 1981, le Congrès décide de 
rendre exécutoire le nouveau régime financier, notamment l'article 124 du Règlement général et les décisions 
corrélatives, à partir du 1er janvier 1981, 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires ci-dessous ont dressé le présent Protocole, qui aura la méme force et la méme 
valeur que si ses dispositions étaient insérées dans ls texte meme du Règlement général, et ils l'ont signé en un 
exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du pays siège de l'Union. Une copie en sera remise 
à chaque Partie par le Gouvernement du pays siège du Congrès. 


Fait è Rio de Janeiro, le 26 octobre 1979. 


Signatures: les mémes qu'au règlerment général 
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RÈGLEMENT GENÉRAL DE L'UNION POSTALE UNIVERSELLE — ANNEXE 


Règlement intérieur des Congrès 


Sommaire 


> 


Dispositions générales 

Délégations 

Pouvoirs des délégués 

Ordre des places 

Observateurs 

Doyen du Congrès 

Présidences et vice-présidences du Congrès et des Commissions 

Bureau du Congrès 

Commissions 

10. Groupes de travail 

11. Membres des Commissions 

12. Secrétariat du Congrès et des Commissions 

13. Langues de délibération 

14. Langues de rédaction des documents du Congrès 

15. Propositions 

16. Examen des propositions en Congrès et Commissions 

17. Délibérations 

18. Motions d'ordre 

19. Quorum. Généralités concernant les votations 

20. Procédure de vote 

21. Conditions d'approbation des propositions 

22. Election des membres du Conseil exécutif et du Conseil consultatif des études postales 
23. Election du Directeur général et du Vice-Directeur général du Bureau international 
24. Procès-verbaux 

25. Approbation par le Congrès des projets de décisions (Actes, résolutions, etc.) 
26. Réserves aux Actes 

27. Signature des Actes 

28. Modifications au Règlement 


Dro 3 o a Wa 
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Règlement intérieur des Congrès 


Article premier 


Dispositions générales 


Le présent Règlement intérieur, ci-après dénommé le ‘’Règlement’’, est établi en application des Actes de l'Union 
et leur est subordonné. En cas de divergence entre l’une de ses dispositions et une disposition des Actes; cette 
dernière fait autorité. 


Article 2 


Délégations 


1. Le terme ‘’délégation’’ s'entend de la personne ou de l'ensemble des personnes désignées par un Pays- 
membre pour participer au Congrès. La délégation se compose d'un Chef de délégation ainsi que, le cas échéant, 
d'un suppléant du Chef de délégation, d'un ou de plusieurs délégués et, éventuellement, d'un ou de plusieurs 
fonctionnaires attachés (y compris experts, secrétaires, etc.). 


2. Les Chefs de délégation, leurs suppléants, ainsi que les délégués sont les représentants des Pays-membres au 
sens de l'article 14, paragraphe 2, de la Constitution s'ils sont munis de pouvoirs répondant aux conditions fixées 
à l'article 3 du présent Règlement. 


3. Les fonctionnaires attachés sont admis aux séances; ils n'ont pas, en principe, le droit de vote. Toutefois, ils 
peuvent étre autorisés par leur Chef de délégation à voter au nom de leur pays dans les séances des Commissions. 
De telles autorisations doivent étre remises par écrit avant le début de la séance au Président de la Commission 
intéressée. 


Article 3 


Pouvoirs des délégués 


1. Les pouvoirs des délégués doivent étre signés par le Chef de l’Etat ou par le Chef du Gouvernement ou par 
te Ministre des affaires étrangères du pays intéressé. Ils doivent étre libellés en bonne et due forme. Les pouvoirs 
des délégués habilités à signer les Actes (plénipotentiaires) doivent indiquer la portée de cette signature (signature 
sous réserve de ratification ou d'approbation, signature ‘’ad referendum”, signature définitive). En l’absence d'une 
telle précision, la signature est considérée comme soumise à ratification ou à approbation. Les pouvoirs autorisant 
à signer les Actes comprennent implicitement le droit de voter; ceux qui ne comportent pas une telle clause 
donnent simplement le droit de prendre part aux délibérations et de voter. 


2. Les pouvoirs doivent étre déposés dès l’ouverture du Congrès auprès de l’autorité désignée à cette fin. 


3. Les délégués non munis de pouvoirs ou qui n’auront pas déposé leurs pouvoirs peuvent, s'ils ont été 
annoncés par leur Gouvernement au Gouvernement du pays invitant, prendre part aux délibérations et voter dès 
l'instant où ils commencent à participer aux travaux du Congrès. II en est de méme pour ceux dont les pouvoirs 
sont reconnus comme étant entachés d'irrégularités. Ces délégués ne seront plus autorisés à voter à partir du 
moment où le Congrès aura approuvé le rapport de la Commission de vérification des pouvoirs constatant que 
leurs pouvoirs font défaut ou sont irréguliers et aussi longtemps que la situation n'est pas régularisée. 


4. Les pouvoirs d'un Pays-membre qui se fait représenter au Congrès par la délégation d’un autre Pays-membre 
{procuration) doivent revétir la méme forme que ceux qui sont mentionnés au paragraphe 1. 


5. Les pouvoirs et les procurations adressés par télégramme ne sont pas admis. En revanche, sont acceptés les 
télégrammes répondant à une dernande d’information relative à une question de pouvoirs. 


6. Une délégation qui, après avoir déposé ses pouvoirs, est empèchée d'assister à une ou plusieurs séances, a la 
faculté de se faire représenter par la délégation d’un autre pays à la condition d’en donner avis par écrit au 
Président de la réunion intéressée. Toutefois, une délégation ne peut représenter qu'un seul pays autre que le sien. 


7. Les délégués des Pays-membres qui ne sont pas parties à un Arrangement peuvent prendre part, sans droit 
de vote, aux délibérations du Congrès concernant cet Arrangement. 
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Article 4 


Ordre des places 


1. Aux séances du Congrès et des Commissions, les délégations sont rangées d'après l’ordre alphabétique 
francais des Pays-membres représentés. 


2. Le Président du Conseil exécutif tire au sort, en temps opportun, le nom du pays qui prendra place en téte 
devant la tribune présidentielle, lors des séances du Congrès et des Commissions. 


Article 5 


Observateurs 


Des représentants de l'Organisation des Nations Unies peuvent participer aux délibérations du Congrès. 


1. 
2. Les observateurs des organisations internationales intergouvernementales désignés par le Conseil exécutif 
sont admis aux séances du Congrès lorsque sont discutées des questions intéressant ces organisations. 


3. Sont également admis comme observateurs les représentants qualifiés des Unions restreintes établies confor- 
mément à l'article 8, paragraphe 1, de la Constitution lorsqu'elles en expriment le désir. 


4. Les observateurs dont il est question aux paragraphes 1 à 3 prennent part aux délibérations sans droit de 
vote. 


5. Les demandes de participer au Congrès émanant d’organisations non gouvernementales font l’objet pour 
chaque cas d'une décision expresse du Congrès. 


Article 6 
Doyen du Congrès 


1. L'Administration postale du pays siège du Congrès suggère la désignation du Doyen du Congrès d'enten?. 
avec le Bureau international. Le Conseil exécutif procède, en temps opportun, à l'adoption de cette désignatior 


2. A l’ouverture de la première séance plénière de chaque Congrès, le Doyen assume la présidence du Congrè: 
jusqu'à ce que celui-ci ait élu son Président. Au surplus, il exerce les fonctions qui lui sont attribuées par l« 
présent Règlement. 


Article 7 


Présidences et vice-présidences du Congrès et des Commissions 


1. Danssa première séance plénière, le Congrès, sur proposition du Doyen, désigne le Pays-membre et le 
quatre Pays-membres qui assumeront respectivement la présidence et les vice-présidences du Congrès. Ca 
fonctions sont attribuées en tenant compte autant que possible de la répartition géographique des Pays-membres 


2. Sur proposition du Doyen, le Congrès désigne également les Pays-membres qui assumeront les présidences ei 
les vice-présidences des Commissions. i 


3. Les Présidents ouvrent et clòturent les séances qu'’ils président, dirigent les discussions, donnent la paro; 
aux orateurs, mettent aux voix les propositions et indiquent la majorité requise pour les votes, proclament kx 
décisions et, sous réserve de l’approbation du Congrès, donnent éventuellement une interprétation de cs. 
décisions. 

4. LesPrésidents veillent au respect du présent Règlement et au maintien de l’ordre au cours des séances. 


5. Toute délégation peut en appeler, devant le Congrès ou la Commission, d'une décision prise par le Présider 
de ceux-ci sur la base d’une disposition du Règlement ou d'une interprétation de celui-ci; la décision du Présider. 
reste toutefois valable si elle n’est pas annulée par la majorité des membres présents et votant. 


6. Si le Pays-membre chargé de la présidence n'est plus en mesure d’assurer cette fonction, l'un des Vice 
Présidents est désigné par le Congrès ou par la Commission pour le remplacer. 
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Article 8 


Bureau du Congrès 


1. Le Bureau est l'organe central chargé de diriger les travaux du Congrès. Il est composé du Président et des 
Vice-Présidents du Congrès ainsi que des Présidents des Commissions. Il se réunit périodiquement pour examiner 
le déroulement des travaux du Congrès et de ses Commissions et pour formuler des recommandations tendant à 
favoriser ce déroulement. Il aide le Président à élaborer l’ordre du jour de chaque séance plénière et à coordonner - 
les travaux des Commissions. Il fait des recommandations relatives à la clòture du Congrès. 


2. Le Secrétaire général du Congrès et le Secrétaire général adjoint mentionnés à l'article 12, paragraphe 1, 
assistent aux réunions du Bureau. 


Article 9 


Commissions 


Le Congrès détermine le nombre des Commissions nécessaires pour mener à bien ses travaux et il en fixe les 
attributions. 


Article 10 


Groupes de travail 


Chaque Commission peut constituer des groupes de travail pour l'étude de questions spéciales. 


Article 11 


Membres des Commissions 


1. Les Pays-membres représentés au Congrès sont, de droit, membres des Commissions chargées de l'examen 
des propositions relatives à la Constitution, au Règlement général, à la Convention et au Règlement d'exécution 
de celle-ci. 


2. Les Pays-membres représentés au Congrès qui sont parties à un ou plusieurs des Arrangements facultatifs 
sont de droit membres de la ou des Commissions chargées de la revision de ces Arrangements. Le droit de vote des 
membres de cette ou de ces Commissions est limité à l'Arrangerment ou aux Arrangements auxquels ils sont 
parties. 


3. Les délégations qui ne sont pas membres des Commissions traitant des Arrangements et de leur Règlement 
d'exécution ont la faculté d'assister aux séances de celles-ci et de prendre part aux délibérations sans droit de 
vote. 


Article 12 


Secrétariat du Congrès et des Commissions 


1. Le Directeur général et le Vice-Directeur général du Bureau international assument respectivement les 
fonctions de Secrétaire général et de Secrétaire général adjoint du Congrès. 


2. Le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint assistent aux séances du Congrès et du Bureau du 
Congrès où ils prennent part aux délibérations sans droit de vote. Ils peuvent aussi, dans les mémes conditions, 
assister aux séances des Commissions ou s'y faire représenter par un fonctionnaire supérieur du Burezu inter- 
national. 
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3. Les travaux du Secrétariat du Congrès, du‘Bureau du Congrès et des Commissions sont assurés par le 
persunnel du Bureau international en collaboration avec l’Administration du pays invitant. 


4. Les fonctionnaires supérieurs du Bureau international assument les fonctions de Secrétaires du Congrès, du 
Bureau du Congrès et des Commissions. Ils assistent le Président pendant les séances et sont responsables de la 
rédaction des procès-verbaux ou des rapports. 


5. Les Secrétaires du Congrès et des Commissions sont assistés par des Secrétaires adjoints. 


6. Des rapporteurs possédant la langue francaise sont chargés de la rédacticn des procès-verbaux du Congrès et 
des Commissions. 


Article 13 
Langues de délibération 


1. Sous réserve du paragraphe 2, les langues francaise, anglaise, espagnole ct russe sont admises pour les 
délibérations moyennant un système d’interprétation simultanée ou consécutive. 


2. Les délibérations de la Commission de rédaction ont lieu en langue francaise. 


3. D'autres langues sont également autorisées pour les délibérations indiquées au paragraphe 1. La langue du 
pays hòte jouit d'un droit de priorité à cet égard. Les délégations qui emploient d'autres langues assurent 
l’interprétation simultanée en l’'une des langues mentionnées au paragraphe 1, soit par le système d’interprétation 
simultanée, lorsque des modifications d'ordre technique peuvent y étre apportées, soit par des interprètes parti- 
culiers. 


4, Les frais d'installation et d’entretien de l'équipement technique sont à la charge de l’Union. 


5. Les frais des services d'interprétation sont répartis entre les Pays-rmembres utilisant la méme langue dans lz 
proportion de leur contribution aux dépenses de l'Union. 


Article 14 


Langues de rédaction des documents du Congrès 


1. Les documents élaborés pendant le Congrès y compris les projets de décisions soumis à l’approbation du 
Congrès sont publiés en langue francaise par le Secrétariat du Congrès. 


2. A cet effet, les documents provenant des délégations des Pays-membres doivent étre présentés dans cette 
langue, soit directement, soit par l'intermédiaire des services de traduction adjoints au Secrétariat du Congrès. 


3. Ces services, organisés à leurs frais par les groupes linguistiques constitués selon les dispositions corres- 
pondantes du Règlement général, peuvent aussi traduire des documents du Congrès dans leurs langues respectives. 


Article 15 


Propositions 


1. Toutesles questions portées devant le Congrès font l'objet de propositions. 


2. Toutes les propositions publiées par le Bureau international avant l’ouverture du Congrès sont considérées 
comme soumises au Congrès. 


3. Dès l'ouverture du Congrès, aucune proposition ne sera prise en considération, sauf celles qui tendent è 
l'amendement de propositions antérieures. 
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4. Est considérée comme amendement toute proposition de modification comportant une suppression, une 
addition è une partie de la proposition originale ou la revision d'une partie de cette proposition. Aucune 
proposition de modification ne sera considérée comme un amendement si le Congrès ou la Commission est d’avis 


qu'elle est incompatible avec la proposition originale. 


5. Les amendements présentés en Congrès au sujet de propositions déjà faites doivent étre remis par écrit en 
langue francaise au Secrétariat avant midi l'avant-veille du jour de leur mise en délibération de facon à pouvoir 
étre distribués le méme jour aux délégués. Ce délai ne s'applique pas aux amendements résultant directement des 
discussions en Congrès ou en Commission. Dans ce dernier cas, si cela est demandé, l’auteur de l'amendement doit 
présenter son texte par écrit en langue francaise ou, en cas de difficulté, en toute autre langue de débat. Le 
Président intéressé en donnera ou en fera donner lecture. 


6. La procédure prévue au paragraphe 5 s'applique également à la présentation des propositions ne visant pas à 
modifier le texte des Actes (projets de résolutions, de recommandations, de voeux, etc.). 


7. Toute proposition ou amendement doit revétir la forme définitive du texte à introduire dans Îes Actes de 
l'Union, sous réserve bien entendu de mise au point par la Commission de rédaction. 


Article 16 


Examen des propositions en Congrès et Commissions 


1. Les propositions d'erdre rédactionnel (dont le numéro est suivi de la lettre R) sont attribuées à la 
Commission de rédaction soit directement si, de la part du Bureau international, il n'y a aucun doute quant à leur 
nature (une liste en est établie par le Bureau international à l'intention de la Commission de rédaction), soit si, de 
l’avis du Bureau international, il y a doute sur leur nature, après que les autres Commissions en ont confirmé la 
mature purement rédactionnelle (une liste en est aussi établie à l'intention des Commissions intéressées). 
Toutefois, si de telles propositions sont liées à d'autres propositions de fond à traiter par le Congrès ou par 
d'autres Commissions, la Commission de rédaction n’en aborde l'étude qu'après que le Congrès ou les autres 
Commissions se sont prononcés è l'égard des propositions de fond correspondantes. Les propositions dont le 
numéro n'est pas suivi de la lettre R, mais qui, de l’avis du Bureau international, sont des propositions d'ordre 
rédactionnel, sont déférées directement aux Commissions qui s'occupent des propositions de fond corres- 
pondantes. Ces Commissions décident, dès l'ouverture de leurs travaux, lesquelles de ces propositions seront 
attribuées directement à la Commission de rédaction. Une liste de ces propositions est établie par le Bureau 
international à l'intention des Commissions en cause. 


2. Si une méme question fait l'objet de plusieurs propositions, le Président décide de leur ordre de discussion 
en commencant, en principe, par la proposition qui s’'éloigne te plus du texte de base et qui comporte le 
changement le plus profond par rapport au statu quo. 


3. Si une proposition peut étre subdivisée en plusieurs parties, chacune d'elles peut, avec l’accord de l'auteur 
de la proposition cu de l’'assemblée, étre examinée et mise aux voix séparément. 


4. Toute proposition retirée en Congrès ou en Commission par son auteur peut étre reprise par la délégation 
d'un autre Pays-membre. i 


5. Si une proposition fait l'objet d'un amendement, on vote en premier lieu sur cet amendement. Toutefois, 
tout amendernent à une proposition, accepté par la délégation qui présente cette proposition, est aussitòtî 
incorporé dans le texte de la proposition. 


6. Si une proposition fait l’objet de plusieurs amendements, on vote en premier lieu sur celui des amendements 
qui s'écarte le pius du texte original; ensuite, on vote sur celui — parmi les amendernents qui restent — qui s'écarte 
encore le plus du texte original et ainsi de suite jusqu'à ce que tous les amendements aient été examinés. Si un ou 
plusieurs amendements sont adoptés, la proposition ainsi modifiée est ensuite elle-méme mise aux voix. Si aucun 
amendement n'est adopté, le vete a lieu sur la proposition initiale. 


7. Le Président du Congrès et les Présidents des Commissions font remettre à la Commission de rédaction, 
après chaque séance, le texte écrit des propositions, amendements ou décisions adoptés. 
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Article 17 


Délibérations 


1. Les délégués ne peuvent prendre la parole qu’après avoir été autorisés par le Président de la réunion. Il leur 
est recommandé de parler sans héte et distinctement. Le Président doit laisser aux délégués la possibilité 
d'exprimer librement et pleinement leur avis sur le sujet en discussion pour autant que cela soit compatible avec le 
déroulement normal des délibérations. 


2. Sauf décision contraire prise à la majorité des membres présents et votant, les discours ne peuvent excéder 
cinq minutes. Le Président est autorisé à interrompre tout orateur qui dépasse ledit temps de parole. Il peut aussi 
inviter le délégué à ne pas s’écarter du sujet. 


3. Aucours d'un débat, le Président peut, avec l'accord de la majorité des membres présents et votant, déclarer 
close la liste des orateurs après en avoir donné lecture. Lorsque la liste est épuisée, il prononce la clòture du débat, 
sous réserve d’'accorder, méme après la clòture de la liste, le droit de répondre à tout discours prononcé. 


4. Le Président peut aussi, avec l’accord de la majorité des membres présents et votant, limiter ie nombre des 
interventions d'une méme délégation sur une proposition ou un groupe de propositions déterminé, la possibilité 
devant cependant étre accordée à l’auteur de la proposition d’introduire celle-ci et d'intervenir ultérieurement s'il 
le demande, pour apporter des éléments nouveaux en réponse aux interventions des autres délégations, de telle 
facon qu'il puisse avoir la parole en dernier lieu sil la demande. 


5. Avec l'accord de la majorité des membres présents et votant, le Président peut limiter le nombre des 
interventions sur une proposition ou un groupe de propositions déterminé; cette limitation ne peut étre inférieure 
à cinq pour et cinq contre la proposition en discussion. 


Article 18 


Motions d’ordre 


1. Il est permis, en tout temps, de demander la parole, pour une motion d’ordre ou pour un fait personnel. 
Toute demande de cette nature doit étre mise immédiaterment en discussion afin d'arriver à une décision sans 
retard. 


2. La délégation qui présente une motion d'ordre ne peut pas, dans son intervention, traiter du fond de la 
question en discussion. 


3. L'ordre de priorité des motions d'ordre est le suivant: 

a) rappel au Règlement; 

b) suspensiondela séance; 

c) levée de la séance; 

d) —ajournement du débat sur la question en discussion: 

e) clòture du débat sur la question en discussion; 

f) toutes autres motions (p. ex. motion visant à modifier l'ordre fixé par le Président pour l'examen des 
propositions, questions de compétence) dont l'ordre de priorité a été étebli par le Président. 


4. Pendant la discussion d'une question, une délégation peut proposer de suspendre ou de lever la séance, en 
indiquant les motifs de sa proposition. Si cette proposition est appuyée, la parole peut étre donnée à deux 
orateurs s'exprimant contre la suspension ou la levée de la séance et uniquement sur ce sujet, après quoi la motion 
est mise aux voix. 


5. Une délégation peut proposer l'ajournement du débat sur toute question pour une période déterminée. En 
ce cas, la parole n°est accordée qu'à deux orateurs opposés à l’ajournement, après quoi la motion est mise aux 
voix. 


6. A tout moment, une délégation peut proposer que le débat sur la question en discussion soit clos. En ce cas, 
la parole n'est accordée qu'à deux orateurs opposés à la clòture, après quoi la motion est mise aux voix. 


7. L'auteur d'une motion d'ordre peut la retirer avant qu'elle soit mise aux voix. Toute motion, amendée ou 
non, qui serait ainsi retirée peut étre reprise par une autre délégation. 
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Article 19 


Quorum. Généralités concernant les votations 


1. Le quorum est constitué par la moitié des Pays-membres représentés au Congrès cu è la Commission et 
ayant droit de vote. En ce qui concerne les Arrangements, le quorum n’exige que la présence ou la représentation 
à la réunion de la moitié des Pays-membres représentés qui sent parties à l’Arrangement dont il s’agit. 


2. Les questions qui ne peuvent étre réglées d'un commun accord sont tranchées par votation. 


3. Les délégations présentes qui ne participent pas à un vote déterminé ou qui déclarent ne pas vouloir y 
participer ne sont pas considérées comme absentes en vue de la détermination du quorum exigé au paragraphe 1. 


4. Lorsque le nombre d’abstentions et de bulletins blancs ou nuls dépasse la moitié du nombre des suffrages 
exprimés (pour, contre, abstentions), l'examen de la question est renvoyé à une séance ultérieure au cours de 
laquelle les abstentions ainsi que les bulletins blancs ou nuls n’entreront plus en ligne de compte. 


Article 20 


Procédure de vote 


1. Les votes ont lieu par le système traditionnel ou par le dispositif électronique de votation. Ils sont en 
principe effectués par fe dispositif électronique lorsque celui-ci est à la disposition de l'assembiée. Toutefois, pour 
un vote secret, le recours au système traditionnel peut avoir lieu si la dernande présentée dans ce sens par une 
délégation est appuyée par la majorité des délégations présentes et votant. 


2. Pourlesystème traditionnel, les procédures de vote sont les suivantes: 

a) è mainlevée: si le résultat d'un tel vote donne lieu à des doutes, le Président peut, è son gré ou à la demande 
d'une délégation, faire procéder à un vote par appel nominal sur la méme question; ° 

b) par appel nominal: sur demande d'une délégation ou au gré du Président. L'appel se fait en suivant l’ordre 
alphabétique francais des pays représentés en commencant par fe pays dont le nom est tiré au sort par le 
Président. Le résultat du vote, avec la liste des pays par nature de vote, est consigné au procès-verbal de la 
séance; 

c) auscrutin secret: par bulletin de vote sur demande de deux délégations. Le Président de la réunion désigne 
en ce ces trois scrutateurs et pred les mesures nécessaires pour assurer le secret du vote. 


3. Par le dispositif électronique, les procédures de vote sont les suivantes: 

a) vote non enregistré: il remplace un vote à main levée; 

b) vote enregistré: il remplace un vote par appel nominal; toutefois, il n'est pas procédé à l'appel des noms des 
pays sauf si une délégation le demande et si cette proposition est appuyée par la majorité des délégations 
présentes et votant; 

c) vote secret: il remplace un scrutin secret par bulletins de vote. 


4. Quand un vote est commencé, aucune délégation ne peut l'interrompré sauf s'ii s'agit d'ur motion d'ordre 
relative à la manière suivant laquelle s'effectue le vote. 


5. Aprèslevote, le Président peut autoriser les délégués à expliquer leur vote. 


Article 21 


Conditions d’approbation des propositions 


1. Pour étre adoptées, les propositions visant la modification des Actes doivent étre approuvées: 

a) pour la Constitution: par les deux tiers au moins des Pays-membres de l'Union; 

b) pour le Règiement général: par la majorité des Pays-membres représentés au Congrès; les deux ticrs des 
Pays-membres de l'Union doivent étre présents au moment du vote; 
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c) pour la Convention et son Règlement d’exécution: par la majorité des Pays-membres présents et votant; 
d) pour les Arrangements et leurs Règlements d'exécution: par la majorité des Pays-membres présents et 
votant qui sont parties aux Arrangements. 


2. Les questions de procédure qui ne peuvent étre résolues d'un commun accord sont décidées par la majorité 
des Pays-membres présents et votant. Il en est de méme pour des décisions ne concernant pas la modification des 
Actes, à moins que le Congrès n’en décide autrement à la majorité des Pays-membres présents et votant. 


3. Sous réserve de l'article 19, paragraphe 4, par Pays-membres présents et votant, il faut entendre les 
Pays-membres votant ‘pour’ ou ‘’contre’’, les abstentions n'étant pas prises en considération dans le décompte 
des voix nécessaires pour constituer la majorité, de mème d‘ailleurs que les bulletins blancs ou nuls en cas de vote 
au scrutin secret. 


4. Encasd’égalité des suffrages, la proposition est considérée comme rejetée. 


Article 22 


Election des membres du Conseil exécutif et du Conseil consultatif des études postales 


En vue de départager les pays ayant obtenu le méme nombre de voix aux élections des membres du Conseil 
exécutif cu du Conseil consultatif des études postales, le Président procède au tirage au sort. 


Article 23 


Election du Directeur général et du Vice-Directeur général du Bureau international 


1. Les élections du Directeur général et du Vice-Directeur général du Bureau international ont lieu au scrutin 
secret successivement è une ou è plusieurs séances se tenant le meme jour. Est élu le candidat qui obtient la 
majorité des suffrages exprimés par les Pays-membres présents et votant. Il est procédé è autant de scrutins qu'il 
est nécessaire pour qu'’un candidat obtienne cette majorité. 


2: Sont considérés comme Pays-membres présents et votant ceux qui votent pour l'un des candidats régulière- 
ment annoncés, les abstentions n’étant pas prises en considération dans le décompte des voix nécessaires pour 
constituer la majorité, de méme que les bulletins blancs ou nuls. 


3. Lorsque le nombre d'abstentions et de bulletins blancs ou nuls dépasse la moitié du nombre des suffrages 
exprimés conformément au paragraphe 2, l’élection est renvoyée à une séance ultérieure au cours de laquelle les 
abstentions ainsi que les bulletins blancs cu nuls n’entreront plus en ligne de compte. 


4. Le candidat qui, à un tour de scrutin, a obtenu le moins de voix est éliminé. 


5. En cas d'égalité des voix, il est procédé à un premier, voire à un second scrutin supplémentaire, pour tenter 
de départager les candidats ex aequo, le vote portant uniquement sur ces candidats. Si le résultat est négatif, 
le sort décide. Le tirage au sort est opéré par le Président. 


Article 24 


Procès-verbaux 


1. Les procès-verbaux des séances du Congrès et des Commissions reproduisent la marche des séances, 
résument brièvement les interventions, mentionnent les propositions et le résultat des délibérations. Des 
procès-verbaux sont établis pour les séances plénières et des procès-verbaux sommaires pour les séances de 
Commissions. 


2. Les procès-verbaux des séances d'une Commission peuvent étre remplacés par des rapports à l’intention du 
Congrès si celui-ci en décide ainsi, En règle générale, les Groupes de travail établissent un rapport à l’intention de 
l'organe qui les a créés. 


92 Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


3. Toutefois, chaque détégué a le droit de demander l’insertion analytique ou in extenso au procès-verbal ou 
au rapport de toute déclaration faite par lui, à la condition d'en remettre le texte francais eu Secrétariat deux 
heures au plus tard après la fin de ta séance. 


4. A partir du moment où l'épreuve du procès-verbal ou du rapport a été distribuée, les délégués disposent 
d'un délai de vingt-quatre heures pour présenter leurs observations au Secrétariat qui, le cas échéant, sert d’inter- 
médiaire entre l’intéressé et le Président de la séance en question. 


5. En règle générale et sous réserve du paragraphe 4, au début des séances du Congrès, le Président soumet à 
l'approbation le procès-verbal d'une séance précédente. Il en est de méme pour les Commissions dont les délibé- 
rations font l’objet d'un procès-verbal ou d'un rapport. Les procès-verbaux ou les rapports des dernières séances 
qui n'auraient pu étre approuvés en Congrès ou en Commission sont approuvés par les Présidents respectifs de ces 
réunions. Le Bureau international tiendra compte également des observations éventuelles que les délégués des 
Pays-membres lui communiqueront dans un délai de quarante jours après l’envoi desdits procès-verbaux. 


6. Le Bureau international est autorisé à rectifier dans les procès-verbaux ou les rapports des séances du 
Congrès et des Commissions les erreurs matérielles qui n’auraient pas été relevées lors de leur approbation 
conformément au paragraphe 5. 


Article 25 
Approbation par le Congrès des projets de décisions (Actes, résolutions, etc.) 


1, En règie générale, chaque projet d'Acte présenté par la Commission de rédaction est examiné article par 
article. Il ne peut étre considéré comme adopté qu’après un vote d’ensemble favorable. L'article 21, paragraphe 1, 
est applicable à ce vote. 


2. Aucours de cet examen, chaque délégation peut reprendre une proposition qui a été adoptée cu rejetée en 
Commission. L'appel concernant de telles propositions est subordonné è la condition que la délégation en ait 
informé par écrit le Président du Congrès au moins un jour avant la séance où la disposition visée du projet d'Acte 
sera soumise à l'approbation du Congrès. 


3. Toutefois, il est toujours possible, si le Président le juge opportun pour la suite des travaux du Congrès, de 
procéder à l'examen des appels avant l'examen des projets d'Actes présentés par la Commission de rédaction. 


4. Lorsqu'une proposition a été adoptée ou rejetée par le Congrès, elle ne peut étre examinée à nouveau par le 
méme Congrès que si l'appel a été appuyé par au moins dix délégations et approuvé à la majorité des deux tiers 
des membres présents et votant. Cette faculté se limite aux propositions soumises directement aux séances 
pIénières, étant entendu qu’une méme question'ne peut donner lieu à plus d’un appel. 


5. Le Bureau international est autorisé à rectifier dans les Actes définitifs tes erreurs matérieltes qui n'auraient 
pas été relevées lors de l’examen des projets d'Actes, le numérotage des articles et des paragr shes ainsi que les 
références. 


6. Les paragraphes 2 à 5 sont également applicables aux projets de décisions autres que © nrojets d'Actes 
{résolutions, voeux, etc.). 


Article 26 


Réserves aux Actes 


Les réserves doivent étre présentées par écrit en langue francaise (propositions relatives au Protocole final) de 
manière à pouvoir étre examinées par le Congrès avant la signature des Actes. 
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Article 27 


Signature des Actes 


Les Actes définitivement approuvés par le Congrès sont soumis à la signature des Plénipotentiaires. 


Article 28 


Modifications au Règlement 


1. Chaque Congrès peut modifier le Règlement intérieur. Pour étre mises en délibération, les propositions 
de modification au présent Règlement, à moins qu'elles ne soient présentées par un organe de l'UPU habilité 
à introduire des propositions, doivent étre appuyées en Congrès par au moins dix délégations. 


2. Pour ètre adoptées, les propositions de modification au présent Règlement doivent étre approuvées par les 
deux tiers au moins des Pays-membres représentés au Congrès, 


Convention postale universelle 


Convention 

Protocole final 
Règlement d’exécution 
— Formules 
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CONVENTION POSTALE UNIVERSELLE 


TABLE DES MATIÈRES 


Première partie 


Règles communes applicables au service postal international 


Chapitre | 
Dispositions générales 


Art. 


Liberté de transit 

Inobservation de la liberté de transit 
Transit territorial sans participation des services du pays traversé 
Suspension temporaire et reprise de services 
Appartenance des envois postaux 

Création d'un nouveau service 

Taxes 

Monnaie type. Equivalents 

Timbres-poste 

10. Formules 

11. Cartes d’identité postales 

12. Réèglements des comptes 

13. Engagementsrelatifs aux mesures pénales 


DONOUAWNA 


DS 


Chapitre Il 

Franchises postales 

14. Franchise postale 

15. Franchise postale concernant les envois de la poste aux lettres relatifs au service postal 


16. Franchise postale en faveur des envois concernant les prisonniers de guerre et les internés civils 
17. Franchise postale en faveur des cécogrammes 


Suppl. straord. G.U.p.I-n,189. 
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Deuxième partie 


Dispositions concernant la poste aux lettres 


Chapitre | 
Dispositions générales 


Art. 


18. Envois de la poste aux lettres 

19. Taxes d'affranchissement et limites de poids et de dimensions. Conditions générales 

20. Envois normalisés 

21. Matières biologiques périssables. Matières radioactives 

22. Envoisadmisà tort 

23. Dépòtà l'étranger d’envois de la poste aux lettres 

24. Taxes spéciales 

25. Taxededépòtendernière limite d’'heure.Taxe de dépòt en dehors des heures normales d'ouverture des guichets. 
Taxe d’enlèvement au domicile de l’expéditeur. Taxe de retrait en dehors des heures normales d'ouverture 
des guichets. Taxe de poste restante. Taxe de remise des petits paquets 

26. Taxe de magasinage 

27. Affranchissement 

28. Modalités d’affranchissement 

29. Affranchissement des envois de la poste aux lettres à bord des navires 

30. Taxe en cas d’absence ou d’insuffisance d'affranchissement 

31. Coupons-réponse internationaux 

32. Envoisexprès 

33. Retrait. Modification ou correction d’adresse à la dermande de l’expéditeur 

34. Réexpédition 

35. Envois non distribuables. Renvoi au pays d'origine ou à l'expéditeur 

36. Interdictions 

37. Contréle douanier 

38. Taxe de présentation à la douane 

39. Droits de douane et autres droits 

40. Envois francs de taxes et de droits 

41. Annulation des droits de douane et autres droits 

42. Réclamations 


Chapitre Il 


Envois recommandés et lettres avec valeur déclarée 


43. Admission des envois recommandés 

44, Taxes des envois recommandés 

45. Admission des lettres avec valeur déclarée 

46. Lettres avec valeur déclarée. Déclaration de valeur 
47. Taxes des lettres avec valeur déclarée 

48. Avis de réception 

49. Remise en main propre 
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Chapitre Ill 
Responsabilité 


Art. 


50. Principe et étendue de la responsabilité des Administrations postales. Envois recommandés 

51. Principeetétendue de la responsabilité des Administrations postales. Lettres avec valeur déclarée 
52. Non-responsabilité des Administrations postales. Envois recommandés 

53. Non-responsabilité des Administrations postales. Lettres avec valeur déclarée 

54. Responsabilité de l'expéditeur ° 

55. Détermination de la responsabilité entre les Administrations postales. Envois recommandés 

56. Détermination de la responsabilité entre les Administrations postales. Lettres avec valeur déclarée 
57. Paiementdel’indemnité 

58. Remboursement de l'indemnité à l'Administration ayant effectué le paiement 

59. Récupération éventuelle de l’indemnité sur l'expéditeur ou sur le destinataire 


Chapitre IV 


Attribution des taxes. Frais de transit et frais terminaux 


60. Attribution des taxes 

61. Fraisde transit 

62. Frais terminaux 

63. Exemption de frais de transit et de frais terminaux 

64. Services extraordinaires 

65. Décompte des frais de transit et des frais terminaux 

66. Echange de dépéches closes avec des unités militaires mises à la disposition de l'Organisation des Nations Unies 
et avec des bàtiments ou des avions de guerre 


Troisième partie 


Transport aérien des envois de la poste aux lettres 


Chapitre I 


Dispositions générales 


67. Correspondances-avion 

68. Aérogrammes 

69. Correspondances-avion surtaxées et non surtaxées 

70. Surtaxes agriennes 

71. Taxes combinées 

72. Modalités d’affranchissement 

73. Correspondances-avion surtaxées non ou insuffisamment affranchies 
74. Acheminement des correspondances-avion et des dépéches-avion en transit 
75. Priorité de traitement des correspondances-avion 

76. Réexpédition des correspondances-avion 

77. Renvoià l'origine des correspondances-avion 


Quatrième partie 


Dispositions finales 


85. 
86. 
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Chapitre Il 
Frais de transport aérien 
Art. 
78. Principes généraux 
79. Tauxdebase et calcul des frais de transport aérien relatifs aux dépéches closes 
80. Calcul et décompte des frais de transport aérien des correspondances-avion en transit à découvert 
81. Modifications des taux des frais de transport aérien è l'intérieur du pays de destination 
et des correspondances-avion en transit à découvert 
82. Paiement des frais de transport aérien 
83. Frais de transport aérien des dépéches ou des sacs déviés ou mal acheminés 
84. Frais de transport aérien du courrier perdu ou détruit 


Conditions d’approbation des propositions concernant la Convention et son Règlement d’exécution 


Mise à exécution et durée de la Convention 


PROTOCOLE FINAL DE LA CONVENTION POSTALE UNIVERSELLE 


Art. 


Appartenance des envois postaux 
Exception à la franchise postale en faveur des cécogrammes 
Equivalents. Limites maximales 
Once et livre avoirdupois 
Dérogation aux dimensions des envois sous enveloppe 
Petits paquets 
Dépòt à l'étranger d'envois de la poste aux lettres 
Coupons-réponse internationaux émis avant le ler janvier 1975 
Retrait. Modification ou correction d’adresse 
Taxes spéciales 
Obijets passibles de droits de douane 
Etendue de la responsabilité des Administrations postales 
Paiement de l'indemnité 
Frais spéciaux de transit par le Transsibérien et le lac Nasser 
Conditions spéciales de transit pour le Panama (Rép.) 
Conditions spéciales de transit pour l'Afghanistan 
Frais d’entrepòt spéciaux à Panama 

. Surtaxe aérienne exceptionnelle 
Services extraordinaires 
Acheminement obligatoire indiqué par le pays d’origine 
Acheminement des dépéches-avion closes 
Date d'application de la nouvelle unité monétaire pour les décomptes généraux 

. Application des taux de frais de transit et de frais terminaux 


XXIV. Application des taxes d’affranchissement 


Application du taux de transport aérien du courrier 
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Note du Bureau international 
En application de l’article 8, paragraphe 1, de la Convention, fes montents indiqués en franc-or sont 


convertibles en Droit de tirage spécial {DTS) selon le taux de raccordement de 3,061 francs-or = 1 DTS 
entériné par la résolution C 29 du Congrès de Rio de Janeiro 1979, 


CONVENTION POSTALE UNIVERSELLE 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de l'Union, vu l'article 22, paragraphe 3, 
de la Constitution de l'Union posta!e universelle conclue à Vienne le 10 juillet 1964, ont, d'un commun accord et 
sous réserve de l'article 25, paragraphe 3, de ladite Constitution, arrété, dans la présente Convention, les règles 
communes applicables au service postal international et les dispositions concernant les services de la poste aux lettres. 


Première partie 


Règles communes applicables au service postal international 


Chapitre | 


Dispositions générales 


Article premier 


Liberté de transit 


1 La liberté de transit, dont le principe est énoncé è l'article premier de la Constitution, entraîne l'obligation, 
pour chaque Administration postale, d'acheminer toujours par les voies les plus rapides qu'elle emploie pour ses 
propres envois les dépéches closes et les envois de la poste aux lettres à découvert qui lui sont livrés par une autre 
Administration. Cette obligation s'applique également aux correspondances-avion, que les Administrations 
postales intermédizires prennent part ou non à leur réacheminement. 


2. Les Pays-membres qui ne participent pas à l'échange des lettres contenant des matières biologiques péris- 
sables ou des matières radioactives ont la faculté de ne pas admettre ces envois au transit à découvert à travers leur 
territoire. Il en est de méme pour les envois visés à l'article 36, paragraphe 8. 


3. ‘Les Pays-membres qui n'assurent pas le service des lettres avec valeur déclarée ou qui n’acceptent pas la 
responsabilité des valeurs pour les transports effectués par leurs services maritimes ou aériens sont cependant tenus 
d’acheminer par les voies les plus rapides les dépéches closes qui leur sont remises par les autres Administrations, 
mais leur responsabilité est limitée à celle qui est prévue pour les envois recommandés. 


4, La liberté de transit des colis postaux à acheminer par les voies terrestres et maritimes est limitée au territoire 
des pays participant à ce service. 


5. La liberté ‘de transit des colis-avion est garantie dans le territoire entier de l'Union. Toutefois, les Pays- 
membres qui ne sont pas parties à l'Arrangement concernant les colis postaux ne peuvent étre obligés de 
participer à l'acheminement, par la voie de surface, des colis-avion. 


6. Les Pays-membres qui sont parties è l’Arrangement concernant les colis postaux, mais qui n’assurent pas 
le service des colis postaux avec valeur déclarée ou qui n’acceptent pas la responsabilité des valeurs pour les 
transports effectués par leurs services maritimes ou aériens, sont cependant tenus d’acheminer par les voies les 
plus rapides les dépèches closes qui leur sont remises par les autres Administrations, mais leur responsabilité est 
limitée è celle qui est prévue pour les colis de méme poids sans valeur déclarée, 
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Article 2 


Inobservation de la liberté de transit 


Lorsqu’un Pays-membre n'observe pas les dispositions de l'article premier de la Constitution et de l'article premier 
de la Convention concernant la liberté de transit, les Administratians postales des autres Pays-membres ont le 
droit de supprimer le service postal avec ce pays. Elles doivent donner préalablement avis de cette mesure par 
télégramme aux Administrations intéressées et communiquer le fait au Bureau international. 


Article 3 


Transit territorial sans participation des services du pays traversé 


Le transport en transit de courrier è travers un pays, sans participation des services de ce pays, est subordonné 
à l’autorisation préalable du pays traversé. Cette forme de transit n’engage pas la responsabilité de ce dernier pays. 


Article 4 


Suspension temporaire et reprise de services 


1. Lorsque, par suite de circonstances extraordinaires, une Administration postale se voit obligée de suspendre 
temporairement et d'une meanière générale ou partie!le l'exécution de services, elle est tenue d'en donner immédia- 
tement avis, au besoin par télégramme vu par télex, à l'Administration ou aux Administrations intéressées, Elle a 
la méme obligation lors de la reprise des services suspendus. 


A ‘£* ° 
2. Le Bureau international doit &tre avisé de la suspension ou de la reprise des services si une notification 
générale est jugée nécessaire. Le cas échéant, le Bureau international doit aviser les Administrations par télégramme 
ou par télex. 


Article 5 


Appartenance des envois postaux 


Tout envoi postal appartient à l'expéditeur aussi longtemps qu'il n'a pas été délivré à l'ayant droit, sauf si fedit 
envoi a été saisi en application de la législation du pays de destination, 


Article 6 


Création d'un nouveau service 


Les Administrations peuvent, d'un commun accord, créer un nouveau service non expressément prévu par la 
Convention. Les taxes relatives au nouveau service sont fixées par l'Administration intéressée, compte tenu des 
frais d'exploitation du service. 


Article 7 


Taxes 


1. Les taxes relatives aux différents services postaux internationaux sont fixées dans la Convention et les 
Arrangements, 


2. Il est interdit de percevoir des taxes postales de n’importe quelle nature autres que celles qui sont prévues 
dans la Convention et les Arrangements. 
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Article 8 


Monnaie type. Equivalents 


1. L'unité monétaire utiliste dans fa Convention et les Arrangements ainsi que dans leurs Règlements 
d'exécution est le franc-or prévu è l'article 7 de la Constitution convertible en unité de compte du Fonds monétaire 
international (FMI), qui est actuellement le Droit de tirage spécial (DTS). 


2. Les Pays-membres de l’Union ont le droit de choisir, d'un commun accord, une autre unité monétaire ou 
une de leurs monnaies nationales pour l‘établissement et le rèéglement des comptes. 


3. Dans chaque Pays:membre, les taxes sont établies d’après une équivalence correspondant aussi exactement 
que possible, dans la monnaie de ce pays, au DTS. 


4. Les Pays-membres de l'Union dont le cours des monneies par rapport au DTS n'est pas calculé par le FMI 
ou qui ne font pas partie de cette institution spécialisée sont invités à déclarer unilatéralement un équivalent entre 
leurs monnaies et le DTS. 


5. Chaque Administration postale a la faculté d’arrondir ses taxes en plus ou en moins, selon le cas et suivant 
les convenances de son système monétaire, 


6. Les Administrations postales ne sont pas tenues de modifier leurs équivalents des taxes prévues dans la 
Convention et dans les Arrangements ou le prix de vente des coupons-réponse internationaux lorsque, par suite 
de fluctuations de l’équivalence employée pour établir les taxes conformément au présent article, les limites 
autorisées par la Convention ne sont pas dépassées de plus de 15 pour cent. 


Article 9 


Timbres-poste 


Seules les Administrations postales émettent les timbres-poste destinés à l'affranchissement. 


Article 10 


Formules 


1. Les textes, couleurs et dimensions des formules doivent étre ceux que prescrivent les Règlements de la 
Convention et des Arrangements. 


2. Les formuies è l'usage des Administrations pour leurs relations réciproques doivent étre rédigées en lancue 
francaise, avec ou sans traduction interlinéaire, à moins que les Administrations intéressées n'en disposent 
autrement par une entente directe. 


3. Les formules à l’usage du public doivent comporter une traduction interlinéaire en langue francaise 
lorsqu‘elles ne sont pas imprimées en cette langue. 


Article 11 


Cartes d’identité postales 


1. Chaque Adininistration postale peut délivrer, aux personnes qui en font la demande, des cartes d’identité 
postales valables comme pièces justificatives pour les opérations postales effectuées dans les Pays-:membres qui 
n'ont pas notifié leur refus de les admettre. 


2. L'Administration qui délivre une carte est autorisée à percevoir de ce chef une taxe qui ne peut étre 
supérieure à 5 francs. 


3. Les Administrations sont dégagées de toute responsabilité lorsqu'il est établi que la livraison d'un envoi postal 
ou le paiement d'un article d’argent a eu lieu sur la présentationi d'une carte régulière. Elles ne sont pas non plus 
responsables des conséquences que peuvent entraîner la perte, la soustraction cu l’emploi frauduleux d'une carte 
régulière, 
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A. La carte est valable pour une durée de cinq ans à compter du jour de son émission. Toutefois, elle cesse 
d'étre valable: 
a) lorsque la physionomie du titulaire s'est modifiée au point de ne plus correspondre à la photographie ou au 


signalement; 

b) lorsqu'elle est endommagée d'une facon telle que la vérification d'une donnée déterminée concernant le 
détenteur n’est plus possible; 

c) lorsqu’elle présente des traces de falsification. 


Article 12 


Règlements des comptes 


Les règlements, entre les Administrations postales, des comptes internationaux provenant du trafic postal peuvent 
étre considérés comme transactions courantes et effectués conformément aux obligations internationales courantes 
des Pays-membres intéressés, lorsqu'il existe des accords è ce sujet, En l’absence d'accords de ce genre, ces 
règlements de comptes sont effectués conformement aux dispositions du Règlement. 


Article 13 


Engagements relatifs aux mesures pénales 


Les Gouvernements des Pays-membres s'engagent à prendre, ou à proposer aux pouvoirs législatifs de leur pays, 

les mesures nécessaires: 

a) pour punir la contrefagon des timbres-poste, méme retirés de la circulation, des coupons-réponse inter- 
nationaux et des cartes d’identité postales; 

b) pour punir l’usage ou la mise en circulation: 
1° de timbres-poste contrefaits (meme retirés de la circulation) cu ayant déjà servi, ainsi que d'empreintes 

contrefaites ou ayant déjà servi de machines è affranchir ou de presses d'imprimerie; 
2° de coupons-réponse internationaux contrefaits; 
3°  decartes d'identité posta!es contrefaites; 

c) pour punir l'emploi frauduleux de cartes d'identité postales régulières; 

d) pour interdire et réprimer toutes opérations frauduleuses de fabrication et de mise en circulation de vignettes 
et timbres en usage dans le service postal, contrefaits cu imités de telle manière qu'ils pourraient étre 
confondus avec les vignettes et timbres émis par l'Administration postale d'un des Pays-membres; 

e) pour empécher et, le cas échéant, punir l’insertion de stupéfiants et de substances psychotropes, de méme 
que de matières explosibles, inflammables ou d'autres matières dangereuses, dans des envois postaux en 
faveur desquels cette insertion ne serait pas expressément autorisée par la Convention et les Arrangements. 


Chapitre Il 


Franchises postales 


Article 14 


Franchise postale 


Les cas de franchise postale sont expressément prévus par la Convention et les Arrangements. 


Article 15 


Franchise postale concernant les envois de la poste aux lettres relatifs au service postal 


Sous réserve de l‘article 69, paragraphe 4, sont exonérés de toutes taxes postales les envois de la poste aux lettres 

relatifs au service postal s'ils sont: 

a) expédiés par les Administrations postales cu par leurs bureaux; 

b) échangés entre les organes de l’Union postale universelle et les organes des Unions restreintes, entre les 
organes de ces Unions, ou envoyés par lesdits organes aux Administrations postales ou à leurs bureaux. 
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Article 16 
Franchise postale en faveur des envois concernant les prisonniers de guerre et les internés civils 


1. Sous réserve de l’article 69, paragraphe 2, sont exonérés de toutes taxes postales les envois de la poste aux 
lettres, les colis postaux et les articles d'argent adressés aux prisonniers de guerre ou expédiés par eux soit directe- 
ment, soit par l'entremise des Bureaux de renseignements prévus à l'article 122 de la Convention de Genàve relative 
au traitement des prisonniers de guerre, du 12 aoùt 1949, et de l'Agence centrale de renseignements sur les 
prisonniers de guerre prévue è l'article 123 de la méme Convention, Les belligérants recueillis et internés dans un 
pays neutre sont assimilés aux prisonniers de guerre proprement dits en ce qui concerne l'application des 
dispositions qui précèdent. 

2. Le paragraphe 1 s'applique également aux envois de la poste aux lettres, aux colis postaux et aux articles 
d'argent, en provenance d'autres pays, adressés aux personnes civiles internées visées par la Convention de Genève 
relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre, du 12 aoùt 1949, ou expédiés par elles soit direc- 
tement, soit par l’entremise des Bureaux de renseignements prévus è l'article 136 et de l’Agence centrale de 
renseignements prévue à l'article 140 de la méme Convention. 


3. Les Bureaux nationaux de renseignements et les Agences centrales de renseignements dont il est question 
ci-dessus bénéficient également de la franchise postale pour les envois de la poste aux lettres, les colis postaux et 
les articles d’argent concernant les personnes visées aux paragraphes 1 et 2, qu'ils expédient ou qu'ils recoivent, 
soit directement, soit à titre d’intermédiaire, dans les conditions prévues auxdits paragraphes. 


4. Les colis sont admis en franchise postale jusqu'au poids de 5 kilogrammes. La limite de poids est portée à 
10 kilogrammes pour les envois dont le contenu est indivisible et pour ceux qui sont adressés à un camp ou à ses 
hommes de confiance pour ètre distribués aux prisonniers. 


Article 17 
Franchise postale en faveur des cécogrammes 


Sous réserve de l'article 69, paragraphe 2, les cécogrammes sont exonérés de la taxe d'affranchissement, des taxes 
spéciales énumérées è l'article 24, paragraphe 1, et de la taxe de remboursement. 


Deuxième partie 


Dispositions concernant la poste aux lettres 


Chapitre | 


Dispositions générales 


Article 18 


Envois de la poste aux lettres 


Les envois de la poste aux lettres comprennent les lettres, les cartes postales, les imprimés, les cécogrammes et les 
petits paquets. 


Article 19 


Taxes d'affranchissement et limites de poids et de dimensions. Conditions générales 


1. Les taxes d'affranchissement pour le transport des envois de la poste aux lettres dans toute l’étendue de 
l'Union ainsi que les limites de poids et de dimensions sont fixées conformément aux indications des colonnes 1,2, 
3, 6 et 7 du tableau ci-après. Les taxes de base (col. 3) peuvent étre majorées de 100 pour cent (col. 4) ou réduites 
de 70 pour cent (col. 5) au maximum. Elles comprennent, sauf l'exception prévue à l'article 25, paragraphe 6, la 
remise des envois au domicile des destinataires pour autant que ce service de distribution soit organisé dans les 
pays de destination pour les envois dont il s‘agit. 
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Envois Echelons de poids Taxes Limites Limites Limites 
de supérieures inférieures 
base des taxes des taxes de poids de dimensions 
{majoration (réduction 
de 100%) da 70%) 
1 2 3 4 5 6 7 
c c c 
Lettres jusqu‘à 20 g 75 150 22,50 2 kg Maximums: longueur, largeur et 

au-dessus de épaisseur addittonnées: 900 mm, 

20 g jusqu'à 1009 180 360 54 sans que ia plus grande dimension 

au-dessus de puisse dépasser 600 mm avec une 

100 g jusqu'à 250 g 360 720 108 tolérance de 2 mm. 

au-dessus de En rouleaux: longueur plus deux 

259 g jusqu'à 500 q 690 1380 207 fois le diamétre: 1040 mm, sans 

au-dessus de que la plus grande dimension 

500 g jusqu'à 1000 g 1200 2400 360 puisse dépasser 900 mm avec une 

au-dessus de tolérance de 2 mm. 

1000 g jusqu'à 20009 1950 3900 595 Minimums: comporter une face 
dont les dimensions ne soient pas 
inférieures à 90 x 140 men, 
avec une tolérance de 2mm. 

En rouleaux: longueur plus deux 
fois te diamètre: 170 mm, sans 
que la plus grande dimension soit 
inférieure è 100 mm. 
Cartes 52,50 105 15,75 Maximums: 105x148 mm, 
postales avec une tolérance de 2 mm. 
Minimums: 90x 140 mm, 
avec une tolérance de 2 mm. 
Longueur au moins égale à 
la targeur multipliée par V2 
(valeur approchée 1,4). 
Imprimés jusqu'à 20 g 37,50 75 11,25 2 kg Maximums: longueur, largeur et 

au-dessus de (s’il s‘agitde| épaisseur additionnées: 900 mm, 

20 g jusqu'à 1009 82,50 165 24,75 livres ou de |-sans que la plus grande dimension 

au-dessus de brochures: | puisse dépasser 600 mm avec une 

100 g jusqu'à 2509 150 300 45 5 kg;cette | tolérance de 2mm. 

au-dessus de limite de En rouleaux: longueur plus deux 

250 g jusqu‘à 500 g 270 540 81 poids peut | fois le diamètre: 1040 mm, sans 

au-dessus de aller jusqu'à| que !a plus grande dimension 

500 g jusqu'à 10009 450 9200 135 10 kg après | puisse dépasser 900 mm avec une 

au-dessus de entente tolérance de 2mm. 

1000 g jusqu'è 2000 g 630 1260 169 entre les Minimums: comporter une face 

par échelon Adminis- dont les dimensions ne soient pas 

supplémentaire de 1000 g 315 630 94,50 trations inférieures à 90x 140 mm, 

intéressées) | avec une tolérance de 2 mm. 
En rouleaux: longueur plus deux 
Céco- voir article 17 7 kg fois le diamètre: 170 mm, sans 
grammes que la plus grande dimension soit 
inférieure à 100 mm. 
Petits jusqu'à 1009 82,50 165 24,75 1 kg 
paquets au-dessus de 

100 g jusqu'à 2509 150 300 45 

au-dessus de 

250 g jusqu'à 500 g 270 540 81 

au-dessus de 

500 g jusqu'à 1000g 450 900 135 


2. A titre exceptionnel, les Pays-membres peuvent modifier la structure d’échelons de poids indiqués au 

paragraphe 1, sous réserve des conditions suivantes: 

a) pour chaque catégorie, l'échelon de poids minimal doit étre celui qui est indiqué au paragraphe 1; 

b) pour chaque catégorie, le dernier échelon de poids ne doit pas dépasser le poids maximal indiqué au 
paragraphe 1; 

c) pour chaque catégorie, les taxes afférentes aux échelons de poids adoptés par un Pays-membre doivent étre 
entre elles dans le méme rapport que celui qui existe entre les taxes de base dans la structure d’échelons de 
poids prévue au paragraphe 1. 
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3. A titre exceptionnel, les Pays-membres qui ont supprimé la carte postale comme catégorie distincte d’envois 
de la poste aux fettres dans leur service intérieur ont la faculté d’appliquer la taxe das lettres aux cartes postales 
du service international. 


4. Par dérogation aux paragraphes 1 et 2, lettre a), les Administrations postales ont la faculté d'appliquer aux 
imprimés un premier échelon de poids de 50 grammes. 


5. Sous réserve de l’article B, paragraphe 5, les taxes choisies dans les limites fixées au paragraphe 1 doivent, 
autant que possible, étre entre elles dans le rn&me rapport que les taxes de base. A titre exceptionnel et dans les 
limites prescrites au paragraphe 1, chaque Administration postale est libre d‘appliquer aux taxes des carte: postales, 
des imprimés ou des petits paquets un taux de majoration ou de réduction différent de celui qu'elle applique aux 
taxes des lettres. 


6. Chaque Administration postale a la faculté de concéder pour les journaux et écrits périodiques publiés dans 
son pays une réduction qui ne peut dépasser 50 pour cent du tarif des imprimés, tout en se réservant le droit de 
limiter cette réduction aux journaux et écrits péricdiques qui remplissent les conditicns requises par la réglemen- 
tation intérieure pour circuler au tarif des journaux. Sont exclus de la réduction, quelle que soit la régularité de 
leur publication, les imprimés commerciaux tels que catalogues, prospectus, prix courants, etc.; il en est de 
méme des réclames imprimées sur des feuilles jointes aux journaux et écrits périodiques. 


7. Les Administrations peuvent également concéder la méme réduction pour les livres et brochures, pour les 
partitions de musique et pour les cartes géographiques qui ne contiennent aucune publicité ou réclame autre que 
celle qui figure sur la couverture ou les pages de garde de ces envois. 


8. La taxe applicable aux imprimés è l'adresse du méme destinataire el pour la méme destination, insérés dans 
un ou plusieurs sacs spéciaux, est calculée par échelons de 1 kilogramme jusqu'à concurrence du poids total de 
chaque sac. Les Administrations ont la faculté de concéder pour les imprimés expédiés par sacs spéciaux une 
reduction de taxe pouvant aller jusqu'à 10 pour cent, Ces envois ne sont pas soumis aux limites de poids fixées 
au paragraphe 1. Toutefois, ils ne doivent pas dépasser le poids maximal de 30 kilogrammes par sac. 


9. L'Administration d'origine a la faculté d'appliquer aux lettres et aux imprimés sous enveloppe non 
normalisés du premier échelon de poids ainsi qu'aux lettres sous forme de cartes qui ne remplissent pas les 
conditions indiquées à l'article 20, paragraphe 1, lettre b), une taxe qui ne peut étre supérieure à la taxe afférente 
aux envois du deuxième échelon de poids. L'Administration d'origine peut également appliquer, aux lettres et 
aux imprimés sous enveloppe d'un poids supérieur à 20 grammes ne satisfaisant pas aux autres conditions énoncées 
a l'article 20, paragraphe 1, une taxe ne pouvant étre supérieure à celle qui correspond à l’échelon de poids situé 
immédiatement au-dessus de l’échelon auquel l'envoi appartient effectivement. 


10. La réunion en un seul envoi d'objets passibles de taxes différentes est autorisée à condition que le poids 
total ne soit pas supérieur au poids maximal de la catégorie dont le tarif est le p!us élevé. La taxe applicable au 
poids total de l'envoi est celle de la catégorie dont le tarif est le plus élevé. 


11. Les envois de la poste aux lettres relatifs au service postal dont il est question è l'article 15 ne sont pas 
soumis aux limites de poids et de dimensions fixées au paragraphe 1, Toutefois, ils ne doivent pas dépasser le poids 
maximal de 30 kilogrammes par sac. 


12. Les Administrations peuvent appliquer aux envois de la poste aux lettres déposés dans leur pays la limite de 
poids maximale prescrite pour les envois de méme nature dans leur service intérieur, pourvu que les envois ne 
dépessent pas la limite de poids mentionnée au paragraphe 1. 


Articie 20 


Envois normalisés 


1. Dans le cadre des dispositions de l'article 19, paragraphe 1, sont considérés comme normalisés les envois de 
forme rectangulaire dont la longueur n'est pas inférieure è la largeur multipliée par y/2 {valeur approchée: 1,4) et 
qui répondent, selon leur présentation, aux conditions suivantes: 
a) envois sous enveloppe: 
1° envois sous enveloppe ordinaire: 

dimensions minimales: 90 x 140 mm, avec une tolérarice de 2 mm; 

dimensions maximales: 120x 235 mm, avec une tolérance de 2 mm; 

poids maximal: 20 g; 

épaisseur maximale: 5 mm; 
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en outre, la suscription doit étre portée sur l'enveloppe du còté uni qui n'est pas muni de la patte de 
fermeture et dans la zone rectangulaire située a une distance minimale de: 
40 mm du bord supérieur de l'enveloppe (tolérance 2 mm); 
15 mm du bord latéral droit; 
15 mm du bord inférieur; 
et à une distance maxima!e de 140 mm du bord latéral droit; 

2° envois sous enveloppe à panneau transparent: 
dimensions, poids et épaisseur des envois sous enveloppe ordinaire; outre les conditions générales 
d'admission fixées à l'article 123 du Règlement, ces envois doivent satisfaire aux conditions suivantes: 
le panneau transparent doit se trouver à une distance minimale de: 
40 mm du bord supérieur de l'enveloppe (tolérance 2 mm); 
15 mm du bord latéral droit; 
15 mm du bord latéral gauche; 
15 mm du bord inférieur; 
le panneau ne peut pas étre délimité par une bandc ou un cadre de couleur; 

3° tousenvois sous enveloppe: 
l’adresse de l'expéditeur, lorsqu'elle figure au recto, doit étre piacée dans l'angle supérieur gauche; 
cet emplacement doit également étre affecté aux mentions ou étiquettes de service qui peuvent, le cas 
échéant, trouver place sous l'adresse de l'expéditeur; les lettres doivent étre fermées par un collage 
continu de la patte de fermeture de l'enveloppe; 


b) envois sous forme de cartes: 
dimensions et consistance des cartes postales; 

c) envois visés sous lettres a) etb): 
du còté de la suscription, qui doit étre portée dans le sens de la longueur, une zone rectangulaire de 40 mm 
{- 2 mm) de hauteur è partir du bord supérieur et de 74 mm de longueur è partir du bord droit doit étre 
réservée à l'affranchissement et aux empreintes d’oblitération. A l'intérieur de cette zone, les timbres-poste 
ou empreintes d’affranchissement doivent étre apposés à langle supérieur droit. 

Aucune mention ou graphisme parasite quel qu'il soit ne doit apparaître 

_ en dessous de l‘adresse, 

_ à droite de l'adresse è partir de la zone d’affranchissement et d’oblitération et jusqu'au bord inférieur 
de l’envoi, 

_ à gauche de l’adresse dans une zone large d’au moins 15 mm allant de la première ligne de l’adresse au 
bord inférieur de l’envoi, 

_ dans une zone de 15 mm de hauteur à partir du bord inférieur de l’envoi et de 140 mm de longueur à 
partir du bord droit de l’envoi. Cette zone peut se confondre en partie avec celles définies ci-dessus. 

2. Ne sontpasconsidérés comme des envois normalisés: 

_ les cartes pliées; 

_ les envois qui sont fermés au moyen d'‘agrafes, d’oeillets métalliques ou de crochets pliés; 

_ les cartes perforées expédiées à découvert (sans enveloppe); 

_ les envois dont l'enveloppe est confectionnée en une matière qui possède des propriétés physiques fonda- 
mentalement différentes de celles du papier {exception faite pour la matière utilisée pour la confection des 
panneaux des enveloppes à fenétre); 

_ les envois contenant des objets faisant saillie; 

- les lettres pliées expédiées à découvert (sans enveloppe) qui ne sont pas fermées de tous les cétés et qui ne 
présentent pas une rigidité suffisante peur permettre un traitement mécanique. 

Article 21 


Matières biologiques périssables. Matières radioactives 


1. 


Les matières biologiques périssables et les matières radioactives conditionnées et emballées selon les disposi- 


tions respectives du Règlement sont soumises au tarif des lettres et à la recommandation. Leur admission est limitée 
aux relations entre les Pays-membres dont les Administrations postales se sont déclarées d'accord pour accepter 
ces envois soit dans leurs relations réciproques, soit dans un seul sens. De telles matières sont acheminées par la 
voie la plus rapide, normalement par la voie aérienne, sous réserve de l'acquittement des surtaxes aériennes 
correspondantes. 
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2. En outre, les matières biologiques périssables ne peuvent étre échangées qu'’entre laboratoires qualifiés 
officiellement reconnus, tandis que les matières radioactives ne peuvent étre déposées que par des expéditeurs 
dùment autorisés. 


Article 22 


Envois admis à tort 


1. Sauf les exceptions prévues par la Convention et son Règlement, les envois qui ne remplissent pas les condi- 
tions requises par les articles 19 et 21 et par le Règlement ne sont pas admis. De tels envois qui ont été admis à tort 
doivent étre renvoyés à l'Administration d’origine. Toutefois, l’Administration de destination est autorisée à les 
remettre aux destinataires, Dans ce cas, elle leur applique, s'il y a lieu, les taxes prévues pour la catégorie d’envois 
de la poste aux lettres dans laquelle les font placer leur mode de fermeture, leur contenu, leur poids ou leurs 
dimensions. Les envois dépassant les limites de poids maximales fixées à l'article 19, paragraphe 1, peuvent étre 
taxés d’après leur poids réel, 


2. Le paragraphe 1 s'applique par analogie aux envois visés à l'article 36, paragraphes 2 et 3. 


3. Les envois qui contiennent les autres objets interdits à l'article 36 et qui ont été admis à tort à l’expédition 
sont traités selon les dispositions dudit article. 


Article 23 


Dépòt à l’étranger d'envois de la poste aux lettres 


1. Aucun Pays-membre n'est tenu d’acheminer, ni de distribuer aux destinataires, les envois de Ja poste aux 
lettres que des expéditeurs quelconques domiciliés sur son territoire déposent ou fontdéposer dans un pays étranger, 
en vue de bénéficier des taxes plus basses qui y sont appliquées. Il en est de méme pour les envois de l’espèce 
déposés en grande quantité, que de tels dépé&ts soient ou non effectués en vue de bénéficier de taxes plus basses. 


2. Le paragraphe 1 s'applique sans distinction soit aux envois préparés dans le pays habité par l’expéditeur et 
transportés ensuite à travers la frontière, soit aux envois confectionnés dans un pays étranger. 


3. L'Administration intéressée a le droit ou de renvoyer les envois à l'origine, ou de les frapper de ses taxes inté- 
rieures. Si l'expéditeur refuse de payer ces taxes, elle peut disposer desenvois conformémentà sa législation intérieure. 


4. Aucun Pays-membre n'est tenu ni d'accepter, ni d'acheminer, ni de distribuer aux destinataires les envois 
de la poste aux lettres que des expéditeurs quelconques ont déposés ou fait déposer en grande quantité dans un 
Pays autre que celui où ils sont domiciliés, Les Administrations intéressées ont le droit de renvoyer de tels envois 
à l'origine ou de les rendre aux expéditeurs sans restitution de taxe. 


Article 24 


Taxes spéciales 


1. Les taxes prévues dans la Convention et qui sont pergues en plus des taxes d’affranchissement mentionnées 
à l'article 19 sont dénommées ‘taxes spéciales”. Leur montant est fixé conformément aux indications du tableau 
ci-dessous: 


Désignation de la taxe Montant Observations 


—Ò 


2 3 


——————rr=r——r —=<<—-rr tt——r—r——rr_————@_Ètttt=2=t_————_—_—_—Ò 


a) taxe de dépòt en dernière limite méme taxe que dans le régime intérieur 
d’heure (article 25, paragraphe 1} 


b) taxe de dépàt en dehors des heures  méme taxe que dans le régime intérieur 
normales d’ouverture des guichets 
(article 25, paragraphe 2) 


_——tqpklglÀà@*@-t@té—t1—rry  —————— '—————scscsc-'- it} _——————_____—____Òm 
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Désignation de la taxe 


1 


Montant 


2 


Observations 


3 


c) taxe d'enlèvement au domicile 
de l'expéditeur 
(article 25, paragraphe 3) 


d) taxe de retrait en dehors des heures 
normales d’ouverture des guichets 
{article 25, paragraphe 4) 


e) taxe de poste restante 
(article 25, paragraphe 5) 


f) taxe de rermise au destinataire 
“d'un petit paquet dépassant 500 g 
(article 25, paragraphe 6) 


g) taxe de magasinage 
(article 26) 


nr 
_ 


taxe en cas d'absence ou 
d'insuffisance d’affranchissement 
des envois ordinaires 

(article 30, paragraphes 1 et 2) 


i) taxe d'exprès 
(article 32, paragraphes 2, 3 et 6) 


j) taxe de demande de retrait 
ou de modification d’adresse 
(article 33, paragraphe 2) 


k) taxe de demande de réexpédition 
(article 34, paragraphe 3) 


I) taxe de réexpédition ou de renvoi 
(article 34, paragraphe 4, 
et article 35, paragraphe 8) 


m) taxe de présentation è la douane 
(article 38) 


n) taxe percue pour la remise d'un 
envoi franc de taxes et de droits 
(article 40, paragraphes 3, 4 et 5) 


méme taxe que dans le régime intérieur 


méme taxe que dans le régime intérieur 


méme taxe que dans le régime intérieur 


60 centimes au maximum 


taxe percue au taux fixé par la législation 
intérieure pour tout envoi de la poste 
aux lettres dépassant 500 g, à l'exception 
des cécogrammes 


taxe obtenue en multipliant la taxe 

du premier échelon de poids de la lettre 
adoptée par le pays de distribution 

par une fraction dont le numérateur 

est le montant de l’affranchissement 
manquant et le dénominateur, la méme 
taxe adoptée par le pays d'origine; 

à cette taxe est ajoutée la taxe de 
traitement de 1 franc au maximum ou la 
taxe fixée par la législation intérieure 


taxe s'élevant au minimum au montant 
de l'affranchissement d'une lettre 
ordinaire de port simple et au maximum 
à 5 francs 


4 francs au maximum, 


méme taxe que dans le régime intérieur 


meme taxe que dans le régime intérieur 


8 francs au maximum 


1° taxe de 3 francs au maximum 

percue par l’Administration d'origine 
2° taxe additionnelle de 4 francs 

au maximum par demande formulée 

postérieurement au dépòt 

percue par f'Administration d'origine 
3° taxe de commission de 3 francs 

au maximum percue au profit de 

l'Administration de destination 


Cette taxe peut étre augmentée 
de 30 centimes au maximum 
en cas de remise à domicile. 


L'Administration de distribution peut, 
si elle le désire, percevoir seulement 
la taxe de traitement. 


Pour chaque sac contenant les envois visés à 
l'article 19, paragraphe 8, les Administrations 
percoivent, au lieu de la taxe unitaire, une 
taxe globale ne dépassant pas cinq fois la taxe 
unitaire. Lorsque la remise par exprès 
entrafne des sujétions spéciales, une taxe 
complémentaire peut étre pergue selon les 
dispositions relatives aux envois de méme 
nature du régime intérieur. Si le destinataire 
demande la remise par exprès, la taxe du 
régime intérieur peut étre percue. 


Pour chaque sac contenant les envois visés à 
l'article 19, paragraphe 8, les Administrations 
percoivent, au lieu de la taxe unitaire, une 
taxe globale de 10 francs, au maximum. 
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Désignation de la taxe 


1 


Montant 


2 


Observations 


3 


o) taxe de réclamation 


{article 42, paragraphe 4) 


P) taxe de recommandation 


{article 44, paragraphes 1, 
lettre b), et 2, et article 47, 
paragraphes 1, lettre b), et 2) 


2 francs au maximum 


4 francs au Maximum 


1° 


Pour chaque sac contenant les envois 
visés à l'article 19, paragraphe 8, les 
Administrations percoivent, au lieu de 
la taxe unitaire, une taxe globale ne 
dépassant pas cinq fois la taxe unitaire. 
En plus de la taxe unitaire ou de la taxe 
globale, les Administratio:s peuvent 
percevoir sur les expéditeurs ou les 
destinataires les taxes spéciales prévues 
par leur législation intérieure pour les 
mesures exceptionnelles de sécurité prises 
è l'égard des envois recommandés et des 
lettres avec valeur déclarée. 


q) taxe d’assurance au maximum 1 franc par 200 francs ou 
(article 47, paragraphe 1, fraction de 200 francs déclarés, ou 
lettre c}) 1/2 pour cent de l'échelon de valeur déclarée, 
quel que soit le pays de destination, m&me 
dans les pays qui se chargent des risques 
pouvant résulter d'un cas de force majeure 
r) taxe pour risques de force majeure 40 centimes au maximum 
(article 44, paragraphe 3) pour chaque envoi recommandé 
s) taxe d'avis de réception 3 francs au maximum 
(article 48, paragraphe 1) 
t) taxe de remise en main propre 50 centimes au maximum 
(article 49, paragraphe 1) 
2. Les Pays-membres qui appliquent dans leur service intérieur des taxes supérieures à celles qui sont indiquées 


au paragraphe 1 sont autorisés à appliquer ces m&mes taxes dans le service international. 


Article 25 


Taxe de dépét en dernière limite d’heure. Taxe de dépét en dehors des heures normales d’ouverture des guichets. 
Taxe d’enlèvement au domicile de l'expéditeur. Taxe de retrait en dehors des heures normales 
d'ouverture des guichets. Taxe de poste restante. Taxe de remise des petits paquets 


1. 


2. 


pour les envois déposés au guichet en dehors des heures normales d’ouverture. 


3. 


4. 


5. 


6. 


Les Administrations sont autorisées à percevoir sur l’expéditeur une taxe additionnelle, selon leur législation, 
pour les envois remis à leurs services d'expédition en dernière limite d’heure. 


Les Administrations sont autorisées à percevoir sur l'expéditeur une taxe additionnelle, selon leur législation, 


Les Administrations sont autorisées à percevoir sur l'expéditeur une taxe additionnelle, selon leur Iégislation, 
pour les envois enlevés à domicile par les soins de leurs services. 


Les Administrations sont autorisées à percevoir sur le destinataire une taxe additionnelle, selon leur 
législation, pour les envois retirés au guichet en dehors des heures normales d’ouverture. 


Les envois adressés poste restante peuvent étre frappés par les Administrations des pays de destination de la 
taxe spéciale qui est éventuellement prévue par leur Iégislation pour les envois de mème nature du régime intérieur. 


Les Administrations des pays de destination sont autorisées à percevoir, pour chaque petit paquet dépassant 
le poids de 500 grammes remis au destinataire, la taxe spéciale prévue à l'article 2A, paragraphe 1, lettre f). 
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Article 26 


Taxe de magasinage 

L'Administration de destination est autorisée à percevoir, selon sa Iégislation, une taxe de magasinage pour 
tout envoi de la poste aux lettres dépassant le poids de 500 grammes dont le destinataire n'a pas pris livraison 
dans le délai pendant lequel l’envoi est tenu sans frais à sa disposition. Cette taxe ne s’applique pas aux 
cécogrammes. 


Article 27 


Affranchissement 


1. En règle générale, les envois désignés à l'article 18, à l'exception de ceux qui sont indiqués aux articles 15 à 17, 
doivent étre complètement affranchis par l'expéditeur.. 


2. L'Administration du pays d’origine a la faculté de rendre les envois de la poste aux lettres non cu insuffi- 
samment affranchis aux expéditeurs pour que ceux-ci en complètent eux-mémes l’affranchissement. 


3. L'Administration d'origine peut aussi se charger d'affranchir les envois de la poste aux lettres non affranchis 
ou de compléter l’affranchissement des envois insuffisamment affranchis et d'encaisser le montant manquant 
auprès de l'expéditeur. 


4. Si l'Administration du pays d’origine n'applique aucune des facultés prévues aux paragraphes 2 et 3 ou si 
l'affranchissement ne peut pas étre complété par l'expéditeur, les lettres et les cartes postales non ou insuffisam- 
ment affranchies sont toujours acheminées vers le pays de destination. Les autres envois non ou insuffisamment 
affranchis peuvent aussi étre acheminés. 


5. Sont considérés comme dùument affranchis les envois régulièrement affranchis pour leur premier parcours et 
dont le complément de taxe a été acquitté avant leur réexpédition, 


Article 28 


Modalités d’affranchissement 


1. L'affranchissement est opéré au moyen de l'une quelconque des modalités suivantes: 

a) timbres-poste imprimés ou collés sur les envois et valables dans le pays d'origine; 

b) empreintes-de machines à affranchir, officiellement adoptées et fonctionnant sous le contròle immédiat de 
l'Administration postale; 

c) empreintes à la presse d’imprimerie ou autres procédés d'impression ou de timbrage lorsqu’un tel système 
est autorisé par la réglementation de l’Administration d'origine; 

d) indication “Abonnement-poste” suivie d'une mention indiquant que l’affranchissement a été pavé, par 
exemple ‘“Taxe percue’”’ (T.P.}, pour les journaux ou paquets de journaux et écrits périodiques expédiés 
en vertu de l’Arrangement concernant les abonnements aux journaux et écrits périodiques, à condition que 
ces indication et mention soient portées suivant l'un des procédés indiqués è la lettre c). 


2. L'affranchissement des imprimés à l’adresse du méme destinataire et pour la méme destination insérés dansun 
sac spécial est opéré par l'un des moyens visés au paragraphe 1 et représenté pour le montant total sur l'étiquette- 
adresse du sac. 
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Article 29 


Affranchissement des envois de la poste aux lettres à bord des navires 


1. Les envois déposés à bord d’un navire pendant le stationnement aux deux points extrémes du parcours ou 
dans l’une des escales intermédiaires doivent étre affranchis au moyen de timbres-poste et d'après le tarif du pays 
dans les eaux duquel se trouve le navire. 


2. Si le dépòt à bord a lieu en pleine mer, les envois peuvent étre affranchis, sauf entente spéciale entre les 
Administrations intéressées, au moyen de timbres-poste et d’après le tarif du pays auquel appartient cu dont 
dépend ledit navire. Les envois affranchis dans ces conditions doivent étre remis au bureau de poste de l’escale 
aussitòt que possible après l’arrivée du navire. 


Article 30 


Taxe en cas d’absence ou d'insuffisance d'affranchissement 


1. En cas d’absence ou d’insuffisance d'affranchissement, l'Administration d'origine qui se charge d’affranchir 
les envois de la poste aux lettres non affranchis ou de compléter l'affranchissement des envois insuffisamment 
affranchis et d’encaisser le montant manquant auprès de l'expéditeur est autorisée à percevoir sur l'expéditeur 
aussi la taxe de traitement prévue à l'article 24, paragraphe 1, lettre h). 


2. Dans le cas où le paragraphe 1 n'est pas appliqué, les envois non ou insuffisamment affranchis sont passibles, 
à la charge du destinataire, ou de l'expéditeur lorsqu'il s'agit d’envois renvoyés, de la taxe spéciale prévue à 
l'article 24, paragraphe 1, lettre h). 


3. Les envois recommandésetles lettres avec valeur déclarée sont considérés à l'arrivée comme dument affranchis. 


Article 31 


Coupons-réponse internationaux 


1. Les Administrations postales ont la faculté de débiter des coupons-réponse internationaux émis par le 
Bureau international et d'en limiter la vente conformément à leur législation intérieure. 


2. La valeur du coupon-réponse est de 1,50 franc et le prix de vente fixé par les Administrations intéressées 
ne peut étre inférieur à cette valeur. 


3. Les' coupons-réponse sont échangeables dans tout Pays-membre contre un ou plusieurs timbres-poste 
représentant l’affranchissement minimal d'une lettre ordinaire expédiée à l'étranger par voie de surface. Si les 
réglements de l'Administration du pays d'échange le permettent, les coupons-réponse sont également échangeables 
contre des entiers postaux. Sur présentation d'un nombre suffisant de coupons-réponse, les Administrations 
doivent fournir les timbres-poste nécessaires à l’affranchissement minimal d'une lettre ordinaire è expédier par 
voie aérienne comme envoi surtaxé. 


4. L’'Administration d'un Pays-membre peut, en outre, se réserver la faculté d'exiger le dépét simultané des 
coupons-réponse et des envois à affranchir en échange de ces coupons-réponse. 
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Article 32 


Envois exprès 


1. Dans les pays dont les Administrations se chargent de ce service, les envois de la poste aux lettres sont, à la 
demande des expéditeurs, distribués par porteur spécial aussitòt que possible après leur arrivée au bureau de distri- 
bution; toutefois, en ce qui concerne les lettres avec valeur déclarée, l’Administraticn de destination a la faculté, 
lorsque sa réglementation le prévoit, de faire remettre par exprès un avis d‘arrivée de l’envoi et non l'envoi lui-méme. 


2. Ces envois, qualifiés ‘’exprès’’, sont soumis, en sus de la taxe d’affranchissement, à la taxe spéciale prévue 
à l'article 24, paragraphe 1, lettre i). Cette taxe doit étre acquittée complètement à l’avance. 


3. Lorsque la remise par exprès.entraîne pour l'Administration de destination des sujétions spéciales en ce qui 
concerne soit la situation du domicile du destinataire, soit le jour ou l’heure d’arrivée au bureau de destination, la 
remise de l'envoi et la perception éventuelle d'une taxe complémentaire sont réglées par les dispositions relatives 
aux envois de méme nature du régime intérieur. 


4. Les envois exprès non complètement affranchis pour le montant total des taxes payables à l’avance sont 
distribués par les moyens ordinaires, à moins qu'ils n’aient été traités comme exprès par le bureau d’origine. Dans 
ce dernier cas, les envois sont taxés d'aprés l'article 30. 


5. li est loisible aux Administrations de s’en tenir à un seulessaide remise par exprès. Si cet essai est infructueux, 
l'envoi peut étre traité comme un envoi ordinaire. 


6. Si la réglementation de l'Administration de destination le permet, les destinataires peuvent demander au 
bureau de distribution que les envois qui leur sont destinés soient distribués par exprès dès leur arrivée. Dans ce 
cas, l’Administration de destination est autorisée à percevoir, au moment de la distribution, la taxe applicable 
dans son service intérieur. 


Article 33 
Retrait. Modification ou correction d'adresse à Ja demande de l’expéditeur 


1. L'expéditeur d’un envoi de la poste aux lettres peut le faire retirer du service ou en faire modifier l'adresse 
tant que cet envoi: 

a) n’a pas été livré au destinataire; 

b) n’apaséeté confisqué ou detruit par l'autorité compétente pour infraction à l'article 36; 

c) n'a pas été saisi en vertu de la législation du pays de destination. 


2. La demande è formuler à cet effet est transmise, par voie postale ou télégraphique, aux frais de l'expéditeur 
qui doit payer, pour chaque demande, la taxe spéciale prévue è l'article 24, paragraphe 1, lettre j). Si la demande 
doit étre transmise par voie télégraphique, l'expéditeur doit payer en outre la taxe télégraphique correspondante. 
Si l'envoi se trouve encore dans le pays d’origine, la demande de retrait, de modification ou de correction d’adresse 
est traitée selon la législation de ce pays. 


3. Chaque Administration est tenue d’accepter les dernandes de retrait ou de modification d’adresse concernant 
tout envoi de la poste aux lettres déposé dans les services des autres Administrations, si sa législation le permet. 


4. Si l'expéditeur désire étre informé par voie télégraphique des dispositions prises par le bureau de destination 
à la suite de sa demande de retrait ou de modification d‘adresse, il doit pavyer, à cet effet, la taxe télégraphique 
y relative, En cas d‘utilisation de télégrammes, la taxe télégraphique est celle d'un télégramme avec réponse payée, 
calculée sur la base de 15 mots. Lorsqu‘il est fait usage du télex, la taxe télégraphique percue sur l’expéditeur 
s'élève, en principe, au méme montant que celui peru pour transmettre la demande par télex. 


5. Pour chaque demande de retrait ou de modification d’adresse concernant plusieurs envois remis simulta- 
nément au méme bureau par Je méme expéditeur à l’adresse du méme destinataire, il n'est percu qu‘une seule des 
taxes prévues au paragraphe 2. 


6. Une simple correction d'adresse (sans modification du nom ou de la qualité du destinataire) peut étre 
demandée directement par l'expéditeur au bureau de destination, c’est-à-dire sans l’accomplissement des formalités 
et sans le paiement de la taxe spéciale prévue au paragraphe 2. 


7. Le renvoi à l'origine d'un envoi à la suite d'une demande de retrait a lieu par voie aérienne lorsque l’expé- 
diteur s’engage à payer la surtaxe aérienne correspondante. Lorsqu'un envoi est réexpédié par voie aérienne à la 
suite d'une demande de modification d’adresse, la surtaxe aérienne correspondant au nouveau parcours est pergue 
sur le destinataire et reste acquise à l’Administration distributrice. 
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Article 34 


Réexpédition 


1. En cas de changement d'adresse du destinataire, les envois de la poste aux lettres lui sont réexpédiés 
immédiatement aux conditions prescrites dans le service intérieur, à moins que l’expéditeur n’en ait interdit la 
réexpédition par une annotation portée sur la suscription en une langue connue dans le pays de destination. 
Toutefois, la réexpédition d'un pays sur un autre n"a lieu que si les envois satisfont aux conditions requises pour le 
nouveau transport. En cas de réexpédition par la voie aérienne, il est fait application des articles 76, paragraphes 2 
à 5, de la Convention et 195 du Règlement. 


2. Chaque Administration a la faculté de fixer un délai de réexpédition conforme è celui qui est en vigueur 
dans son service intérieur. 


3. Les Administrations qui pergoivent une taxe pour les demandes de réexpédition dans leur service intérieur 
sont autorisées à percevoir cette méme taxe dans le service international. 


4. La réexpédition d’envois de la poste aux fettres de pays à pays ne donne lieu à la perception d'aucun supplé- 
ment de taxe, sauf les exceptions prévues au Règlement. Toutefois, les Administrations qui pergoivent une taxe 
de réexpédition dans leur service intérieur sont autorisées à percevoir cette méme taxe pour les envois de la poste 
aux lettres du régime international réexpédiés dans leur propre service. 


5. Les envois de la poste aux lettres qui sont réexpédiés sont remnis aux destinataires contre paiement des taxes 
dont ils ont été grevés au départ, à l'arrivée ou en cours de route par suite de réexpédition au-delà du premier 
parcours, sans préjudice du remboursement des droits de douane ou autres frais spéciaux dont le pays de desti- 
nation n’accorde pas l’annulation. 


6. En cas de réexpédition sur un autre pays, la taxe de poste restante, la taxe de présentation à la douane, la 
taxe de magasinage, la taxe de commission, la taxe complémentaire d'exprès et la taxe de remise aux destinataires 
des petits paquets sont annulées. 


Article 35 


Envois non distribuables. Renvoi au pays d'origine ou à l’expéditeur 


1. Sont considérés comme envois non distribuables ceux qui n’ont pu étre remis au destinataire pour une cause 
quelconque. 

2. Les envois non distribuables doivent étre renvoyés immédiatement au pays d'origine. 

3. Le délai de garde des envois tenus en instance è la disposition des destinataires ou adressés poste restante est 


fixé par la réglementation de l'Administration de destination. Toutefois, ce délai ne peut, en règle générale, 
dépasser un mois, sauf dans des cas particuliers où l’Administration de destination juge nécessaire de le prolonger 
jusqu'à deux mois au maximunf, Le renvoi au pays d‘origine doit avoir lieu dans un délai plus court si l'expéditeur 
l'a demandé par une annotation portée sur la suscription en une langue connue dans ie pays de destination. 


4. Les envois du régime intérieur non distribuables ne sont réexpédiés à l’étranger, en vue de leur restitution 
aux expéditeurs, que s’ils satisfont aux conditions requises pour le nouveau transport. 


5. Les cartes postales Qui ne portent pas l'adresse de l’expéditeur ne sont pas renvoyées. Toutefois, les cartes 
postales recommandées doivent toujours étre renvoyées. 


6. Le renvoi à l'origine des imprimés non distribuables n’est pas obligatoire, sauf si l'expéditeur en a demandé 
le retour par une annotation portée sur l’envoi en une langue connue dans le pays de destination. Les imprimés 
recommandés et les livres doivent toujours étre renvoyés. 


7. En cas de renvoi au pays d'origine par voie aérienne, il est fait application des articles 77 de fa Convention 
et 195 du Règlement. 


8. Les envois de la poste aux lettres non distribuables renvoyés au pays d'origine sont remis aux expéditeurs 
aux conditions fixées à l'article 34, paragraphe 5. Ces envois ne donnent lieu à la perception d’aucun supplément 
de taxe, sauf les exceptions prévues au Régiement. Toutefois, les Administrations qui percoivent une taxe de 
renvoi dans leur service intérieur sont autorisées à percevoir cette méme taxe pour les envois de la poste aux 
lettres du régime international qui leur sont renvoyés. . 
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Article 36 


Interdictions 


1. Ne sont pas admis les envois de la poste aux lettres qui, par leur emballage, peuvent présenter du danger 
pour les agents, salir ou détériorer les autres envois ou l'équipement postal. Les agrafes métalliques servant à clore 
les envois ne doivent pas étre tranchantes; elles ne doivent pas non plus entraver l'exécution du service postal. 


2. Les envois autres que les lettres recommandées sous enveloppe close et les lettres avec valeur déclarée ne 
peuvent contenir des pièces de monnaie, des billets de banque, des billets de monnaie ou des valeurs quelconques 
au porteur, des chèques de voyage, du platine, de l’or ou de l'argent, manufacturés ou non, des pierreries, des 
bijoux et autres objets précieux. 


3. Saufles exceptions prévues au Règlement, les imprimés, les cécogrammes et les petits paquets: 

a) me peuvent porter aucune annotation ni contenir aucun document ayant le caractère de correspondance 
actuelle et personnelle; 

b) ne peuvent contenir aucun timbre-poste, aucune formule d'affranchissement, oblitérés cu non, ni aucun 
papier représentatif d'une valeur. 


4. L'insertion dans les envois de la poste aux lettres des objets visés ci-dessous est interdite: 

a) les objets qui, par leur nature, peuvent présenter les dangers ou provoquer les détériorations visés au 
paragraphe 1; 

b) les stupéfiants et les substances psychotropes; 

c) les animaux vivants, è l'exception: 
1° desabeilles, des sangsues et des vers à soie; 
2° des parasites et des destructeurs d’insectes nocifs destinés au contràle de ces insectes et échangés entre 

les institutions officiellement reconnues; 

toutefois, les exceptions mentionnées sous chiffres 1° et 2° ne s’appliquent pas aux fettres avec valeur 
déclarée; 

d) les matières explosibles, inflammables ou autres matières dangereuses; toutefois, ne tombent pas sous le 
coup de cette interdiction les matières biologiques périssables et les matières radioactives visées à l'article 21; 

e) lesobjets obscènes ou immoraux; 

f) les objets dont l'importation ou la circulation est interdite dans le pays de destination. 


5. Les envois qui contiennent les objets mentionnés au paragraphe 4 et qui ont été admis à tort à l'expédition 
sont traités selon la législation du pays de l'Administration qui en constate la présence. Les lettres ne peuvent pas 
contenir de documents ayant le caractère de correspondance actuelle et personnelle échangés entre personnes 
autres que l'expéditeur et le destinataire ou les personnes habitant avec eux. Si elle en constate la présence, 
l’Administration du pays d'origine ou de destination les traite selon sa Iégislation. 


6. Toutefois, les envois qui contiennent les objets visés au paragraphe 4, lettres b), d) et e), ne sont en aucun 
cas ni acheminés à destination, ni livrés aux destinataires, ni renvoyés à l'origine. L'Administration de destination 
peut livrer au destinataire la partie du contenu qui ne tombe pas sous le coup d'une interdiction. 


7. Dans les cas où un envoi admis è tort à l'expédition n’est ni renvoyé à l'origine, ni remis au destinataire, 
l'Administration d'origine doit étre informée sans délai du traitement appliqué è l’envoi. 


B. Est d’ailleurs réservé le droit de tout Pays-membre de ne pas effectuer, sur son territoire, le transport en 
transit à découvert des envois de la poste aux lettres, autres que les lettres et les cartes postales, à l'égard desquels 
il n°a pas été satisfait aux dispositions légales qui rèéglent les conditions de leur publication ou de leur circulation 
dans ce pays. Ces envois doivent étre renvovyés à l’Administration d'origine. 


Article 37 


Contròle douanier 


L'Administration postale du pays d'origine et celle du pays de destination sont autorisées à soumettre au contròle 
douanier, selon la législation de ces pays, les envois de la poste aux lettres et, le cas échéant, à les ouvrir d’office. 
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Article 38 


Taxe de présentation à la douane 


Les envois soumis au contròle douanier dans le pays d'origine ou de destination, selon le cas, peuvent étre frappés 
au titre postal, soit pour la remise à la douane et le dédouanement, soit pour la remise à la douane seulement, de 
la taxe spéciale prévue à l'article 24, paragraphe 1, lettre m). 


Article 39 


Droits de douane et autres droits 


Les Administrations postales sont autorisées à percevoir sur les expéditeurs ou sur les destinataires des envois, 
selon le cas, les droits de douane et tous autres droits éventuels. 


Article 40 


Envois francs de taxes et de droits 


1. = Dansles relations entre les Pays-membres dont les Administrations postales se sont déciarées d’accord à cet 
égard, les expéditeurs peuvent prendre è leur charge, moyennant déclaration préalable au bureau d'origine, la 
totalité des taxes et des droits dont les envois sont grevés à la livraison. Tant qu‘un envoi n'a pas été remis au 
destinataire, l'expéditeur peut, postérieurement au dépòt, demander que l'envoi soit remis franc de taxes et de 
droits. 


2. Dans les cas prévus au paragraphe 1, !es expéditeurs doivent s'engager à payer les sommes qui pourraient 
étre réclamées par le bureau de destination et, le cas échéant, verser des arrhes suffisantes. 


3. L'Administration d'origine pergoit sur l'expéditeur la taxe prévue è l‘article 24, paragraphe 1, lettre n), 
chiffre 1°, qu'elle garde comme rémunération pour les services fournis dans le pays d’origine. 


4. En cas de demande formulée postérieurement au dépét, l’Administration d’origine pergoit en outre la taxe 
additionnelle prévue è l'article 24, paragraphe 1, lettre n), chiffre 2°. Si la demande doit étre transmise par voie 
télégraphique, l'expéditeur doit payer en outre la taxe télégraphique. 


5. L'Administration de destination est autorisée à percevoir, par envoi, lataxe de commission prévue à l'article 24, 
paragraphe 1, lettre n), chiffre 3°. Cette taxe est indépendante de celle qui est prévue è l’article 38. Elle est percue 
sur l’expéditeur au profit de l’Administration de destination. 


6. Toute Administration a le droit de limiter le service des envois francs de taxes et de droits aux envois 
recommandés et aux lettres avec valeur déclarée. 


Article 41 


Annulation des droits de douane et autres droits 


Les Administrations postales s’engagent à intervenir auprès des services intéressés de leur pays pour que les droits 
de douane et autres droits soient annulés sur les envois renvoyés à l'origine, détruits pour cause d‘avarie complète 
du contenu ou réexpédiés sur un pays tiers. 
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Article 42 


Réclamations 


1. Les réclamations des usagers sont admises dans le délai d'un an à compter du lendemain du jour du dépòt 
d'un envoi. 


2. Chaque Administration est tenue de traiter les réclamations dans le plus bref délai possible. 


3. Chaque Administration est tenue d’accepter les réclamations concernant tout envoi déposé dans les services 
des autres Administrations. 


4.  Saufsi l'expéditeur a déjà acquitté la taxe pour un avis de réception, chaque réclamation peut donner lieu 
à la perception de la taxe spéciale prévue à l'article 24, paragraphe 1, lettre 0). Si l’emploi de la voie télégraphique 
est demandé, la taxe télégraphique de transmission de la réclamation, et, le cas échéant, celle de la réponse sont 
pergues en sus de la taxe de réclamation. En cas d'utilisation de télégrammes pour la réponse, la taxe télégraphique 
est celle d'un télégramme avec réponse payée, calculée sur la base de 15 mots. Lorsqu'il est fait usage du télex, la 
taxe télégraphique pergcue sur l'expéditeur s'élève, en principe, au méme montant que celui percu pour transmettre 
la réclamation par télex. 


5. Si la réclamation concerne plusieurs envois déposés simultanément au méme bureau par le méme expéditeur 
à l’adresse du méme destinataire, il n'est pergu qu'une seule taxe. Cependant, s'il s'agit d’envois recommandés ou 
de lettres avec valeur déclarée qui ont dù, à la demande de l'expéditeur, étre acheminés par différentes voies, il est 
pergu une taxe pour chacune des voies utilisées. 


6. Si la réclamation a été motivée par une faute de service, la taxe spéciale visée au paragraphe 4 est restituée 
par l'Administration qui l'a pergue; toutefois, cette taxe ne peut en aucun cas étre exigée de l'Administration à 
laquelle incombe le paiement de l'indemnité. 


Chapitre Il 


Envois recommandés et lettres avec valeur déclarée 


Article 43 


Admission des envois recommandés 


1. Les envois de la poste aux lettres désignés à l'article 18 peuvent étre expédiés sous recommandation. 
2. Un récépissé doit étre délivré gratuitement, au moment du dépòt, è l'expéditeur d'un envoi recommandé. 


3. Si la législation intérieure des pays d'origine et de destination le permet, les lettres recommandées sous 
enveloppe close peuvent contenir des pièces de monnaie, des billets de banque, des billets de monnaie ou des 
valeurs quelconques au porteur, des chèques de voyage, du platine, de l’or ou de l’argent, manufacturés ou non, 
des pierreries, des bijoux et autres objets précieux. ° 


Article 44 


Taxes des envois recommandés 


1. La taxe des envois recommandés doit étre acquittée à l’avance. Elle se compose: 
a) de la taxe d’affranchissement de l’envoi, selon sa catégorie; 
b) de la taxe fixe de recommandation prévue à l'article 24, paragraphe 1, lettre p). 


2. Dans les cas où des mesures de sécurité exceptionnelles sont nécessaires, les Administrations peuvent 
percevoir les taxes spéciales prévues à l’article 24, paragraphe 1, lettre p), colonne 3, chiffre 2°. 


3. Les Administrations postales disposées à se charger des risques pouvant résulter du cas de force majeure 
sont autorisées è percevoir la taxe spéciale prévue à l'article 24, paragraphe 1, lettre r). 
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Article 45 


Admission des fettres avec valeur déclarée 


1. Les lettres contenant des valeurs-papier, des documents cu des objets de valeur et denommées ‘’lettres avec 
valeur déclarée” peuvent étre échangées avec assurance du contenu pour la valeur déclarée par l'expéditeur. Cet 
échange est limité aux relations entre les Pays-membres dont les Administrations postales se sont déclarées d'accord 
pour accepter ces envois soit dans leurs relations réciproques, soit dans un seul sens. 

2. Un récépissé doit étre délivré gratuitement, au moment du dépòt, à l'expéditeur d'une lettre avec vateur 
déclarée. 

3. Les Administrations prennent les mesures nécessaires pour assurer, autant que possible, le service des lettres 
avec valeur déclarée dans tous les bureaux de leur pays. 


Article 46 


Lettres avec valeur déclarée. Déclaration de valeur 


1. Le montant de la déclaration de valeur est en principe illimité. 


2. Chaque Administration a, toutefois, la faculté de limiter la déclaration de valeur, en ce qui la concerne, à un 
montant qui ne peut étre inférieur à 5000 francs ou au montant adopté dans son service intérieur s'il est inférieur 
à 5000 francs. 

3. Dans les relations entre pays qui ont adopté des maximums différents, la limite la plus basse doit étre 
observée de part et d’autre. 

4. La déclaration de valeur ne peut dépasser la valeur réelle du contenu de l’envoi, mais il est permis de ne 


déclarer qu'une partie de cette valeur; le montant de la déclaration des papiers représentant une valeur à raison de 
leurs frais d'établissement ne peut dépasser les frais de remplacement éventuels de ces documents en cas de perte. 


5. Toute déclaration frauduleuse d'une valeur supérieure à la valeur réelle du contenu d'’un envoi est passible 
des poursuites judiciaires prévues par la Iégislation du pays d' origine. 


Article 47 


Taxes des lettres avec valeur déclarée 


1. La taxe des lettres avec valeur déclarée doit étre acquittée à l’avance. Elle se compose: 
a) delataxed’affranchissement ordinaire; 

b) delataxe fixede recommandation prévue à l’article 24, paragraphe 1, lettre p); 

c) delataxe d’assurance prévue à l’article 24, paragraphe 1, lettre q). 


2. Dans les cas où des mesures de sécurité exceptionnelles sont nécessaires, les Administrations peuvent 
percevoir les taxes spéciales prévues à l'article 24, paragraphe 1, lettre p), colonne 3, chiffre 2°. 
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Article 48 


Avis de réception 


1. L'expéditeur d'un envoi recommandé ou d'une lettre avec valeur déclarée peut demander un avis de réception 
au moment du dépòt en payant la taxe prévue à l‘article 24, paragraphe 1, lettre s). L'avis de réception est renvoyé 
à l'expéditeur par la voie ta plus rapide (aérienne ou de surface). 


2. Lorsque l’expéditeur réclame un avis de réception qui ne lui est pas parvenu dans des délais normaux, il 
Ul “ 
n‘est pergu ni une deuxième taxe, ni la taxe prévue à l'article 42 pour les réclamations. 


Article 49 


Remise en main propre 


1. Dans les relations entre les Administrations qui ont donné leur consentement, les envois recommandés et 
les lettres avec valeur déclarée sont, à la demande de l’expéditeur, remis en main propre. Les Administrations 
peuvent convenir de n'admettre cette faculté que pour les envois recommandés et les lettres avec valeur déclarée 
accompagnés d’un avis de réception. Dans les deux cas, l'expéditeur paie la taxe spéciale prévue à l'article 24, 
paragraphe 1, lettre t). 


2; Les Administrations ne sont tenues de faire un second essai de remise de ces envois que si celui-ci est supposé 
aboutir. 


Chapitre III 


Responsabilité 


Article 50 


Principe et étendue de la responsabilité des Administrations postales. Envois recommandés 


1. Les Administrations postales ne répondent que de la perte des envois recommandés. Leur responsabilité est 
engagée tant pour les envois transportés à découvert que pour ceux qui sont acheminés en dépéches closes. 


2. La spoliation totale ou l’avarie totale du contenu des envois recommandés est assimilée à la perte, sous 
réserve que l'emballage ait été reconnu suffisant pour garantir efficacemente contenu contre les risques accidentels 
de spoliation ou d’avarie et que ces irrégularités aient été constatées avant prise de possession de l’envoi par le 
destinataire, ou par l'expéditeur en cas de retour à l'origine. 


3. Les Administrations peuvent s’engager à couvrir aussi les risques pouvant découler d'un cas de force majeure. 
Elles sont alors responsables, envers les expéditeurs des envois déposés dans leur pays, des pertes dues à un cas de 
force majeure qui surviennent durant le parcours tout entier des envois, y compris éventuellement le parcours de 
réexpédition ou de renvoi à l'origine. 


4. En cas de perte d'un envoi recommandé, l’'expéditeur a droit à une indemnité dont le montant est fixé è 
60 francs par envoi; ce montant peut étre porté à 300 francs pour chacun des sacs spéciaux contenant les imprimés 
visés à l'article 19, paragraphe 8, et expédiés sous recommandation. 


5. L'expéditeur a la faculté de se désister de ce droit en faveur du destinataire. L'expéditeur cu le destinataire 
peut autoriser une tierce personne à recevoir l'indemnité, si la législation intérieure le permet. 


6. Par dérogation au paragraphe 4, le destinataire a droit à l'indemnité après avoir pris livraison d’un envoi 
totalement spolié ou avarié. Il peut se désister de ses droits en faveur de l'expéditeur. 


7. L'Administration d'origine a la faculté de verser aux expéditeurs dans son pays les indemnités prévues par 
sa législation intérieure pour les envois recommandés, à condition qu'elles ne soient pas inférieures à celles qui 
sont fixées au paragraphe 4. Les montants fixés au paragraphe 4 restent cependant applicables: 

1° en casde recours contre l’Administration responsable; 

2° si l'expéditeur se désiste de ses droits en faveur du destinataire. 
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Article 51 


Principe et étendue de la responsabilité des Administrations postales. Lettres avec valeur déclarée 


1. Les Administrations postales répondent de la perte, de la spoliation ou de l’avarie des lettres avec valeur 
déclarée, sauf dans les cas prévus à l'article 53. Leur responsabilité est engagée tant pour les lettres transportées 
à découvert que pour celles qui sont acheminées en dépéches closes. 


2. Les Administrations peuvent s'engager à couvrir aussi les risques pouvant découler d’un cas de force majeure. 
Elles sont alors responsables, envers les expéditeurs des lettres déposées dans leur pays, des pertes, spoliations cu 
avaries dues à un cas de force majeure qui surviennent durant le parcours tout entier des envois, y compris éven- 
tuellement le parcours de réexpédition ou de renvoi à l'origine. 


3. L'expéditeur a droit à une indemnité correspondant, en principe, au montant réel de la perte, de la spoliation 
ou de l’avarie; les dommages indirects ou les bénéfices non réalisés ne sont pas pris en considération. Cependant, 
cette indemnité ne peut en aucun cas dépasser le montant, en francs-or, de la valeur déclarée, En cas de réexpé- 
dition ou de renvoi è l'origine par voie de surface d'une lettre-avion avec valeur déclarée, la responsabilité est 
limitée, pour le second parcours, à celle qui est appliquée aux envois acheminés par cette voie. 


4. Par dérogation au paragraphe 3, le destinataire a droit à l'indemnité après avoir pris livraison d'une lettre 
avec valeur déclarée spoliée ou avariée. 


5. L'indemnité est calculée d’après le prix courant, converti en francs-or, des objets de valeur de méme nature, 
au fieu et à l'époque où ils ont été acceptés au transport; à défaut de prix courant, l'indemnité est calculée d'après 
la valeur ordinaire des objets évalués sur les mémes bases. 


6. Lorsqu'une indemnité est due pour la perte, la spoliation totale ou l'avarie totale d'une lettre avec valeur 
declarée, l'expéditeur ou, par application du paragraphe 4, le destinataire, a droit, en outre, è la restitution des 
taxes et droits acquittés, à l'exception de la taxe d'assurance qui reste acquise, fans tous les cas, è l’Administration 
d'origine. 

7. L'expéditeur a la faculté de se désister de ses droits prévus au paragraphe 3 en faveur du destinataire. Inver- 
sement, le destinataire a la faculté de se désister de ses droits prévus au paragraphe 4 en faveur de l'expéditeur. 
L'expéditeur ou le destinataire peut autoriser une tierce personne à recevoir l'indemnité si la Iggislation intérieure 
le permet. 


Article 52 


Non-responsabilitéè des Administrations postales. Envois recommandés 


1. Les Administrations postales cessent d'étre responsables des envois recommandés dont elles ont effectué la 
remise soit dans les conditions prescrites par leur réglementation pour les envois de méme nature, soit dans les 
conditions prévues à l'article 11, paragraphe 3. 


2. Elles ne sont pas responsables: 
1°. dela perte d’envois recommandés: 

a) en cas de force majeure. L'Administration dans le service de laquelle la perte a eu lieu doit décider, 
suivant la législation de son pays, si cette perte est due à des circonstances constituant un cas de force 
majeure; celles-ci sont portées è la connaissance de l'Administration du pays d'origine, si cette dernière 
le dermande. Toutefoîs, la responsabilité subsiste à l'égard de l'Administration du pays expéditeur qui 
a accepté de couvrir les risques de force majeure (article 50, paragraphe 3); 

b) lorsquela preuve de leur responsabilité n’ayant pas été administrée autrement elles ne peuvent rendre 
compte des envois par suite de la destruction des documents de service résultant d'un cas de force 
majeure; 

c) lorsque l’expéditeur n'a formulé aucune réclamation dans le délai prévu è l'article 42, paragraphe 1; 
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2° des envois recommandés qui, .selon notification de l’Administration du pays de destination, ont été retenus 
ou saisis en vertu de la législation de ce pays; 

3° des envois recommandés confisqués ou détruits par l'autorité compétente, lorsqu'il s’agit d'envois dont le 
contenu tombe sous le coup des interdictions prévues à l'article 36, paragraphes 2 et 3, lattre b), et 4; 

4° — desenvois recommandés ayant subi une avarie provenant de la nature du contenu de l’envoi. 


3. Les Administrations postales n’assument aucune responsabilité du chef des déclarations en douang, sous 
quelque forme que celles-ci soient faites, et des décisibns prises par les services de la douane conformément è 
l'article 36, paragraphe 4, lettre f), lors de la vérification des envois de la poste aux lettres soumis au contròle 
douanier. 


Article 53 


Non-responsabilité des Administrations postales. Lettres avec valeur déclarée 


1. Les Administrations postales cessent d’étre responsables des lettres avec valeur déclarée dont elles ont 

effectué la remise soit dans les conditions prescrites par leur réglementation intérieure pour les envois de méme 

nature, soit dans les conditions prévues è l'article 11, paragraphe 3; la responsabilité est toutefois maintenue: 

a) lorsqu’une spoliation ou une avarie est constatée soit avant la livraison, soit lors de la livraison de l’envoi ou 
lorsque, !a réglementation intérieure le permettant, le destinataire, le cas échéant l’expéditeur s'il y a renvoi 
à l‘origine, formule des réserves en prenant livraison d'un envoi spolié ou avarié; 

b) lorsqueledestinataire ou, encasderenvoi à l'origine, l'expéditeur, nonobstant décharge donnée régulièrement, 
déclare sans délai à l’Administration qui lui a livré l'envoi avoir constaté un dommage et administre la preuve 
que la spoliation ou l’avarie ne s'est pas produite après la livraison. 


ì Les Administrations postales ne sont pas responsables: 
1° dela perte, de la spoliation ou de l‘avarie des lettres avec valeur déclarée: 

a) en cas de force majeure; l’Administration dans le service de laquelle la perte, la spoliation ou l’avarie a 
eu lieu doit décider, suivant la législation de son pays, si cette perte, cette spoliation ou cette avarie 
est due à des circonstances constituant un cas de force majeure; celles-ci sont portées à la connaissance 
de l'Administration du paysd'origine si cette dernière le demande. Toutefois, la responsabilité subsiste 
à l'égard de l'Administration du pays expéditeur qui a accepté de couvrir les risques de force majeure 
(erticle 51, paragraphe 2); 

b) lorsque, la preuve de leur responsabilité n'ayant pas été administrée autrement, elles ne peuvent 
rendre compte des envois par suite de la destruction des documents de service résultant d'un cas de 
force mejeure; 

c) lorsque le dommage a été causé par la faute ou la négligence de l'expéditeur ou provient de la nature 
du contenu de l’envoi; 

d) lorsqu'il s'agit d’envois dont le contenu tombe sous le coup des interdictione srévues è l'article 36, 
paragraphe 4, et pour autant que ces envois aient été confisqués ou détruits pa ’autorité compétente 
en raison de leur contenu; 


e) lorsqu'il s'agit d’envois qui ont fait l’objet. d'une déclaration frauduleuse d? «-'‘sur supérieure à la 
valeur réelle du contenu; 
1) lorsque l'expéditeur n'a formulé aucune réclamation dans le déizi d’un an à comp’ r du lendemain du 


jour de dépét de l’envoi; 
2° deslettres avec valeur déclarée saisies en vertu de la législation du pays de destination; 
3° en matière de transport maritime ou agrien, lorsqu‘elles ont fait connaftre qu'elles n'étai<nt pas en mesure 
d’accepter la responsabilité des valeurs à bord des navires ou des avions qu'elles utilisent; elles assument 
néanmoins, pour le transit des lettres avec valeur déclarée en dépéches closes, la responsabilité qui est prévue 
pour les envois recommandés. 


3. Les Administrations postales n'assument aucune responsabilité du chef des déclarations en douane, sous 
quelque forme que cellesci soient faites, et des décisions prises par les services de la douane lors de la vérification 
des envois soumis au contréle douanier. 
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Article 54 
Responsabilité de l'expéditeur 


1. L'expéditeur d'un envoi de la poste aux lettres est responsable, dans les mérnes limites que les Administrations 
elles-rmémes, de tous les dommages causés aux autres envois postaux par suite de l'expédition d’objets non admis 
au transport ou de la non-observation des conditions d'admission, pourvu qu'il n'y ait eu ni faute, ni négligence 
des Administrations ou des transporteurs. 


2. L'acceptation par le bureau de dépét d’un tel envoi ne dégage pas l’expéditeur de sa responsabilité, 


3.. L'Administration qui constate un dommage dù à la faute de l’expéditeur en informe l’Administration 
d‘origine à laquelle il appartient d‘intenter, le cas échéant, l'action contre l’expéditeur. 


Article 55 


Détermination de la responsabilité entre les Administrations postales. Envois recommandés 


1. Jusqu'à preuve du contraire, la responsabilité pour la perte d'un envoi recommandé incombe à l'Adminis- 
tration postale qui, ayant recu l'envoi sans faire d’observation et étant mise en possession de tous les moyens 
réglementaires d’investigation, ne peut établir ni la remise au destinataire ni, s'il y a lieu, la transmission régulière 
à une autre Administration. 


2. Une Administration intermédiaire ou de destination est, jusqu'à preuve du contraire et sous réserve du 

paragraphe 3, dégagée de toute responsabilité: 

a) lorsqu'elle a observé l'article 4 ainsi que les dispositions relatives à la vérification des dépéches et à la 
constatation des irrégularités; 

b) lorsqu’elle peut établir qu'elle n'a été saisie de la réclamation qu'après la destruction des documents de 
service relatifs à l'envoi recherché, le délai de conservation prévu à l'article 107 du Règlement étant expiré; 
cette réserve ne porte pas atteinte aux droits du réclamant; 

c) lorsque, en cas d’inscription individuelle des envois recommandés, la remise régulière de l'envoi recherché ne 
peut étre établie parce que l’Administration d'origine n°a pas observé l'article 157, paragraphe 1, du Règle- 
ment concernant l'inscription détaillée des envois recommandés dans la feuille d‘avis C 12 ou dans les listes 
spéciales C 13. 


3. Toutefois, si la perte a eu lieu en cours de transport sans qu'il soit possible d’établir sur le territoire ou dans 
le service de quel pays le fait s'est accompli, les Administrations en cause supportent le dommage par parts égales. 


4. Lorsqu'un envoi recommandé a été perdu dans des circonstances de force majeure, l'Administration sur le 
territoire ou dans le service de laquelle la perte a eu lieu nen est responsable envers l'Administration expéditrice 
que si les deux pays se chargent des risques résultant du cas de force majeure. 


5. Les droits de douane et autres dont l’annulation n'a pu étre obtenue tombent à la charge des Administrations 
responsables de la perte. 


6. L'Administration qui a effectué le paiement de l'indemnité est subrogée, jusqu'à concurrence du montant 
de cette indemnité, dans les droits de la personne qui l'a regue pour tout recours éventuel soit contre le destinataire, 
soit contre l’expéditeur ou contre des tiers. 


Article 56 
Détermination de la responsabilité entre les Administrations postales. Lettres avec valeur déclarée 
1. Jusqu'à preuve du contraire, la responsabilité incombe à l’Administration postale qui, avant regu l'envoi 


sens faire d'observation et étant mise en possession de tous les moyens réglementaires d’investigation, ne peut 
établir ni la remise au destinataire ni, s'îl y a lieu, la transmission régulière à une autre Administration. 
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2. Une Administration intermédiaire ou de destination est, jusqu'à preuve du contraire et sous réserve des 
paragraphes 5, 8 et 9, dégagée de toute responsabilità: 
a) lorsqu‘elle a observé les dispositions de l'article 165 du Réglement, relatives à la vérification individuelle des 


lettres avec valeur déclarée; 

b) lorsqu‘elle peut établir qu'elle n'a été saisie de la réclamation qu‘après la destruction des documents de 
service relatifs è l’envoi recherché, le délai de conservation prévu à l'article 107 du Règiement étant sxpiré; 
cette réserve ne porte pas atteinte aux droits du réclamant. 

3. Lorsquela perte, la spoliation ou l'avarie s'est produite dans le service d'une entreprise de transportaérien, "Ad 

ministration du pays qui pergoit les frais de transport selon l'articte82, paragraphe 1, esttenue, sous réserve da l'article 

premier, paragraphe 3, el du paragraphe 6 du présent article, de rembourser à l'Administration d'origine l'im 

demnité payée à l'expéditeur. Il lui appartient de recouvrer ce montant auprès de l'entreprise de transport aérien re- 

sponsable. Si, en vertu de l'article 82, paragraphe 2, Administration d'origine règle les frais de trar:sport directement 

à la compagnie aérienne, elle doit demander elle-mème le remboursement de l'indemnité à cette compagnie. 


4. Jusqu'à preuve du contraire, l'Administration qui a transmis une lettre avec valeur déclarée à une autre 
Administration est dégagée de toute responsabilité, si le bureau d'échange auquel l’envoi a été livré n°a pas fait 


parvenir, par le premier courrier utilisable après la vérification, à l’Administration expéditrice un procès-verbal 
constatant l’absence cu l'altération, soit du paquet entier des valeurs déclarées, soit de l'envoi lui-méme. 


5. Si la perte, la spoliation ou l’avarie s'est produite en cours de transport sans qu'il soit possible d’établir sur 

le territoire ou dans le service de quel pays le fait s'est accompli, les Administrations en cause supportent le 

dommage par parts égales; toutefois, si la spoliation ou l’avarie a été constatée dans le pays de destination cu, en 

cas de renvoi à l’expéditeur, dans le pays d’origine, il incombe à l'Administration de ce pays de prouver: 

a} que‘ni le paquet, l’envelcppe ou le sac et sa fermeture, ni l’'emballage et la fermeture de l’envoi ne portaient 
des traces apparentes de spoliation ou d’avarie; 

b} © quele poids constaté lors du dépét n'a pas varié. 

Lorsque pareille preuve a été faite par l'Administration de destination ou, le cas échéant, par l’Administration 

d'origine, aucune des autres Administrations en cause ne peut décliner sa part de responsabilité en invoquant le 

fait qu'elle a livré l’envoi sans que l'Administration suivante ait formulé d’objections. 


6. La responsabilité d'une Administration è l’égard des autres Administrations n'est en aucun cas engagée 
au-delà du maximum de déclaration de valeur qu'elle a adopté. 


7. Lorsqu'une lettre avec valeur déclarée a été perdue, spoliée ou avariée dans des circonstances de force 
majeure, l'Administration dans le ressort territorial ou dans les services de laquelle la perte, la spoliation ou l’avarie 
a eu lieu n'en est responsable envers l’Administration d'origine que si les deux Administrations se chargent des 
risques résultant du cas de ferce majeure, 


8. Si la perte, la spoliation ou l‘avarie s'est produite sur le territoire ou dans fe service d'une Administration 
intermédiaire qui n‘assure pas le service des lettres avec valeur déclarée ou qui a adopté un maximum inférieur au 
monitant de la perta, l'’Administration d'origine supporte le dommage non couvert par l'’Administration intermé- 
diaire en vertu de l'article premier, paragraphe 3, et du paragraphe 6 du présent articie. 

9, La règle prévue au paragraphe 8 est également appliquée en cas de transport maritime ou aérien si la perte, 


la spoliation ou l’avarie s'est produite dans le service d'une Administration qui n’accepta pas la responsabilité 
(article 539, paragraphe 2, chiffre 3°). 


10. Les droits de douane et autres dont l'annulation n'a pu étre obtenue tombentà la che + des Administrations 
responsables de la perte, de la spoliation ou de l'avarie, 


11. L’'Administration qui a effectué le paiement de l'indemnité est subrogée, jusqu'à con'.irrence du monteant 
de cette indemnité, dans les droits de la personne qui l'a recue pour tout recours éventuel soit c' ntre le destinataire, 
soit contre l’expéditeur ou contre des tiers. 


Article 57 


Paiement de l’indemnité 


le Sous réserve du droit de recours contre l’Administration responsable, l’obligation de payer l'indemnité 
incombe soit à l’Administration d'origine, soit è l’Administration de destination dans les ces visés à l'article 50, 
paragraphe 5, et à l'article 51, paragraphe 7. 
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2. Ce paiement doit avoir lieu le plus tòt possible, et, au plus tard, dans le délai de six mois à compter du 
lendemain du jour de la réclamation. 


3. Lorsque l’Administration à qui incombe le paiement n’accepte pas de se charger des risques résultant du cas 
de force majeure et lorsque, à l’expiration du délai prévu au paragraphe 2, la question de savoir si la perte est due 
à un cas de l’espèce n'est pas encore tranchée, elle peut, exceptionnellement, différer le règlement de l'indemnité 
pour une nouvelle période de six mois. 


4. L'Administration d'origine ou de destination, selon le cas, est autorisée è désintéresser l'ayant droit pour le 
compte de l'Administration qui, ayant participé au transport et ayant été régulièrement saisie, a laissé s'écouler 
cinq mois: 


_ sans donner de solution définitive à l’affaire ou 

_ sans avoir porté à la connaissance de l’Administration d’origine ou de destination, selon le cas, que la perte 
paraissait due è un cas de force majeure ou que l’envoi avait été retenu, confisqué ou détruit par l’autorité 
competente en raison de son contenu ou saisi en vertu de la législation du pays de destination. 


Article 58 


Remboursement de l’'indemnité à l'Administration ayant effectué le paiement 


1. L'Administration responsable cu pour le compte de laquelle le paiement.est effectué en conformité de 
l'article 57 est tenue de rembourser à l’Administration ayant effectué le paiement, et qui est déinommée Adminis- 
tration payeuse, le montant de l'indemnité payée à l'ayant droit dans les limites de l'article 50, paragraphe 4; ce 
versement doit avoir lieu dans un délai de quatre mois à compter de la date de la notification du paiement. 


2, Si l'indemnité doit étre supportée par plusieurs Administrations en conformité des articles 55 et 56, l'inté- 
gralité de l'indemnité due doit étre versée à l'Administration payeuse, dans le délai mentionné au paragraphe 1, 
par la première Administration qui, ayant dàment recu l'envoi réclamé, ne peut en établir la transmission régulière 
au service correspondant. ll appartient è cette Administration de récupérer sur les autres Administrations respon- 
sables la quote-part éventuelle de chacune d'’elles dans le dédommagement de l'ayant droit. 


3. Les Administrations d'origine et de destination peuvent s'entendre pour laisser en totalité la charge du 
dommage à celle qui doit effectuer le paiement à l’ayant droit. 

4. Le remboursement è l'Administration créditrice est effectué d’après les règles de paiement prévues à l'article 12. 
5. Lorsque la responsabilité a été reconnue, de méme que dans le cas prévu à l'article 57, paragraphe 4, le 


montant de l'indemnité peut également étre repris d’office sur l’Administration responsable par la voie d'un 
décompte quelconque soit directement, soit par l’intermédiaire d'une Administration qui établit régulièrement 
des décomptes avec l’Administration responsable. 


6. Immédiatement après avoir payé l'indemnité, l’Administration payeuse doit communiquer è l’Adminis- 
tration responsable la date et le montant du paiement effectué. Si, un an après la date d’expédition de l’autorisation 
de paiement de l’indemnité, l’Administration payeuse n°a pas communiqué fa date et le montant du paiement ou 
n'a pas débité le compte de l’Administration responsable, l'autorisation est considérée comme sans effet et 
l'Administration qui l'a recue n'a plus le droit de réclamer le remboursement de l'indemnité éventuellement payée. 


7. L'Administration dont la responsabilité est dùment établie et qui a tout d’abord décliné le paiement de 
l'indemnité doit prendre à sa charge tous les frais accessoires résultant du retard non justifié apporté au paiement. 


8. Les Administrations peuvent s'entendre pour liquider périodiquement les indemnités qu'elles ont payées 
aux ayants droit et dont elles ont reconnu le bien-fondé. 
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Article 59 


Récupération éventuelle de l’indemnité sur l’'expéditeur ou sur le destinataire 


1. Si, après paiement de l’indemnité, un envoi recommandé ou une lettre avec valeur déclarée ou une partie 
de cet envoi ou lettre antérieurement considéré comme perdu est retrouvé, l'expéditeur, ou par application de 
l'article 50, paragraphes 5 et 6, et de l‘article 51 , paragraphe 7, le destinataire, est avisé que l’envoi est tenu à sa 
disposition pendant une période de trois mois, contre remboursement du montant de l'indemnité payée. Il lui 
est demandé, en méme temps, à qui l'envoi doit étre remis. En cas de refus ou de non-réponse dans le délai imparti, 
la méme démarche est effectuée auprès du destinataire ou de l’expéditeur selon le cas. 


2° Si l'expéditeur ou le destinataire prend livraison de l’envoi contre remboursement du montant de l’indemnité, 
ce montant est restitué à l’Administration ou, sil y a lieu, aux Administrations qui ont supporté le dommage, 
dans un délai d'un an à compter de la date du remboursement. 


3. Si l'expéditeur et le destinatairé renoncent à prendre livraison de l’envoi, celui-ci devient la propriété de 
l'Administration ou, s'il y a lieu, des Administrations qui ont supporté le dommage. 


4. Lorsque la preuve de la livraison est apportée après le délai de cinq mois prévu à l'article 57, paragraphe 4, 
l'indemnité versée reste à la charge de l'Administration intermédiaire ou de destination si la somme payée ne peut, 
pour une raison quelconque, étre récupérée sur l'expéditeur. 


5. En cas de découverte ultérieure d'une lettre avec valeur déclarée dont le contenu est reconnu comme étant 
de valeur inférieure au montant de l’indemnité pavyée, l'expéditeur doit rembourser le montant de cette indemnité 
contre remise de l'envoi, sans préjudice des conséquences découlant de la déclaration frauduleuse de valeur visée 
à l'article 46, paragraphe 5. 


Chapitre IV 


Attribution des taxes. Frais de transit et frais terminaux 


Article 60 


Attribution des taxes 


Sauf les cas prévus par la Convention et les Arrangements, chaque Administration postale garde les taxes qu‘elle a 
pergues. 


Article 61 


Frais de transit 


1. Sousréservedel’article 63, les dépéches closes échangées entre deux Administrations ou entre deux bureaux 
du méme pays au moyen des services d’une cu de plusieurs autres Administrations (services tiers) sont soumises, 
au profit de chacun des pays traversés ou dont les services participent au transport, aux frais de transit indiqués 
dans le tableau ci-après. Ces frais sont à la charge de l’Administration du pays d’origine de la dépéche. 
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Parcours Frais par kg brut 
1 2 
fr 


1° Parcours territoriaux exprimés en kilométres 


Jusqu'à 300km.. ..... 0,25 
Au-delà de 300 jusqu'à 600 0,39 
600 1000 0,53 

1000 1500 . 0,70 

1500 2000 0,88 

2000 2500 1,04 

2500 3000 1,20 

3000 3800 1,40 

3800 4600 1,64 

4600 5500 1,89 

5500 6500 2,15 

6500 7500 2,42 

7500 par 1000 km en sus 0,24 


2° Parcours maritimes 


a) exprimés en milles marins b) exprimés en kilomètres après conversion sur 
la base de 1 mille marin = 1,852 km 
Jusqu'à 300 milles marins .. . Jusqu'à 556km... ...... 0,40 
Au-delà de 300 jusqu'à 600 Au-delà de 556 jusqu'à 1111 0,54 
600 1000 1111 1852. 0,66 
1000 1500 1852 2778. 0,77 
1500 2000 2778 3704. 0,87 
2000 2500 3704 4 630 0,95 
2500 3000 4630 5556. 1,03 
3000 3500 5 556 6482. 1,10 
3500 4000 6 482 7408 1,17 
4000 5000 7408 9 260 1,25 
5000 6000 9 260 11112 1,36 
6000 7000 11112 12 964 1,46 
7000 8000 # 12 964 14 816. 1,55 
8000 par 1000 milles marins en sus. 14 816 par 1852 km en sus 0,07 
2. Lorsqu'un pays admet que son territoire soit traversé par un service de transport étranger sans participation 


de ses services selon l’article 3, le courrier ainsi acheminé n'est pas soumis aux frais de transit. 


3. Sont considérés comme services tiers, è moins d’entente spéciale, les transports maritimes effectués direc- 
tement entre deux pays au moyen de navires de l'un d’eux. 


4. Les distances servant à déterminer les frais de transit d'après le tableau du paragraphe 1 sont empruntées à 
la ‘’Liste des distances kilométriques afférentes aux parcours territoriaux des dépéches en transit”, prévue à 
l'article 111, paragraphe 2, lettre c), du Règlement, en ce qui concerne les parcours territoriaux, et à la ‘’Liste 
des lignes de paquebots', prévue à l‘article 111, paragraphe 2, lettre d), du Règlement, en ce qui concerne les 
parcours maritimes, 


5, Le transit maritime commence au moment où les dépéches sont déposées sur le quai maritime desservant le 
navire dans le port de départ et prend fin lorsqu‘elles sont remises sur le quai maritime du port de destination. 


6. Les dépéches mal dirigées sont considérées, en ce qui concerne le paiement des frais de transit, comme si 
elles avaient suivi leur voie normale; les Administrations participant au transport desdites dépsches n’ont dès lors 
aucun droit de percevoir, de ce chef, des bonifications des Administrations expéditrices, mais ces dernières restent 
redevables des frais de transit y relatifs aux pays dont elles empruntent régulièrement l’intermédiaire. 


7. Les dépéches nouvelles, mettant en relation pour la première fois deux Administrations et créées durant la 
période triennale visée par la statistique, ne sont soumises aux frais de transit qu’à partir de la date de formation 
de la première dépéche, Pour les dépéches formées avant le début des opérations de statistique, fe pays de transit 
doit déduire, lors de l'établissement du compte, le temps qui s'est écoulé entre la date de début de la période 
triennale et le jour de formation de la première dépéche. En ce qui concerne les dépéches formées après l’'expi- 
ration de la période de statistique, les frais de transit qui sont dus jusqu'à la fin de la période triennale sont calculés 
après entente entre les Administrations, soit d’après les poids réels, soit à partir des résultats de la statistique 
suivante. Les Administrations d'origine sont tenues d’informer les Administrations de transit de la date de création 
de ces nouvelles dépéches. 
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Article 62 


Frais terminaux 


1. = Sousréserve de l'article 63, chaque Administration qui recoit dans ses échanges par les voies aérienne et de 
surface avec une autre Administration une quantité plus grande d’envois de la poste aux lettres qu‘elle n’en expédie 
a le droit de percevoir de l'Administration expéditrice, à titre de compensation, une rémunération pour les frais 
que lui occasionne le courrier international recu en plus, 


2. La rémunération prévue au paragraphe 1, par kilogramme de courrier recu en plus, est de: 

a) 5,50 francs-or pour les LC et AO (è l’'exclusion des imprimés expédiés par sacs spéciaux visés à l'article 19, 
paragraphe 8); 

b) 1,50 franc-or pour les imprimés expédiés par sacs spéciaux visés à l’articie 19, paragraphe 8 (sacs M). 


Toute Administration peut renoncer totalement ou partiellement à la rémunération prévue au paragraphe 1. 


L'article 61, paragraphe 7, s'‘applique par analogie aux frais terminaux. 


Article 63 


Exemption de frais de transit et de frais terminaux 


Sont exempts des frais de transit territorial ou Maritime et des frais terminaux du courrier de surface les envois 
en franchise postale mentionnés aux articles 15 à 17, ainsi que les envois de sacs postaux vides. Les envois de sacs 
postaux vides sont également exempts des frais terminaux du courrier-avion. 


Article 64 


Services extraordinaires 


Les frais de transit spécifiés à l’articie 61 ne s‘appliquent pas au transport au movyen de services extraordinaires 
spécialement créés ou entretenus par une Administration postale sur la demande d’une cu de plusieurs autres 
Administrations. Les conditions de cette catégorie de transport sont réglées de gré à gré entre les Administrations 
intéressées, 


Article 65 


Décompte des frais de transit et des frais terminaux 


1. Le décompte général des frais de transit et des frais terminaux du courrier de surface y compris le courrier 
de surface transporté par la voie aérienne a lieu annuellement d’après les données de relevés statistiques établis, 
une fois tous les trois ans, pendant une période de quatorze jours. Cette période est portée à vingt-huit jours pour 
tes dépéches qui sont formées moins de cinq fois par semaine ou qui empruntent moins de cinq fois par semaine 
les services d'un méme pays intermédiaire. Le Rèéglernent détermine la période ‘et la durée d’application des 
statistiques. 


2. Les Administrations intéressées peuvent convenir que le courrier de surface transporté par la voie aérienne 
ne soit pas compris dans la statistique susmentionnée mais décompté d‘après son poids réel ou d'une maniére 
différente. De la méme facon, elles peuvent se mettre d'accord pour que le décompte des frais de transit et des 
frais terminaux du courrier de surface soit effectué sur la base du poids réel ou sur une autre base. 


3. Les frais terminaux relatifs aux correspondances-avion et, en cas d’accord entre Administrations, aux corres- 
pondances insérées dans les dépéches de courrier de surface transportées par la voie aérienne sont calculés d’après 
les poids réels. Toutefois, les Administrations peuvent s’entendre pour appliquer dans leurs relations réciproques 
une méthode statistique simplifiée pour déterminer ces frais. 
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4. Lorsque le solde annuel entre deux Administrations ne dépasse pas 25 francs pour les frais de transit, 
l’Administration débitrice est exonérée de tout paiement. L'Administration débitrice est exonérée du paiement 
des frais terminaux si la différence de poids entre le courrier expédié et le courrier recu ne dépasse pas 100 kilo- 
grammes par an, séparément par voie de surface et par voie aérienne. 

5. Après entente entre les Administrations intéressées, les dépéches extraordinaires peuvent étre exemptées des 
opérations de statistique ordinaires. Le décompte peut étre effectué sur la base du poids réel, que l'expédition de 
ces dépéches ait lieu ou non pendant la période de statistique. 

6. Toute Administration est autorisée à soumettre à l'appréciation d'une Commission d’arbitres les résultats 
d'une statistique qui, d'après elle, différeraient trop de la réalité. Cet arbitrage est constitué ainsi qu'il est prévu 
à l'article 127 du Règlement général. 


7. Les arbitres ont le droit de fixer en bonne justice le montant des frais de transit ou des frais terminaux 
à pavyer, 


Article 66 


Echange de dépéches closes avec des unités militaires mises à la disposition de l'Organisation des Nations Unies 
et avec des batiments ou des avions de guerre 


1. Des dépéches closes peuvent étre échangées entre les bureaux de poste de l'un des Pays-membres et 
les commandants des unités militaires mises è la disposition de l’Organisation des Nations Unies et entre le 
commandant d'une de ces unités militaires et le commandant d'une autre unité militaire mise à la disposition de 
l'Organisation des Nations Unies par l'intermédiaire des services territoriaux, maritimes ou aériens d'autres pays. 


2. Un échange de dépéches closes peut aussi étre effectué entre les bureaux de poste de l'un des Pays-membres 
et les commandants de divisions navales ou aériennes ou de bàtiments ou avions de guerre de ce méme pays en 
station è l'étranger, ou entre le commandant d’une de ces divisions navales ou aériennes ou d’un de ces bàtiments 
ou avions de guerre et le commandant d’une autre division ou d'un autre bàtiment ou avion de guerre du méme 
Pays, par l’intermédiaire des services territoriaux, maritimes ou agriens d'autres pays. 


3. Les envois de la poste aux lettres compris dans les dépéches visées aux paragraphes 1 et 2 doivent étre 
exclusivement è l’adresse ou en provenance des membres des unités militaires ou des états-majors et des équipages 
des bàtiments ou avions de destination ou expéditeurs des dépéches. Les tarifs et les conditions d’envoi qui leur 
sont applicables sont déterminés, d'après sa réglementation, par l’Administration postale du pays qui a mis à 
disposition l'unité militaire ou auquel appartiennent les bAtiments ou les avions. 


4. Sauf entente spéciale, l'Administration du pays qui a mis à disposition l'unité militaire ou dont relèvent les 
bàtiments ou avions de guerre est redevable, envers les Administrations intermédiaires, des frais de transit des 
dépéches calculés conformément à l'article 61 et des frais de transport aérien calculés confòrmément è l'article 79. 


Troisième partie 


Transport aérien des envois de la poste aux lettres 


Chapitre I 


Dispositions générales 


Article 67 


Correspondances-avion 


Les envois de la poste aux lettres transportés par la voie aérienne sont dénommés “correspondances-avion”’, 


straord, G. U.p.I-n.189. 


130 


Supplemento straordinario ‘alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


Article 68 


Aérogrammes 


1. Chaque Administration a la faculté d'admettre les aérogrammes, qui sont des lettres-avion. 


2. L'aérogramme est constitué par une feuille de papier, convenablement pliée et collée sur tous ses còtés, 
dont les dimensions, sous cette forme, doivent étre les suivantes: 

a) dimensions minimales: identiques à celles prescrites pour les lettres; 

b) dimensionsmaximales: 110x 220 mm; 

et telles que la fongueur soit égale ou supérieure à la largeur multipliée par vV2 (valeur approchée: 1,4). 


3. Le recto de l'aérogramme est réservé à l'adresse, à l’affranchissement et aux mentions ou étiquettes de 
service. Il porte obligatoirement la mention imprimée ‘’Aérogramme” et, facultativement, une mention équi- 
valente dans la langue du pays d’origine. L'aérogramme ne doit contenir aucun objet. Il peut étre expédié sous 
recommandation si la réglementation du pays d‘origine le permet. 


4. Chaque Administration fixe, dans les limites définies au paragraphe 2, les conditions d'émission, de fabri- 
cation et de vente des aérogrammes, 


5. Les correspondances-avion déposées comme aérogrammes mais ne remplissant pas les conditions fixées 
ci-dessus sont traitées conformément è l‘article 73. Néanmoins, les Administrations ont la faculté de les trans- 
mettre dans tous les cas par la voie de surface. 


Article 69 


Correspondances-avion surtaxées et non surtaxées 


1. Les correspondances-avion se subdivisent, sous le rapport des taxes, en correspondances-avion surtaxées et 
en correspondances-avion non surtaxées. 


2, En principe, les correspondances-avion acquittent, en sus des taxes autorisées par la Convention et les divers 
Arrangements, des surtaxes de transport aérien; les envois postaux visés aux articles 16 et 17 sont passibles des 
mèmes surtaxes. Toutes ces correspondances sont dénommées correspondances-avion surtaxées, 


3. Les Administrations ont la faculté de ne percevoir aucune surtaxe de transport aérien sous réserve d’en 
informer les Administrations des pays de destination; les envois admis dans ces conditions sont dénommés 
correspondances-avion non surtaxées., Cette dénomination ne vise pas les correspondances insérées dans les 
dépéches de courrier de surface transportées par la voie aérienne, lesquelles font l'objet d’accords particuliers avec 
les Administrations qui les regoivent aux aéroports et les traitent ultérieurement comme des envois de surface. 


4. Les envois relatifs au service postal visés à l'article 15, à l’exception de ceux qui émanent des organes de 
l'Union postale universelle et des Unions restreintes, n’acquittent pas les surtaxes aériennes. 


5. Les aérogrammes, tels qu’ils sont décrits à l'article 68, acquittent une taxe au moins égale è celle qui est 
applicable, dans le pays d’origine, à une lettre non surtaxée du premier échelon de poids du service international. 


Article 70 


Surtaxes aériennes 


1. Les Administrations établissent les surtaxes aériennes à percevoir pour l’acheminement. Elles ont la faculté 
d'adopter, pour la fixation des surtaxes, des échelons de poids inférieurs è ceux qui sont prévus à l'article 19. 


2. Les surtaxes doivent étre en relation avec les frais du transport aérien. En règle générale, l'ensemble du 
produit des surtaxes ne doit pas dépasser les frais à payer pour ce transport. 
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3. Les surtaxes doivent étre urniiformes pour tout le territoire d'un mèéme pays de destination, quel que soit 
l'acheminement utilisé, 


4. Les Administrations ont la facuité de fixer des surtaxes aériennes moyennes, correspondant chacune à un 
groupe de pays de destination. 


5. Les surtaxes doivent étre acquittées au départ. 


6. Chaque Administration est autorisée à tenir compte, pour le calcul de la surtaxe applicable à une corres- 
pondance-avion, du poids des formules à l'usage du public éventuellement jointes. Le poids de l'avis de réception 
est toujours pris en considération. 


Article 71 


Taxes combinées 


1. Par dérogation è l‘article 70, les Administrations peuvent fixer des taxes combinées pour l’affranchissement 
des correspondances-avion, en tenant compte: 

a) du coùt de leurs prestations postales; 

b) desfrais à payer pour le transport aérien. 

Les Administrations ont la faculté de retenir comme colt visé sous lettre a) les taxes de base qu'elles ont fixées 
conformément è l'article 19. Lorsque les échelons de poids adoptés pour fixer les taxes combinées sont inférieurs 
à ceux qui sont prévus à l'article 19, les taxes de base peuvent étre réduites dans la méme proportion. 


2. A l’'exception des articles 73 et 76, les dispositions concernant les surtaxes aériennes s'appliquent par 
analogie aux taxes combinées. 


Article 72 


Modalités d’affranchissement 


Outre les modalités prévues è l'article 28, l'affranchissement des correspondances-avion surtaxées peut étre 
représenté par une mention indiquant que la totalité de l’affranchissement a été payée, par exemple, ‘Taxe 
percue"'. Cette mention doit figurer dans la partie supérieure droite de la suscription et doit étre appuyée de 
l'empreinte du timbre à date du bureau d°’origine. 


Article 73 


Correspondances-avion surtaxées non ou insuffisamment affranchies 


1. Les correspondances-avion surtaxées non ou insuffisamment affranchies dont la régularisation par les 

expéditeurs n'est pas possible sont traitées comme il suit: 

a) en cas d’absence totale d‘affranchissement, les correspondances-avion surtaxées sont traitées conformément 
aux articles 27 et 30; les envois dont l'affranchissement n'est pas obligatoire au départ sont acheminés par 
les moyens de transport normalement utilisés pour les correspondances non surtaxées; 

b) en cas d'insuffisance d’affranchissement, les correspondances-avion surtaxées sont transmises par la voie 
aérienne si les taxes acquittées représentent au moins le montant de la surtaxe aégrienne; toutefois, l'Admi- 
Nistration d'origine a la faculté de transmettre ces envois par la voie aérienne lorsque les taxes acquittées 
représentent au moins 75 pour cent de la surtaxe ou 50 pour cent de la taxe combinée, Au-dessous de ces 
limites, les envois sont traités conformément à l'article 27. Dans les autres cas, l'article 30 est applicable. 


2. Si les éléments nécessaires au calcul du montant de la taxe è percevoir n’ont pas été indiqués par l’Adminis- 
tration d'origine, les correspondances-avion sont considérées comme diùment affranchies et sont traitées en 
conséquence. 
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Article 74 


Acheminement des correspondances-avion et des dépéches-avion en transit 


1. tes Administrations sont tenues d'acheminer par les communications aériennes qu'elles utilisent pour 
le transport de leurs propres correspondances-avion les envois de l’espèce qui leur parviennent des autres 
Administrations. 


2. Les Administrations des pays qui ne disposent pas d’un service aérien acheminent les correspondances-avion 
par les voies les plus rapides utilisées par la poste; il en est de méme si, pour une raison quelconque, l’achemi- 
nement par voie de surface offre des avantages sur l'utilisation des lignes aériennes. 


3. Les dépéches-avion closes doivent étre acheminées par le vol demandé par l'Administration du paysd'origine, 
sous réserve que ce vol soit utilisé par l'’Administration du pays de transit pour la transmission de ses propres 
dépéches. Si tel n'est pas le cas ou si le temps pour le transbordement n°est pas suffisant, l’Administration du pays 
d’origine doit en étre avertie. 


4. Lorsque l’Administration du pays d'origine le désire, ses dépéches sont transbordées directement, à l'aéro- 
port de transit, entre deux compagnies aériennes différentes, sous réserve que les compagnies aériennes intéressées 
acceptent d’assurer le transbordement et que l’Administration du pays de transit en soit préalablement informée, 


Article 75 


Priorité de traitement des correspondances-avion 


Les Administrations prennent toutes les mesures utiles pour: 

a) = assurer dans les meilleures conditions la réception et le réacheminement des dépéches-avion dans les aéro- 
ports de leur pays; 

b) accélérer les opérations relatives au contròle douanier des correspondances-avion è destination de leur pays; 

c) réduire au strict minimum les délais nécessaires pour acheminer aux pays de destination les correspondances- 
avion déposées dans leur pays et pour faire distribuer aux destinataires es correspondances-avion arrivant de 
l'étranger. 


Article 76 


Réexpédition des correspondances-avion 


1. -En principe, toute correspondance-avion adressée à un destinataire ayant changé d'adresse est réexpédiée 
sur sa nouvelle destination par les moyens de transport normalement utilisés pour la correspondance non surtaxée. 
A cet effet, l'article 34, paragraphes 1 à 3, est applicable par analogie. 


2. Sur demande expresse du destinataire et si celui-ci s'engage à payer les surtaxes ou les taxes combinées 
correspondant au nouveau parcours aérien, ou bien si ces surtaxes ou taxes combinées sont payées au bureau 
réexpéditeur par une tierce personne, les correspondances en question peuvent étre réacheminées par la voie 
aérienne; dans le premier cas, la surtaxe ou la taxe combinée est percue, en principe, au moment de la remise et 
reste acquise à l'Administration distributrice. 


3. Les Administrations faisant application des taxes combinées peuvent fixer, pour la réexpédition par voie 
aérienne dans les conditions prévues au paragraphe 2, des taxes spéciales qui ne doivent pas dépasser les taxes 
combinées. 


4. Les correspondances transmises sur leur premier parcours par la voie de surface peuvent, dans les conditions 
prévues au paragraphe 2, étre réexpédiées à l’étranger par la voie aérienne. La réexpédition de tels envois par la 
voie aérienne à l’intérieur du pays de destination est soumise à la réglementation intérieure de ce pays. 


5. Les enveloppes spéciales C 6 et les sacs, utilisés pour la réexpédition collective, sont acheminés sur la 


nouvelle destination par les moyens de transport normalement utilisés pour les correspondances non surtaxées, 
“à moins que les surtaxes, les taxes combinées ou les taxes spéciales prévues au paragraphe 3 ne soient acquittées 


d'avance au bureau réexpéditeur ou que le destinataire ne prenne à sa charge les taxes correspondant au nouveau 
parcours aérien selon le paragraphe 2. 
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Article 77 


Renvoi à l'origine des correspondances-avion 


1. Les correspondances-avion non distribuables sont renvoyées à l'origine par les moyens de transpert norma. 
lement utilisés pour les correspondances non surtaxées. 


2. Pourle renvoi des correspondances è l'origine par voie aérienne à la demande de l’expéditeur, l'article 76, 
paragraphes 2 è 5, est applicable par analogie. 


Chapitre Il 


Frais de transport aérien 


Article 78 


Principes généraux 


1. Les frais de transport pour tout le parcours aérien sont: 

a) lorsqu'il s'agit de dépéches closes, à la charge de l'Administration du pays d'origine; 

b) lorsqu‘il s'agit de correspondances-avion en transit è découvert, y compris celles qui sont mal acheminées, 
à la charge de l'Administration qui remet ces correspondances à une autre Administration. 


2. Ces mémes règles sont applicables aux dépéches-avion ct aux correspondances-avion en transit à découvert 
exemptes de frais de transit. 


3. Les frais de transport doivent, pour un méme parcours, étre uniformes pour toutes les Administrations qui 
font usage de ce parcours. 


4. Sauf accord prévoyant la gratuité, tes frais de transport aérien è l’intérieur du pays de destination doivent 
étre uniformes pour toutes les dépéches-avion provenant de l'étranger, que ce courrier soit réacheminé ou non 
par voie aérienne. 


5. Sauf entente spéciale entre les Administrations intéress$es, l'article 61 s'applique aux correspondances-avion 

pour leurs parcours territoriaux ou maritimes éventuels; toutefois, ne donnent lieu è aucun paiement de frais 

de transit: 

a) le transbordement des dépéches-avion entre deux agroports desservant une méme ville; 

b) le transport de ces dépéches entre un aéroport desservant une ville et un entrepòt situé dans cette meme 
ville et le retour de ces mémes dépéches en vue de leur réacheminement. 


Article 79 


Taux de base et calcul des trais de transport aégrien relatifs aux dépéches closes 


1. Le taux de base à appliquer au règlement des comptes entre Administrations au titre des transports aériens 
est fixé à 1,74 millième de franc au maximum par kilogramme de poids brut et par kilomètre; ce taux est appliqué 
proportionnellement aux fractions de kilogramme. 


2. Les frais de transport aérien relatifs aux dépéches-avion sont calculés d’après le taux de base effectif 
{inférieur et au plus égal au taux de base fixé au paragraphe 1) et les distances kilométriques mentionnées dans la 
‘’Liste des distances aéropostales", d'une part, et, d'autre part, d’après le poids brut de ces dépéches; il n'est pas 
tenu compte, le cas échéant, du poids des sacs collecteurs, 
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3. Les frais dus au titre du transport aérien è l'intérieur du pays de destination sont, s'il y a lieu, fixés sous 
forme d'un prix unitaire. Ce prix unitaire inclut tous les frais de transport aérien à l‘intérieur du pays, quel que 
soit l'aéroport d'arrivée des dépéches. Il est calculé sur la base du taux effectivement payé pour le transport 
aérien du courrier à l'intérieur du pays de destination, sans pouvoir dépasser le taux maximal prévu au paragraphe 1 
et d'après la distance moyenne pondérée des parcours effectués par !e courrier international sur le réseau intérieur. 
La distance moyenne pondérée est déterminée en fonction du poids brut de toutes les dépéches-avion arrivant au 
pays de destination, y compris le courrier qui n'est pas réacheminé par voie agrienne è l’intérieur de ce pays. 


4. Les frais dus au titre du transport aérien, entre deux aéroports d'un méme pays, des dépéches-avion en 
transit peuvent également étre fixés sous forme d'un prix unitaire, Ce prix est calculé sur la base du taux etfecti- 
vement payé pour le transport aérien du courrier à l’intérieur du pays de transit, sans pouvoir dépasser le taux 
maxima! prévu au paragraphe 1 et d’après la distance moyenne pondérée des parcours effectués par le courrier 
international sur le réseau aérien intérieur du pays de transit. La distance moyenne pondérée est déterminée en 
fonction du poids brut de toutes les dépéches-avion transitant par fe pays intermédiaire. 


5. Le montant des frais visés aux paragraphes 3 et 4 ne peut dépasser dans l'ensemble ceux qui doivent étre 
effectivement payés pour le transport. 


6. Les prix pour le transport aérien international et intérieur, obtenus en multipliant le taux de base effectif 
par la distance et servant à calculer les frais visés aux paragraphes 2, 3 et 4, sont arrondis au décime supérieur ou 
inférieur selon que le nombre formé par le chiffre des centièmes et celui des millièmes excède ou non 50. 


Article 80 


Calcui et décompte des frais de transport agrien des correspondances-avion en transit à découvert 


1. Les frais de transport aérien relatifs aux correspondances-avion en transit è découvert sont calculés, en 
principe, comme il est indiqué è l'article 79, paragraphe 2, mais d’après le poids net de ces correspondances. 
Ils sont fixés sur la base d'un certain nombre de tarifs moyens ne pouvant dépasser 10 et dont chacun, relatif 
à un groupe de pays de destination, est déterminé en fonction du tonnage du courrier débarqué aux diverses 
destinations de ce groupe. Le montant de ces frais, qui ne peut dépasser ceux qui doivent étre payés pour le 
transport, est majoré de 5 pour cent. 


2. Le décompte des frais de transport aérien des correspondances-avion en transit à découvert a lieu, en 
principe, d’après les données de relevés statistiques établis une fois par an pendant une période de quatorze jours. 


3. Le décompte s’effectue sur la base du poids réel lorsqu'il s’agit de correspondances mal acheminées, 
déposées è bord des navires ou transmises à des fréquences irrégulières ou en quantités trop variables. Toutefois, 
ce décompte n'est établi que si l’Administration intermédiaire demande à étre rémunérée pour le transport de 
ces correspondances. 


Article 81 


Modifications des taux des frais de transport aérien è l'intérieur du pays de destination 
et des correspondances-avion en transit à découvert 


Les modifications apportées aux taux des frais de transport aérien visés aux articles 79, paragraphe 3, et 80, 

doivent: 

a) entrer en vigueur exclusivement le ter janvier; 

b) étre notifiées, au moins trois mois à l’avance, au Bureau international qui les communique à toutes les 
Administrations au moins deux mois avant la date fixée à la lettre a). 
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Article 82 


Paiement des frais de transport aérien 


Di. Les frais de transport aérien relatifs aux dépéches-avion sont, sauf les exceptions prévues au paragraphe 2, 
payables à l’Administration du pays dont relève le service aérien emprunté. 


2. Par dérogation au paragraphe 1: 

a) les frais de transport peuvent étre payés à l'Administration du pays où se trouve l'aéroport dans lequel les 
dépéches-avion ont été prises en charge par l’entreprise de transport aérien, sous réserve d'un accord entre 
cette Administration et celle du pays dont relève le service agrien intéressé; 

b) l’Administration qui remet des dépéches-avion à une entreprise de transport aérien peut régler directement à 
cette entreprise les frais de transport pour une partie ou la totalité du parcours moyennant l’'accord de 
l'Administration des pays dont relèvent les services aériens empruntés. 


3. Les frais relatifs au transport aérien des correspondances-avion en transit à découvert sont payés à l'Admi- 
nistration qui assure le réacheminement de ces correspondances. 


Article 83 


Frais de transport aérien des dépéches ou des sacs déviés ou mal acheminés 


1. L'Administration d'origine d'une dépéche déviée en cours de route doit payer les frais de transport de cette 
dépéche jusqu'à l'aéroport de déchargement initialement prévu sur le bordereau de livraison AV 7. 


2. Elle règle également les frais de réacheminement relatifs aux parcours ultérieurs réellement suivis par la 
dépéche déviée pour parvenir jusqu'à son lieu de destination, 


3. Les frais supplémentaires résultant des parcours ultérieurs suivis par la dépéche déviée sont remboursés dans 

les conditions suivantes: 

a) par l’Administration dont les services ont commis l’erreur d'acheminement; 

b) par l'Administration qui a pergu les frais de transport versés à la compagnie aérienne ayant effectué le 
débarquement en un lieu autre que celui qui est indiqué sur fe bordereau de livraison AV 7. 


4. Les paragraphes 1 à 3 sont applicables par analogie, lorsqu'une partie seulement d'une dépèche est débarquée 
à un aéroport autre que celui qui est indiqué sur le bordereau AV 7. 


5. L'Administration d'origine d'une dépéche ou d’un sac mal acheminé par suite d'une erreur d'étiquetage doit 
payer les frais de transport relatifs à tout le parcours aérien, conformément à l‘article 78, paragraphe 1, lettre a). 


Article 84 


Frais de transport aérien du courrier perdu ou détruit 


En cas de perte ou de destruction du courrier par suite d'un accident survenu è l’aéronef ou de toute autre cause 
engageant la responsabilité de l’entreprise de transport aérien, l’Administration d'origine est exonérée de tout 
Paiement, pour quelque partie que ce soit du trajet de la ligne empruntée, au titre du transport aérien du courrler 
perdu ou détruit. 


Quatrième partie 

Dispositions finales 

Article 85 

Conditibns d'approbation des propositions concernant la Convention et son Règlement d'exécution 

1. Pour devenir exécutoires, les propositions soumises au Congrès et relatives è la présente Convention et à son 


Règlement doivent étre approuvées par la majorité des Pays-membres présents et votant. La moitié au moins des 
Pays-membres représentés au Congrès doivent étre présents au moment du vote. 


2. 
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Pour devenir exécutoires, les propositions introduites entre deux Congrès et relatives à la présente Convention 


et à son Règlement doivent réunir: 


a) 


b) 


c) 


l'unanimité des suffrages s'il s'agit de modifications aux articles 1 à 17 (première partie), 18 à 23, 24, 

paragraphe 1, lettres h), p), q), r) et s), 27, 30, 36, paragraphes 2, 3 et 5, 43 à 48, 50 à 66 (deuxième partie), 

85 et 86 (quatrième partie) de la Convention, à tous les articles de son Protocole final et aux articles 102 à 

104, 105, paragraphe 1, 126, 150, 151, paragraphes 1 et 3, 170, 182 è 184 et 220 de son Règlement; 

les deux tiers des suffrages sil ‘s'agit de modifications de fond à des dispositions autres que celles qui sont 

mentionnées sous lettrè a); 

la maiorité des suffrages s'il s'agit: 

1° de modifications d’ardre rédactionnel aux dispositions de la Convention et de son Règlement autres 
que celles qui sont mentionnées sous lettre a); 

2° de l’interprétation des dispositions de la Convention, de son Protocole final et de son Règ!ement, hors 
le cas de différend à scumettre à l'arbitrage prévu à l'article 32 de la Constitution. 


Article B& 


Mise à exécution et durfe de la Convention 


La présente Convention sera mise à exécution le 1er juillet 1981 et demeurera en vigueur jusqu'à la mise à exécution 
des Actes du prochain Congrès. 


En foi de quoi, les PIénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres ont signé la présente Convention en un 
exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du pays sièége de l'Union. Une copie en sera remise 
à chaque Partie par le Gouvernernent du pays siége du Congrès. 


Faità 


Rio de Janeiro, le 26 octobre 1979, 


Signatures: les m&mes qu'au règlement général 
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Note du Bureau international 
En application de l'article 8, paragraphe 1, de la Convention, les montants indiqués en franc-or sont 


sonvertibles en Droit da tirage spécial (DTS) selon le taux de raccordement de 3,051 francs-or = 1DTS 
entériné par la résolution C 29 du Congrès de Rio de Janeiro 1979. 


PROTOCOLE FINAL DE LA CONVENTION POSTALE UNIVERSELLE 


Au moment de procéder à la signature de la Convention postale universelle conclue à la date de ce jour, les 
Plénipotentiaires soussignés sont convenus de ce qui suit: 


Article | 


Appartenance des envois postaux 


1. L'article 5 ne s‘applique pas à l’Australie, à l'Etat de Bahrain, à la Barbade, è la République du Botswana, 
au Canada, à la République arabe d'Egypte, aux Fidji, à la République de Gambje, au Ghana, au Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, aux Territoires d’outre-mer dont les felations internationales sont assurées 
par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, à Grenade, à la Guyane, à l’Irlande, 
à la Jamaique, à fa République de Kenya, à Kuwait, au Royaume du Lesotho, à la Malaisie, au Malawi, à Malte, 
à Maurice, à la République de Nauru, è la République fédérale de Nigéria, à la Nouvelle-Zélande, à l'Ouganda, 
a la Papouasie — Nouvelle-Guinée, à l'Etat de Qatar, à la République des Seychelles, à la République de Sierra 
Leone, à Singapour, au Royaume du Swaziland, è la République unie dé Tanzanie, è la République de Trinité-et- 
Tobago, à la République arabe du Yémen et à la République de Zambie. 


2. Cet article ne s‘applique pas non plus au Royaume de Danemark dont la législation ne permet pas te retrait 
ou la modification d'adresse des envois de la poste aux letfres à la demande de l’expéditeur à partir du moment 
où le destinataire a été informé de l'arrivée d'un envoi à son adresse. 


Article Il 


Exception à la franchise postale en faveur des cécogrammes 


1. Par dérogation è l'article 17, les Administrations postales du Territoire d’outre-mer de Saint-Vincent dont 
les relations internationales sont assurées par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord, celles des Philippines, du Portugal et de la Turquie, qui n’accordent pas la franchise postale aux 
cécogrammes dans leur service intérieur, ant la faculté de percevoir les taxes d’affranchissement et les taxes 
spéciales visées à l'article 17 et qui ne peuvent toutefois ètre supérieures à celles de leur service intérieur. 


2. Par dérogation è l‘article 17, les Administrations de la République fédérale d'Allemagne, des Etats-Unis 
d'Amérique, du Canada, du Royaume-Uni de Grande-Brétagne et d'Irlande du Nord et du Japon ont la faculté de 


percevoir les taxes spéciales énumérées à l‘article 24, paragraphe 1, et la taxe de remboursement qui sont appliquées 
aux cécogrammes dans leur service intérieur. 


Article Ill 


Equivalents..Limites maximales 

» 
A titre exceptionnel, les Pays-membres sont autorisés è dépasser les limites supérieures indiquées à l'article 19, 
paragraphe 1, si cela est nécessaire pour mettre leurs taxes en rapport avecles coùts d’exploitation de leurs services. 


Les Pays-membres désireux de tirer parti de cette disposition doivent en informer le Bureau international dès 
que possible, 
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Article IV 
Once et livre avoirdupois 
Par dérogation à l'article 19, paragraphe 1, tableau, les Pays-rmembres qui, à cause de leur régime intérieur, ne 


peuvent adopter le type de poids métrique décimal ont la facuité de substituer aux échelons de poids prévus à 
l'article 19, paragraphe ‘1, les équivalents suivants: 


jusqu'à 209 1oz; 
jusqu'à 50g 2 oz; 
jusqu'à ‘1009 4 oz; 
jusqu'à 2509 8 oz; 
jusqu'à 5009 11b; 
jusqu'à 1000g 2 lb; 


par 1000 g en sus 2 lb. 


Article V 


Dérogation aux dimensions des envois sous enveloppe 


Les Administrations du Canada, des Etats-Unis d'Amérique, du Kenya, de l'Ouganda et de la Tanzanie ne sont pas 
tenues de décourager l’emploi d'enveloppes dont le format dépasse les dimensions recommandées, lorsque ces 
enveloppes sont largement utilisées dans leur pays. 


Article VI 
Petits paquets 


L'obligation de participer à l'échange des petits paquets dépassant le poids de 500 grammes ne s’applique pas aux 
Administrations de l’Australie, du Bhoutan, de la Birmanie, de la Bolivie, du Canada, de la Colombie, de Cuba et 
de la Papouasie — Nouvelle-Guinée qui sont dans l’impossibilité d’assurer cet échange. 


Article VII 


Dépòt à l'étranger d'envois de la poste aux lettres 


L'Administration postale de la Grande-Bretagne se réserve le droit de percevoir une taxe, en rapport avec le coùt 
des travaux occasionnés, sur toute Administration postale qui, en vertu de l'article 23, paragraphe 4, lui renvoie 
des objets qui n’ont pas, è l'origine, été expédiés comme envois postaux par l'Administration postale de la 
Grande-Bretagne. 


Article VIN 


Coupons-réponse internationaux émis avant le ter janvier 1975 


A partir du 1er janvier 1979, les coupons-réponse internationaux émis avant le 1er janvier 1975 ne donnent pas 
lieu à un règlement entre Administrations, sauf entente spéciale. 
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Article IX 


Retrait. Modification ou correction d'adresse 


L'article 33 ne s'applique pas è l’Australie, au Commonwealth des Bahamas, à l'Etat de Bahrain, à la Barbade, 
à la République socialiste de l'Union de Birmanie, à la République du Botswana, au Canada, aux Fidji, à la 
République de Gambie, au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, à ceux des Territoires d’outre- 
mer dont les relations internationales sont assurées par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, à Grenade, à la Guyane, à l’Irlande, à le Jamaique, à la République de Kenya, à Kuwait, au 
Royaume du Lesotho, à la Malaisie, au Malawi, à Malte, à la République de Nauru, à la République fédérale de 
Nigéria, è la Nouvelle-Zélande, à l'Ouganda, à la Papouasie — Nouvelle-Guinée, à l'Etat de Qatar, à la République 
des Seychelles, à la République de Sierra Leone, à Singapour, au Royaume du Swaziland, à la République unie de 
Tanzanie, à la République de Trinité-et-Tobago et à la République de Zambie, dont la Iégislation ne permet pas 
le retrait ou la modification d'adresse d'envois de la poste aux lettres à la demande de l’expéditeur. 


Article X 


Taxes spéciales 


En lieu et place de la taxe de recommandation prévue è l'article 47, paragraphe 1, lettre b), les Pays-membres ont 
la faculté d’appliquer, pour les lettres avec valeur déclarée, la taxe correspondante de leur service intérieur ou, 
exceptionnellement, une taxe de 10 francs au maximum. 


Article XI 
Objets passibles de droits de douane 


1, Par référence è l'article 36, les Administrations postales des pays suivants n'acceptent pas les lettres 
avec valeur déclarée contenant des objets passibles de droits de douane: République populaire du Bangladesh, 
République populaire de Chine, République de El Salvador. 


2. Par référence è l‘article 36, les Administrations postales des pays suivants n'acceptent pas les lettres 
ordinaires et recommandées contenant des objets passibles de droits de douane: République démocratique de 
l'Afghanistan, République populaire socialiste d'Albanie, Royaume de l’Arabie saoudite, République socialiste 
soviétique de Biélorussie, République fédérative du Brésil, République populaire de Bulgarie, Centrafrique, 
Chili, République de Colombie, République de El Salvador, Ethiopie, Italie, Kampuchea démocratique, Népa!, 
République de Panama, République du Pérou, République démocratique allemande, République populaire 
démocratique de Corée, République socialiste de Roumanie, République de Saint-Marin, République socialiste 
soviétique d'Ukraine, Union des républiques socialistes soviétiques, République de Vénézuéla. 


3. Par référence è l'article 36, les Administrations postales des pays suivants n’acceptent pas les lettres 
ordinaires contenant des objets passibles de droits de douane: République populaire du Bénin, République de 
Còte d'ivoire, République de Haute-Volta, République du Mali, République du Niger, Sultanat d'Oman, République 
du Sénégal, République arabe du Yémen. 


4. Nonobstant les paragraphes 1 è 3, les envois de sérums, de vaccins ainsi que les envois de médicaments 
d'urgente nécessité qu'il est difficile de se procurer sont admis dans tous les cas. 


Article XII 


Etendue de la responsabilité des Administrations postales 


1. Les Administrations postales du Bangladesh, de la Belgique, du Bénin, de la République de Cate d'Ivoire, 
de la Haute-Volta, de l’Inde, de Madagascar, du Mali, de ta Mauritanie, du Mexique, du Niger, du Sénégal, 
du Togo et de la Turquie sont autorisées à ne pas appliquer l’article 50, paragraphe 2. 


2. L'Administration postale du Brésil est autorisée è ne pas appliquer l'article 50, en ce qui concerne la respon- 
sabilité en cas d’avarie. 
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Article XIII 


Paiement de l’indemnité 


Les Administrations postales du Bangladesh et du Mexique ne sont pas tenues d’observer l'article 57, paragraphe 4, 
de la Convention, pour ce qui est de donner une solution définitive dans un délai de cinq mois ou de porter à la 
connaissance de l'Administration d’origine ou de destination, selon le cas, gu'un envoi posta! a été retenu, 
confisqué ou détruit par l'autorité compétente en raison de son contenu, ou a été saisi en vertu de sa législation 
intérieure. 


Article XIV 


Frais spéciaux de transit par le Transsibérien et le tac Nasser 


1. L'Administration postale de l'Union des républiques socialistes soviétiques est autorisée à percevoir un 
supplément de 50 centimes en plus des frais de transit mentionnés è l'article 61, paragraphe 1, 1° Parcours territo- 
riaux, pour chaque kilogramme d’envois de la poste aux lettres transporté en transit par le Transsibérien. 


2. Les Administrations postales de la République arabe d'Egypte et de la République démocratique du Soudan 
sont autorisées è percevoir un supplément de 50 centimes sur les frais de transit mentionnés è l'article 61, 
paragraphe 1, pour chaque sac de la poste aux lettres en transit par le lac Nasser entre le Shallal (Egypte) et 
Wadi Halfa (Soudan). 


Article XV 
Conditions spéciales de transit pour le Panama (Rép.) 


L'Administration postale de la République de Panama est autorisée à percevoir un supplément de 2 francs sur les 
frais de transit mentionnés è l'article 61, paragraphe 1, pour chaque sac de la poste aux lettres en transit par 
l'isthme de Panama entre les ports de Balboa dans l'océan Pacifique et de Cristobal dans l'océan Atlantique. 


Articie XVI 


Conditions spéciales de transit pour l'Afghanistan 


Par dérogation è l'article 61, paragraphe 1, l'Administration postale de l'Afghanistan est autorisée provisoirement, 
en raison des difficultés particulières qu'elle rencontre en matière de moyens de transport et de communication, 
à effectuer le transit des dépéches closes et des correspondances à découvert è travers son pays, à des conditions 
spécialement convenues entre elle et les Administrations postales intéressées. 


Article XVII 


Frais d'entrepàt spéciaux à Panama 


A titre exceptionnel, l’Administration postale de la République de Panama est autorisée à percevoir une taxe de 
1 franc par sac pour toutes les dépéches entreposées ou transbordées dans le port de Balboa ou de Cristobal, 
pourvu que cette Administration ne regoive aucune rémunération au titre du transit territorial ou maritime pour 
ces dépéches. 
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Article XVIII 

Surtaxe aérienne exceptionnelle 

En raison de la situation géographique spéciale de l'Union des républiques socialistes soviétiques, l’Administration 
postale de ce pays se réserve le droit d’appliquer une surtaxe uniforme sur tout son territoire, pour tous les pays 


du monde. Cette surtaxe ne dépassera pas les frais réels occasionnés par le transport, par voie aérienne, des envois 
de la poste aux lettres. 


Article XIX 


Services extraordinaires 


Sont seuls considérés comme services extraordinaires donnant lieu à la perception de frais de transit spéciaux les 
services automobiles Syrie—lraq. 


Article XX 


Acheminement obligatoire indiqué par le pays d’origine 


Les Administrations postales de la République socialiste soviétique de Biélorussie, de la République socialiste 
de Roumanie, de la République socialiste soviétique d'Ukraine et de l'Union des républiques socialistes soviétiques 
ne reconnaftront que les frais du transport effectué en conformité de la disposition concernant la ligne indiquée 
sur les étiquettes des sacs (AV 8) de la dépéche-avion et sur les bordereaux de livraison AV 7. 


Article XXI 


Acheminement des dépéches-avion closes 


Eu égard è l'article XX, les Administrations postales de la Grèce, de l‘Italie et du Sénégal n’assureront l'achemi- 
nement des dépéches-avion closes que dans les conditions prévues à l'article 74, paragraphe 3. 


Article XXII 

Date d'application de la nouvelle unité monétaire pour les décomptes généraux 

Par dérogation è l‘article 86, l'unité monétaire stipulée è l‘article 8, à savoir le DTS, sera utilisée à partir du 
ler janvier 1981 pour l'établissement du décompte général annuel des frais de transit et des frais terminaux 


{article 181 du Règlement d’exécution de la Convention) ainsi que du décompte biennal des coupons-réponse 
internationaux (article 191 du Règlement d'exécution de la Convention). 


Article XXHI 


Application des taux de frais de transit et de frais terminaux 


Par dérogation è l'article 86 de la Convention, les taux concernant les frais de transit et les frais terminaux 
entreront en vigueur à partir du 1er janvier 1981. 
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Article XXIV 


Application des taxes d’affranchissement 


Par dérogation è l'article 86, en cas d’entrée en vigueur des frais de transit et des frais terminaux visés aux articles 61 
et 62 à une date antérieure à la date de mise à exécution de la Convention fixée è l'article 86, les Administrations 
des Etats-Unis d'Amérique, de la France, de la Grande-Bretagne et de la Yougoslavie se réservent le droit d'appliquer 
à la méme date l'article 19 relatif aux taxes d’affranchissement. 


Article XXV 


Application du taux de transport aérien du courrier 


Par dérogation è l'article 86, au cas où les frais de transit et les frais terminaux visés aux articles 61 et 62 seraient 
appliqués à une date antérieure à celle de l'entrée en vigueur de la Convention fixée è l'article 86, l’Administration 
des Etats-Unis d'Amérique se réserve le droit d’appliquer, à compter de la méme date, l'article 79 concernant le 
taux de transport aérien du courrier, 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires ci-dessous ont dressé le présent Protocole, qui aura la méme force et la méme 
valeur que si ses dispositions étaient insérées dans le texte méme de la Convention, et ils l’ont signé en un 
exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du pays siège de l'Union. Une copie en sera remise 
à chaque Partie par le Gouvernement du pays siège du Congrès. 


Fait à Rio de Janeiro, le 26 octobre 1979. 


Signatures: les mémes qu'au règlement général 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 143 


RÈGLEMENT D'EXÉCUTION DE LA CONVENTION POSTALE UNIVERSELLE 


TABLE DES MATIÈRES 


Première partie 


Dispositions générales 


Chapitre | 
Règles communes applicables au service postal international 
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102. Paiement des créances exprimées en DTS. Dispositions générales 

103. Régles de paiement 

104. Fixation des équivalents 
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Conditions d'acceptation des envois de la poste aux lettres 
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Chapitre | 
Dispositions applicables à toutes les catégories d'envois 
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Chapitre Il 


Lettres avec valeur déclarée 
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132 
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. Conditionnement des lettres avec valeur déclarée 
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Titre JV 


Echange des envois. Dépéches 
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Bulletin de transit 
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Chapitre Il 


Etablissement, transmission et acceptation des relevés de poids des dépéches-avion 
pour le calcul des frais terminaux 
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183. Paiement des frais terminaux du courrier-avion 
184. Revision des comptes de frais de transit 
185. Revision des comptes de frais terminaux du courrier de surface 


Titre IV 


Dispositions diverses 


Chapitre unique 


186. Correspondance courante entre Administrations 

187. Caractéristiques des timbres-poste 

188. Caractéristiques des empreintes des machines à affranchir 

189. Caractéristiques des empreintes d'affranchissement (presse d’imprimerie, etc.) 

190. Emploi présumé frauduleux de timbres-poste ou d’empreintes d'affranchissement 

191. Coupons-réponse internationaux 

192. Décompte des frais de douane, etc., avec l’Administration de dépòt des envois francs de taxes et de droits 
193. Décompte des sommes dues au titre d'indemnité pour envois de la poste aux lettres 

194. Formules à l’usage du public 
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Troisième partie 


Dispositions concernant le transport aérien 


Chapitre | 
Régles d'expédition et d'acheminement 


Art. 


195. Signalisation des correspondances-avion surtaxées 

196. Suppression des mentions ‘’Par avion” et ‘“Aérogramme’ 

197. Confection des dépéches-avion 

198. Constatation et vérification du poids des dépéches-avion 

199. Sacs collecteurs 

200. Bordereaux de livraison AV 7 et C 1Bbis 

201. Etablissement et vérification des bordereaux AV 7 

202. Absence du bordereau de livraison AV 7 

203. Transbordement des dépéches-avion 

204. Mesures à prendre lorsqu'un transbordement direct des dépéches-avion ne peut s’effectuer comme prévu 
205. Mesures à prendre en cas d'interruption de vol, de déviation ou de mauvais acheminement du courrier 
206. Mesures à prendre en cas d'accident 

207. Correspondances-avion transmises dans des dépéches-surface 

208. Envoi des correspondances-avion en transit è découvert 

209. Etablissement et vérification des bordereaux AV 2 

210. Correspondances-avion en transit à découvert. Opérations de statistique 

211. Correspondances-avion en transit è découvert exclues des opérations de statistique 

212. Renvoi des sacs-avion vides 


Chapitre Il 

Comptabilité. Règlement des comptes 

213. Modes de décompte des frais de transport aérien 

214. Modes de décompte des frais de transit de surface relatifs aux dépéches-avion 
215. Etablissement des relevés de poids AVI et AV 4 


216. Etablissement des comptes particuliers AV 5 
217. Transmission et acceptation des relevés de poids AV 3 et AV 4 et des comptes particuliers AV 5 


Chapitre Ill 


Renseignements à fournir par les Administrations et par le Bureau international 


218. Renseignements à fournir par les Administrations 
219. Documentation à fournir par le Bureau international 
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Quatrième partie 
Dispositions finales 


Art. 
220 Mise à exécution et durée du Règlement 


ANNEXES: FORMULES 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 151 
—————_.+++!+!+!+!EUOW @® ®[|( T][(eo__eo&==«-_ «o «eee « =«=y«<«<«g«—«—«x|<x<«<x<««<"=*""* "== 0=zx%=>* 


Note du Bureau international 
Vu les dispositions des articles 8 de la Convention, 101, 102 et 103 du Règlement d’exécution de celle-ci, 


les Administrations peuvent remplacer dans les forrules de comptes toutes les indications en franc-or par 
des indications en Droit de tirage spécial (DTS), ou se contenter d’ajouter une rubrique supplémentaire pour 
convertir en DTS le résultat final (exprimé en franc-or) au taux de raccordement de 3,061 francs-or=1DTS. 


RÈGLEMENT D'EXÉCUTION DE LA CONVENTION POSTALE UNIVERSELLE 


Les soussignés, vu l'article 22, paragraphe 5, de la Constitution de l’Union postale universelle conclue à Vienne te 
10 juillet 1964, ont, au nom de leurs Administrations postales respectives, arrété, d'un commun accord, les 
mesures suivantes pour assurer l'exécution de la Convention postale universelle. 


Première partie 


Dispositions générales 


Chapitre | 


Règles communes applicables au service postal international 


Article 101 


Etablissement et liquidation des comptes 


1. Chaque Administration établit ses comptes et les soumet à ses correspondants, en double expédition. L'un 
des exemplaires acceptés, éventuellement modifié ou accompagné d'un état des différences, est renvoyé è 
l’Administration créancière. Ce compte sert de base pour l'établissement, le cas échéant, du décompte final entre 
les deux Administrations. 


2. Dans le montant de chaque compte établi en francs-or sur les formules C 20bis, C 21, C 21bis, C 23, C 24, 
C 31, CP 16, CP 18, AV 5, AV 11 et AV 12, il est fait abandon des centimes dans le total cu le solde. 


3. Conformément è l'article 113, paragraphe 5, du Réglement général, le Bureau international assure la 
liquidation des comptes de toute nature relatifs au service postal international. Les Administrations intéressées 
se concertent, à cet effet, entre elles et avec ce Bureau et déterminent le mode de liquidation. Les comptes des 
services des télécommunications peuvent aussi étre compris dans ces décomptes spéciaux. 


Article 102 


Paiement des créances exprimées en DTS. Dispositions générales 


1. Sous réserve de l'article 12 de la Convention, les règles de paiement prévues ci-après sont applicables à 
toutes les créances exprimées en DTS et nées d'un trafic postal, qu‘elles résultent de comptes généraux ou 
bordereaux arrétés par le Bureau international ou de décomptes ou relevés établis sans son intervention; elles 
concernent également. le règlement des différences, des intéréts ou, le cas échéant, des acomptes. 


2. Toute Administration demeure libre de se libérer par acomptes versés d’avance et sur le montant desquels 
ses dettes sont imputées lorsqu'elles ont été arrétées. 
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3. Toute Administration peut régler par compensation des créances postales de mémes ou de diverses natures 
arrétées en DTS, à son crédit et à son débit, dans ses relations avec une autre Administration, sous réserve que les 
délais de paiement soient observés. La compensation peut étre étendue d'un commun accord aux créances des 
services de télécommunications quand les deux Administrations assurent les services postaux et de télécommuni- 
cations. La compensation avec des créances, résultant de trafics délégués è un organisme ou à une société sous le 
contròle d'une Administration postale, ne peut étre réalisée si cette Administration s'y oppose. 


Article 103 
Règles de paiement 


1. Les créances sont payées dans la monnaie choisie par l'Administration créancière après consultation de 
l’Administration débitrice. En cas de désaccord, le choix de l’Administration créancière doit prévaloir dans 
tous les cas, Si l'Administration créancière ne spécifie pas une monnaie particulière, le choix appartient è 
l’Administration débitrice. 


2. Le montant du paiement, tel qu'il est déterminé ci-après dans la monnaie choisie, doit avoir une valeur 
équivalente è celle du solde du compte exprimé en DTS. 


3. = Sous réserve du paragraphe 4, le montant à payer dans la monnaie choisie (qui est équivalent en valeur au 
solde du compte exprimé en DTS) est établi en convertissant le DTS en monnaie de paiement suivant les dispo- 
sitions ci-dessous: 

_ s'agissant des monnaies dont le cours par rapport au DTS est publié par le Fonds monétaire international 
(FMI): appliquer le cours en vigueur fa veille du paiement cu la dernière valeur publiée; 

- s’agissant d'autres monnaies de paiement: convertir, dans un premier temps, le montant en DTS dans une 
monnaie intermédiaire dont la valeur en DTS est publiée chaque jour par le FMI, par application de la 
dernière valeur publiée de ce cours, ensuite convertir, dans un second temps, le résultat ainsi obtenu dans 
la monnaie de paiement par application du dernier cours coté sur le marché de change du pays débiteur. 


4. Si, d'un commun accord, l’Administration créancière et l'Administration débitrice ont choisi la monnaie 
d'un pays qui n'est pas membre du FMI et dont les lois ne permettent pas l'application du paragraphe 3, les 
Administrations intéressées s'entendent sur le rapport entre le DTS et la valeur de la monnaie choisie. 


5. Pour déterminer l’équivalent d'une monnaie sur le marché officiel des changes ou sur le marché norma- 
lement admis, il convient de se fonder sur le cours de clàture applicable dans la majorité des transactions 
commerciales, pour remise immédiate par avis télégraphique au marché officiel des changes ou au marché 
normalement admis dans le principal centre financier du pays débiteur la veille du paiement, ou sur le taux 
le plus récent. 


6. A la date du paiement, l'Administration débitrice doit transmettre le montant de la monnaie choisie calculé 
comme il est indiqué ci-dessus, par un chèque bancaire, un virement ou tout autre moyen acceptable par les deux 
Administrations. Si l’Administration créancière n'émet pas de préférence, le choix appartient à l'Administration 
débitrice. 

7. Les frais de paiement (droits, frais de clearing, provisions, commissions, etc.) percus dans le pays débiteur 
sont à la charge de l’Administration débitrice. Les frais pergus dans le pays créancier, y compris les frais de 
paiement prélevés par les banques intermédiaires dans les pays tiers, sont à la charge de l’Administration créan- 
cière. Lorsque le virement postal en franchise de taxe est utilisé, la franchise est aussi accordée par le bureau 
d'échange du (ou des) pays tiers qui sert d'intermédiaire entre l'’Administration débitrice et l’Administration 
créancière quand il n’existe pas d'échanges directs entre elles. 


8. Si, entre l’envoi du moyen de paiement (par exemple, chèque) et la réception de ce dernier par l'Adminis- 
tration créancière, il se produit une variation de la valeur équivalente de la monnaie choisie, calculée comme il est 
indiqué aux paragraphes 3, 4 ou 5 et si la différence résultant de cette variation dépasse 5 pour cent de la valeur 
de la somme due (calculée à la suite de ladite variation), la différence totale est partagée par moitié entre les deux 
Administrations. 


2. Le paiement doit étre effectué aussi rapidement que possible et, au plus tard, avant l’expiration d'un délai 
de six sernaines à partir de la date de réception des décomptes généraux ou particuliers, comptes ou relevés arrétés 
d’un commun accord, notifications, dermandes d’acomptes, etc., indiquant les sommes ou soldes à régler; passé ce 
délai, les sommes dues sont productives d’intérét à raison de 6 pour cent par an è dater du lendemain du jour 
d’expiration dudit délai. On entend par paiement l’envoi des fonds ou du titre (chèque, traite, etc.) ou la passation 
en écritures de l'ordre de virement cu de versement par l’organisme chargé du transfert dans le pays débiteur. 
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10. Lorsque Îe paiement'est effectué, le chèque, la traite ou l'ordre de virement est accompagné de renseigne- 
ments concernant l’intitulé, la période et le montant en DTS de chaque compte compris dans la somme totale 
payée. S‘il n'est pas possible que les détails nécessaires accompagnent le titre de paiement, une lettre explicative 
doit étre transmise par avion le jour où le paiement est effectué. L'explication détaillée doit &tre donnée en 
francais ou dans une langue comprise dans l’Administration où le paiement est effectué. 


Article 104 


Fixation des équivalents 


1. Les Administrations fixent les équivalents des taxes postales prévues par la Convention, les Arrangements et 
leurs Protocoles finals ainsi que le prix de vente des coupons-réponse internationaux. Elles les communiquent au 
Bureau international en vue de feur notification aux Administrations postales. A cet effet, chaque Administration 
doit faire connaftre au Bureau international la valeur moyenne du DTS dans la monnaie de son pays selon les 
dispositions énoncées au paragraphe 2. 


2. La valeur moyenne-du DTS qui entrera en vigueur le fer janvier de chaque année aux seules fins de fixation 

des taxes sera déterminée comme suit: 

a) pour une monnaie dont les taux de change journaliers par rapport au DTS du FMI sont publiés: calculer, 
à quatre décimales, la valeur moyenne du DTS dans cette monnaie, obtenue d’après les valeurs journalières 
en vigueur au cours de la période d'au moins douze mois ayant pris fin le 30 septembre précédent; 

b) pour une monnaie dont les taux de change journaliers par rapport au DTS ne sont pas publiés: calculer, 
à quatre décimales, une valeur moyenne du DTS dans cette monnaie, comme il est dit sous la lettre a), mais 
au moyen d'une conversion dans une autre monnaie pour laquelle des taux journaliers sont cotés à la fois 
pour la monnaie en question et pour le DTS; 

c) pour la monnaie d'un pays qui n’est pas membre du FMI et dont les taux de change journaliers par rapport 
au DTS ne sont pas publiés et qui déclare unilatéralement un équivalent conformément è l'article 8, 
paragraphe 4, de la Convention: calculer la moyenne des cours journaliers ainsi déclarés unilatéralement 
applicables à la période d’au moins douze mois ayant pris fin le 30 septembre précédent; 

d) à titre de variante aux solutions b) et c) pour toute monnaie dont le taux de change par rapport au DTS 
n'est pas publié chaque jour, la valeur moyenne du DTS au cours de la période d'au moins douze mois ayant 
pris fin au mois de septembre précédent peut d’abord &tre calculée pour une autre monnaie dont les équiva- 
lents journaliers par rapport au DTS sont publiés, comme dans la méthode a), la valeur moyenne ainsi 
obtenue étant convertie dans la monnaie en question par le taux de change de clàture entre les deux monnaies 
applicable le 30 septembre; le calcul se fera à quatre décimates. La période pour laquelle la moyenne est 
calculée sera celle appliquée par l'Administration dontla monnaie est utilisée comme monnaie intermédiaire. 


3. Les Administrations postales doivent communiquer le plus tèt possible au Bureau international les équi- 
valents ou‘es changements d’équivalents des taxes postales, en indiquant la date de leur entrée en vigueur. 


4. Le Bureau international publie un recueil indiquant, pour chaque pays, les équivalents des taxes, la valeur 
moyenne du DTS et le prix de vente des coupons-réponse internationaux mentionnés au paragraphe 1 et renseignant, 
le cas échéant, sur le pourcentage de la majoration ou de la réduction de taxe appliquée en vertu des articles 19, 
paragraphe 1, de la Convention et III de son Protocole final. 


5. Chaque Administration notifie directement au Bureau international l'équivalent fixé par elle pour les 
indemnités prévues à l'article 50, paragraphe 4, de la Convention. 


Article 105 


Timbres-poste. Notification des émissions et échange entre Administrations 


1. Chaque nouvelle émission de timbres-poste est notifiée par l'Administration en cause è toutes les autres 
Administrations par l’intermédiaire du Bureau international, avec les indications nécessaires. 


2. Les Administrations échangent, par l’intermédiaire du Bureau international, trois exemplaires de chacune de 
leurs nouvelles émissions de timbres-poste. 
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Article 106 


Cartes d’identité postales 


1. Chaque Administration désigne les bureaux ou les services qui délivrent les cartes d'identité postales. 


2. Ces cartes sont établies sur des formules conformes au modèle C 25 ci-annexé et qui sont fournies par le 
Bureau international. 


3. Au moment de la demande, le requérant remet sa photographie et justifie de son identité. Les Adminis- 
trations édictent les prescriptions nécessaires pour que les cartes ne soient délivrées qu’après examen minutieux de 
l’identité du requérant. 


4. L'agent inscrit cette demande sur un registre; il remplit à l’'encre et en caractères latins è la main ou à la 
machine è écrire, sans ratures ni surcharges, toutes les indications que comporte la formule et fixe sur celle-ci la 
photographie è l'endroit désigné; puis il applique, en partie sur cette photographie et en partie sur la carte, un 
timbre-poste représentant la taxe percue. Il appose ensuite, à l'emplacement réservé à cet effet, une empreinte 
bien nette du timbre à date ou d'un sceau officiel, de manière qu'elle porte à la fois sur le timbre-poste, sur fa 
photographie et sur la carte. Il signe enfin la carte et la remet à l'intéressé après avoir recueilli sa signature. 


5. Les Administrations peuvent émettre des cartes d’identité sans y appliquer un timbre-poste et comptabiliser 
d'une autre manière le montant de la taxe percue. 


6. Chaque Administration conserve la faculté de délivrer les cartes du service international selon les règles 
appliquées pour les cartes en usage dans son service intérieur, 


7. Les cartes d’identité postales peuvent, après leur établissement, étre stratifiées dans une matière plastique, 
au gré de chaque Administration. 


Article 107 


Délai de conservation des documents 


1, Les documents du service international doivent étre conservés pendant une période minimale de dix-huit 
mois à partir du lendemain de la date è laquelle ces documents se réfèrent. 


2. Les documents concernant un litige ou une réclamation doivent étre conservés jusqu'à liquidation de 
l'affaire. Si l'Administration réclamante, régulièrerment informée des conclusions de l'enquéte, laisse s'écouler six 
mois à partir de la date de la communication sans formuler d’objections, l'affaire est considérée comme liquidée. 


Article 108 
Adresses télégraphiques 


1. Pour les communications télégraphiques qu'’elles échangent entre elles, les Administra 3ns font usage des 
adresses télégraphiques suivantes: 

a) “Postgen’’ pour les télégrammes destinés aux Administrations centrales; 

b) ‘’‘Postbur’ pour les télégrammes destinés aux bureaux de poste; 

c) "’Postex”’ pour les télégrammes destinés aux bureaux d'échange. 


2. Ces adresses télégraphiques sont suivies de l’indication de la localité de destination et, s'il y a lieu, de toute 
autre précision jugée nécessaire. 


“- 


3. L'adresse télégraphique du Bureau international est ‘“UPU Berne". 


4. -Les adresses télégraphiques indiquées aux paragraphes 1 et 3 et complétées selon te cas par l'indication du 
bureau expéditeur servent également de signature des communications télégraphiques. 
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Chapitre Il 


Bureau international. Renseignements à fournir. Publications 


Article 109 


Communications et renseignements à transmettre au Bureau international 


1. 


j) 


k) 


m) 
n) 


2. 
3. 


Les Administrations doivent communiquer au Bureau international: 

leur décision au sujet de la faculté d’appliquer ou non certaines dispositions générales de la Convention et 
de son Règlement; 

la mention qu‘elles ont adoptée, par application des articles 188, paragraphe 1, et 189, pour indiquer que 
l’affranchissement a été payé; 

les taxes réduites qu’elles ont adoptées en vertu de l‘article 8 de la Constitution et l’indication des relations 
auxquelles ces taxes sont applicables; 

les frais de transport extraordinaire: percus en vertu de l'article 64 de la Convention ainsi que la nomen- 
clature des pays auxquels s‘appliquent ces frais et, s'il y a lieu, la désignation des services qui en motivent 
la perception; 

le tarif des taxes d’assurance applicable, dans feur service, aux lettres avec valeur déclarée, en conformité 
de l‘article 47, paragraphe 1, lettre c); 

le maximum jusqu’à concurrence duquel elles admettent la déclaration de valeur par les voies de surface 
et agrienne; 

le cas échéant, la liste de leurs bureaux qui participent au service des lettres avec valeur déclarée; 

le cas échéant, ceux de leurs services maritimes ou aériens réguliers, utilisés pour ls transport des envois 
ordinaires de la poste aux lettres, qui peuvent étre affectés, avec garantie de responsabilité, au transport 
des lettres avec valeur déclarée; 

les renseignements utiles concernant les prescriptions douanières ou autres ainsi que les interdictions cu 
restrictions réglant l'importation et le transit des envois postaux dans leurs services; 

le nombre de déclarations en douane éventuellement exigé pour les envois soumis au contréle douanier à 
destination de leur pays et les langues dans lesquelles ces déclarations ou les étiquettas ‘‘Douane’”’ peuvent 
étre rédigées; 

la liste des distances kilométriques pour les parcours territoriaux suivis dans leur pays par les dépéches 
en transit; 

la liste des lignes de paquebots en partance de leurs ports et utilisés pour le transport des dépéches avec 
indication des parcours, des distances et des durées de parcours entre le port d'embarquement et chacun des 
ports d’escale successifs, de la périodicité du service et des pays auxquels les frais de transit maritime, en cas 
d'utilisation des paquebots, doivent étre payés; 

les renseignements utiles sur leur organisation et leurs services intérieurs; 

leurs taxes postales intérieures. 


Toute modification aux renseignements visés au paragraphe 1 doit étre notifiée sans retard. 


Les Administrations doivent fournir au Bureau international deux exemplaires des documents qu'elles 


vublient tant sur le service intérieur que sur le service international. Elles fournissent également, dans la mesure 
du possible, les autres ouvrages publiés dans leur pays et concernant le service postal. 


Article 110 


Renseignements mutuels entre Administrations 


Les Administrations des pays participant au service des lettres avec valeur déclarée qui assurent des échanges 
directs se notifient mutuellement, au moyen de tableaux conformes au modèle VD 1 ci-annexé, les renseignements 
concernant l'échange de lettres avec valeur déclarée. 


155 


156 
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Article 111 


Publications 


1. Le Bureau international publie, d’après les informations fournies en vertu de l‘articie 109, un recueil officiel! 
des renseignements d'’intérét général relatifs à l'exécution, dans chaque Pays-membre, de la Convention et de son 
Règlement. Il publie également des recueils analogues se rapportant à l'exécution des Arrarigements et de leurs 
Règlements, d’après les informations fournies par les Administrations intéressées en vertu des dispositions corres- 
pondantes du Règlement d’exécution de chacun des Arrangements. 


2. Il publie, en outre, au moven des éléments fournis par les Administrations et, éventuellement, par les Unions 

restreintes en ce qui concerne la lettre a) ou par l’Organisation des Nations Unies en ce qui concerne la letire f): 

a) une liste des adresses, des chefs et des fonctiorinaires supérieurs des Administrations postales et des Unions 
restreintes; 

b) une nomenclature internationale des bureaux de poste; 

c) une liste des distances kilométriques afférentes aux parcours territoriaux des dépéches en transit; 

d) une liste des lignes de paquebots; 

e) un recueil des équivalents; 

f) une liste des objets interdits; dans cette liste sont aussi inclus les stupéfiants tombant sous le coup des traités 
multilatéraux sur les stupéfiants; 

g) un recueil de renseignements sur l'organisation et les services intérieurs des Administrations postales; 

h) un recueil des taxes intérieures des Administrations postales; 

i) les ctonnées statistiques des services postaux (intérieur et international); 

j) des études, des avis, des rapports et autres exposés relatifs au service postal; 

k) un catalogue général des informations de toute nature concernant le service postal et les documents du 
service de prét (Catalogue de l'UPU). 


3. I publie enfin un vocabulaire polyglotte du service postal international. 


4. Les modifications apportées aux divers documents énumérés aux paragraphes 1 à 3 sont notifiées par circu- 
laire, bulletin, supplément ou autre moyen convenable. ; 


Article 112 


Distribution des publications 


1. Les documents publiés par le Bureau international sont distribués aux Administrations selon les règles 

suivantes: 

a) tous les documents, à l'exception de ceux qui sont visés è la lettre b): trois exemplaîres dont l’un dans 
la langue officielle et les deux autres soit dans la langue officielle, soit dans fa langue demandée selon 
l'articie 107 du Règlement général; 

b) la revue ‘’Union Postale” et la Nomenclature internationale des bureaux de poste: dans la proportion du 
nombre d'unités contributives assignées à chaque Administration par application de l'article 125 du Réègle- 
ment général. Toutefois, aux Administrations qui en font la demande, la Nemencie lare internationale des 
bureaux de poste peut étre distribuée à raison de dix exemplaires au maximum par ui *é contributive. 


2. Au-delà du nombre d’exemplaires distribués, à titre gratuit, en vertu du paragraphe , les Administrations 
peuvent acquérir les documents du Bureau international au prix de revient. 


3. Les documents publiés par le Bureau international sont également transmis aux Unions sstreintes. 


Deuxième partie 


Dispositions concernant la poste aux lettres 


Titre | 


Conditions d’acceptation des envois de la poste aux lettres 
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Chapitre | 


Dispositions applicables à toutes les catégories d’envois 


Article 113 


Adresse. Conditionnement 


1, Les Administrations doivent recommander aux usagers: 

a) d'utiliser des enveloppes adaptées à leur contenu; 

b) deporterla suscription sur l'enveloppe du còté uni qui n’est pas muni de la patte de fermeture; 

c) de réserver la moitié droite au moins du còté de la suscription à l’adresse du destinataire ainsi qu'aux 
timbres-poste, marques ou empreintes d’affranchissement ou aux mentions en tenant lieu; 

d) de libeller très lisiblement l’adresse en caractères latins et en chiffres arabes et de la mettre sur la partie 
droite dans fe sens de la longueur. Si d'autres caractères et chiffres sont utilisés dans le pays de destination, 
il est recommandé de libeller l’adresse également en ces caractàres et chiffres; 

e) d’écrire en capitales le nom dela localité, complété le cas échéant par le numéro d'acheminement postal ou 
par le numéro de la zone de distribution correspondant, ainsi que le nom du pays de destination; 

f) d’indiquer l’adresse d'une manière précise et complète, en ajoutant le cas échéant le numéro d’'acheminement 
postal ou le numéro de la zone de distribution correspondant, afin que l’acheminement de l’envoi et sa 
remise au destinataire puissent avoir lieu sans recherches ni équivoque; 

g) d'indiquer le nom et l’adresse de l'expéditeur, avec le cas échéant le numéro d'acheminement postal ou le 
numéro de la zone de distribution. Lorsqu'elles figurent du còté de la suscription des enveloppes, ces indi- 
cations doivent étre placées dans l’angle supérieur gauche; 

h) = d’apposer sur les enveloppes les mentions et étiquettes de service du còté de la suscription dans l’angle 
supérieur gauche, le cas échéant sous le nom et l'adresse de l'expéditeur; 

i) d'ajouter le mot ‘’Lettre”’ du càté de l’adresse des lettres qui, en raison de leur volume ou de leur condition- 
nement, pourraient étre confondues avec des envois affranchis à une taxe réduite; 

j) d'indiquer les adresses de l'expéditeur et du destinataire à l’intérieur de l'envoi et autant que possible sur 
l'objet inséré dans l’envoi ou, le cas échéant, sur une étiquette volante en une matière résistante attachée 
solidement à l’objet, surtout lorsqu'il s’agit d’envois expédiés ouverts; 

k) d’indiquer également l'adresse du destinataire sur chaque paquet d'imprimés inséré dans un sac spécial et 
expédié à l'adresse du méme destinataire et pour la méme destination. 


2. Les envois de toute nature, dont le còté réservé à l'adresse a été divisé, en tout ou en partie, en plusieurs 
Cases destinées è recevoir des adresses successives, ne sont pas admis. 


3. Dans tous fds cas où l'envoi est placé sous bande, l'adresse du destinataire doit figurer sur celle-ci, exception 
faite des objets expédiés selon l’article 122, paragraphe 3. 


4. Les timbres-poste ou les empreintes d’affranchissement doivent étre appliqués du cété de la suscription et, 
autant que possible, dans l’angle supérieur droit. Toutefois, il appartient à l'Administration d‘origine de traiter 
selon sa législation les envois dont l’affranchissement n'est pas conforme è cette condition. 


5. Les timbres non postaux et les vignettes de bienfaisance ou autres ainsi que les dessins, susceptibles d'étre 
confondus avec les timbres-poste ou les étiquettes de service, ne peuvent étre appliqués ou imprimés du còté de 
la suscription. Il en est de m&me des empreintes de timbres qui pourraient étre confondues avec les empreintes 
d'affranchissement. 


6. Les enveloppes dontles bords sont munis de barrettes en couleurs sont réservées aux correspondances-avion. 


Article 114 


Envois poste restante 


L'adresse des envois expédiés poste restante doit indiquer le nom du destinataire. L'emploi d‘initiales, de chiffres, de 
simples prénoms, de noms supposés ou de marques conventionnelles quelconques n'est pas admis pour ces envois. 
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Article 115 


Envois expédiés en franchise postale 


Les envois bénéficiant de la franchise postale doivent porter du còté de la suscription, dans l’angle supérieur droit, 

les indications ci-après qui peuvent étre suivies d'une traduction: 

a) “Service des postes”” ou une mention analogue, pour les envois visés à l'article 15 de la Convention; 

b) “Service des prisonniers de guerre” ou ‘Service des internés”, pour les envois visés è l'article 16 de la 
Convention ainsi que pour les formules s'y rapportant; 

c) ‘’Cécogrammes’’, pour les envois visés à l'article 17 de la Convention. 


Article 116 


Envois soumis au contròle douanier 


1. Les envois à soumettre au contròle douanier doivent étre revétus d'une étiquette verte gommée, conforme 
au modéle C 1 ci-annexé, ou pourvus d'une étiquette volante du méme modéle. L'étiquette gommée C 1 est 
apposée du còté de la suscription, autant que possible dans l’angle supérieur gauche, le cas échéant sous le nom 
et l'adresse de l'expéditeur. Avec l’autorisation de l’Administration d'origine, les usagers peuvent utiliser des 
enveloppes ou des emballages portant préimprimé, à l'endroit prévu pour l'emplacement de l’étiquette C 1, un 
fac-similé de celle-ci dont les dimensions et la couleur doivent étre conformes à l’étiquette C 1. Si la valeur du 
contenu déclarée par l'expéditeur excède 300 francs ou si l'expéditeur le préfère, les envois sont en outre accom- 
pagnés de déclarations en douane séparées conformes au modéèle C 2/CP 3 ci-annexé et au nombre prescrit; dans 
ce cas, la partie supérieure de l'étiquette C 1 est seule apposée sur l'envoi. 


2. Les déclarations en douane C 2/CP 3 sont attachées à l'envoi extérieurement et d'une manière solide par un 
croisé de ficelle ou, si l'Administration du pays de destination le demande, insérées dans l’envoi méme. A titre 
exceptionnel, ces déclarations peuvent, si l’expéditeur le préfère, étre également insérées dans les lettres recom- 
mandées sous enveloppe close contenant les valeurs visées à l'article 43, paragraphe 3, de la Convention, ou dans 
les lettres avec valeur déclarée, 


3. Pour les petits paquets, les formalités prévues au paragraphe 1 sont obligatoires dans tous les cas. 


4. L'absence de l’étiquette C 1 ne peut, en aucun cas, entrafner le renvoi au bureau d'origine des envois 
d'imprimés, de sérums, de vaccins, de matières biologiques périssables, de matières radioactives ainsi que des 
envois de médicaments d’urgente nécessité qu'il est difficile de se procurer. 


(=) 
5. Le contenu de l’envoi doit étre indiqué en détail dans la déclaration en douane. Des mentions de caractère 
général ne sont pas admises. 


6. Bien que n’assumant aucune responsabilité du chef des déclarations en douane, les Administrations font 
tout leur possible pour renseigner les expéditeurs sur la manière correcte de remplir les étiquettes C 1 ou les 
déclarations en douane. 


Article 117 


Envois francs de taxes et de droits 


1. Les envois à remettre aux destinataires francs de taxes et de droits doivent porter, en caractères très apparents, 
l'en-téte ‘‘Franc de taxes et de droits’ ou une mention analogue dans la langue du pays d’origine. Ces envois sont 
pourvus d’une étiquette de couleur jaune portant également, en caractères très apparents, l'indication ‘’Franc de 
taxes et de droits”. L'en-téte et l'étiquette doivent étre apposés du cété de la suscription, autant que possible dans 
l'angle supérieur gauche, le cas échéant sous le nom et l‘adresse de l'expéditeur. 
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2. Tout envoi expédié franc de taxes et de droits est accompagné d'un bulletin d'affranchissement conforme 
au modéle C 3/CP 4 ci-annexé, confectionné en papier jaune. L'expéditeur de l'envoi et — en tant qu'il s’agit 
d’indications afférentes au service postal — le bureau expéditeur complètent le texte du bulletin d’affranchissement 
au recto, còté droit des parties A et B. Les inscriptions de l’expéditeur peuvent étre effectuées à l'aide de papier 
carbone. Le texte doit comporter l’engagement prévu è l'article 40, paragraphe 2, de la Convention. Le bulletin 
d’affranchissement doment complété est solidernent attaché è l'envoi. 


3. Lorsque l'expéditeur demande, postérieurement au dépòt, de remettre l'envoi franc de taxes et de droits, 

il est procédé de la manière suivante: 

a) si la demande est destinée à étre transmise par voie postale, le bureau d'origine en avertit le bureau de 
destination par une note explicative. Celleci, revétue de l’affranchissement représentant fa taxe due, est 
transmise sousrecommandation et par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface) au bureau de destination 
accompagnée d'un bulletin d’affranchissement dàment rempli. Le bureau de destination appose sur l’envoi 
l'étiquette prévue au paragraphe 1; 

b) si la demande est destinée è étre transmise par voie télégraphique, le bureau d’origine en avertit par voie 
télégraphique le bureau destinataire et lui communique en méme temps les indications relatives au dépét 
de l'envoi. Le bureau de destination établit d’office un bulletin d'affranchissement. 


Chapitre Il 


Règles relatives à l'emballage des envois 


Article 118 


Conditionnement. Emballage 


1. Les envois de la poste aux lettres doivent étre conditionnés solidement et de fagon que d'autres envois ne 
risquent pas de s'y fourvoyer. L'emballage doit étre adapté à la forme et à la nature du contenu et aux conditions 
du transport. Tout envoi doit étre conditionné de facon à ne pas affecter la santé des agents ainsi qu'à éviter tout 
danger s'il contient des objets de nature à blesser les agents chargés de le manipuler, à salir ou à détériorer les 
autres envois ou l'équipement postal. 


2. Les envois contenant des objets en verre ou autres matières fragiles, des liquides, des corps gras, des poudres 

séches, colorantes ou non, des abeilles vivantes, des sangsues, des graines de vers à soie ou des parasites visés è 

l'article 36, paragraphe 4, lettre c), chiffre 2°, de la Convention doivent étre conditionnés de la manière suivante: 

a) les objets en verre ou autres objets fragiles doivent étre emballés dans une boîte en métal, en bois, en 
matière plastique résistante ou en carton solide, remplie de papier, paille de bois vu toute autre matière 
protectrice appropriée de nature à empécher tout frottement ou heurt en cours de transport soit entre les 
objets eux-mémes, soit entre les objets et les parois de la boîte; 

b) les liquides et corps facilement liquéfiables doivent étre enfermés dans des récipients parfaitement étanches. 
Chaque récipient doit étre placé dans une boîte spéciale en métal, en bois, en matière plastique résistante ou 
en carton ondulé de qualité solide, garnie de sciure, de coton ou de toute autre matière protectrice appro- 
priée en quantité suffisante pour'absorber fe liquide en cas de bris du récipient. Le couvercle de la boîte 
doit étre fixé de manière qu'il ne puisse se détacher facilement:; 

c) les corps gras difficilement liquéfiables, tels que les onguents, le savon mou, les résines, etc., ainsi que les 
graines de vers à soie, dont le transport offre moins d’inconvénients, doivent étre enfermés dans un premier 
emballage (boîte, sac en toile, matière plastique, etc.) placé lui-méme dans une boîte en bois, en métal ou 
toute autre matière suffisamment résistante pour empécher des fuites du contenu; 


e) 


f) 


3. 
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les poudres sèches colorantes, telles que le bleu d’aniline, etc., ne sont admises que dans des boftes en métal 
parfaitement étanches, placées à leur tour dans des boîtes en bois, en matière plastique résistante ou en 
carton ondulé de qualité solide avec de la sciure ou toute autre matière absorbante et protectrice appropriége 
entre les deux emballages; 

les poudres sèches non colorantes doivent étre placées dans des récipients (boîte, sac} en métal, en bois, en 
matière plastique résistante ou en carton; ces récipients doivent étre eux-mémes enfermés dans une boîte 
consistant en une des matières précitées; 

les abeilles vivantes, les sangsues et les parasites doivent étre enfermés dans des boîtes disposées de fagon à 
éviter tout danger. 


Îl n'est pas exigé d'emballage pour les objets d'une seule pièce, tels que pièces de bois, pièces métalliques, 


etc., qu'il n'est pas dans les usages ducommerce d'emballer. Dans ce cas, l'adresse du destinataire doit étre indiquée 
sur l’objet lui-méme. 


Article 119 
Conditionnement. Matières biologiques périssables infectieuses 


1. 


Les matièresbiologiques périssables qui sont infectieuses ou que l'on peut raisonnablement soupgonner de 


l'étre pour l'homme et pour les animaux doivent étre déclarées ‘’Substances infectieuses”’. Les lettres contenant 
ces substances sont soumises aux règles speciales de conditionnement spécifiées dans les paragraphes suivants. 


2. 


Les expéditeurs de substances infectieuses doivent s’assurer que les envois ont été préparés de manière à 


parvenir à destination en bon état et à ne présenter au cours du transport aucun danger pour les personnes ou les 
animaux. L'emballage se compose d'éléments essentiels tels que: 


a) 
b) 
c) 


d) 


3. 


un récipient primaire étanche; 

un emballage secondaire étanche; 

un matériau absorbant placé entre le récipient primaire et l’emballage secondaire. Si plusieurs récipients 
primaires sont placés dans un embaliage secondaire unique, il faut les envelopper individuellement pour 
éviter tout contact entre eux. Le matériau absorbant, cuate par exemple, doit étre en quantité suffisante 
pour la totalité du contenu. Une matière non hygroscopique qui ne s'évapore pas dans les conditions du 
transport et qui en fait n’est pas toxique pour l'homme peut étre ajoutée; 

un emballage extérieur suffisamment solide pour satisfaire à des essais de résistance équivalents à ceux 
prévus par la réglementation des organismes internationaux compétents en la matière. 


Si des articles exceptionnels, tels que des organes entiers, peuvent requérir un emballage spécial, la grande 


majorité des substances infectieuses peut et doit étre emballée selon les indications ci-après: 


a) 


b) 


lorsqu'il s'agit de substances transportées à la température ambiante ou à une température supérieure, les 
récipients primaires peuvent étre en verre, en métal ou en plastique. Pour garantir l'étanchéité, on doit 
utiliser des moyens efficaces tels que scellement à la chaleur, bouchon enveloppant ou capsule métallique. 
Si l'on se sert de capsules vissées, i! faut les renforcer avec du ruban adhésif; 

lorsqu'il s’agit de substances réfrigérées ou congelées pendant le transport (glace humide, “tampons congelés”, 
glace carbonique), il ne faut pas utiliser de récipients primaires fermés è l’aide d'une capsule vissée. La glace 
ou la glace carbonique doivent étre placées à l'extérieur du ou des emballage(s) secondaire(s). Des étais 
intérieurs seront prévus pour maintenir le ou les emballage(s) secondaire(s) dans la position initiale une fois 
la glace ou giace carbonique fondue. Si l'on utilise de la glace, l'emballage doit étre étanche et si l'on se sert 
de glace carbonique, l'emballage extérieur doit permettre l’échappement du gaz carbonique. 
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A. La boîte externe ainsi que l’'emballage extérieur, s'it y a lieu, doivent étre munis, du còté qui porte les 
adresses du laboratoire expéditeur et du laboratoire de destination dùment autorisés, d'une étiquette normalisée 
en forme de losange de 10x10 cm cu de 5x5 cm, avec lettres noires sur fond blanc. La moitié supérieure porte 
le symbole approuvé pour les substances infectieuses et la moitié inférieure, les mots ‘’Substance infectieuse. 
En cas de dommage cu de fuite, avertir immédiatement les autorités de santé publique”. Cette étiquette se 
présente comme suit: 


Fond blanc Signe et inscriptions en noir 


SUBSTAHCE INFECTES 


EN CAS CE DOMMAGE QU DE FUITE, 
AVERTIR IMMEDIATEMENT LES 
AUTORITES DE SANTE 
PUBLIQUE 


Article 120 


Conditionnement. Matières biologiques périssables non infectieuses 


Les lettres contenant des matières biologiques périssables non infectieuses sont soumises aux règles spéciales de 
conditionnement ci-après: les matières biologiques périssables qui ne contiennent ni micro-organismes pathogènes 
vivants ni virus pathogènes vivants doivent étre emballées à l’intérieur d'un récipient imperméable interne, d'un 
récipient protecteur externe, d'une substance absorbante placée soit dans le récipient interne, soit entre les 
récipients interne et externe; cette substance doit étre en quantité suffisante pour absorber en cas de bris tout le 
liquide contenu ou susceptible de se former dans le récipient interne. Par ailleurs, le contenu des récipients tant 
interne qu'externe doit étre emballé de facon à éviter tout déplacement. Des dispositions particulières, telles que 
dessication sous congélation et emballage de glace, doivent étre prises pour assurer la conservation des matières 
sensibles aux températures élevées. Le transport par la voie aérienne, qui comporte des changements de pression 
atmosphérique, exige, si le matérie! est conditionné en ampoules scellées ou en bouteilles bien bouchées, que ces 
récipients soient assez solides pour résister aux variations de pression. Le récipient externe ainsi que l’emballage 
extérieur de l’envoi doivent étre munis, du còté qui porte les adresses du laboratoire expéditeur et du laboratoire 
de destination, d'une étiquette de couleur violette portant la mention et le symbole suivants: 


qu UERES BIOLOGIQUES PERISS4g, Es 


(Dimensions 62x44 mm) 
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Article 121 


Conditionnement. Matières radioactives 


1. Les envois de matières radioactives dont le contenu et le conditionnement sont conformes aux recommanda- 
tions de l’Agence internationale de l'énergie atomique prévoyant des exemptions spéciales pour certaines catégories 
d’envois sont admis au transport par la poste moyennant autorisation préalable des organismes compétents du 
pays d'origine. 

2. Les envois contenant des matières radioactives doivent étre munis par l'expéditeur d'une étiquette spéciale 
de couleur blanche portant la mention ‘‘Matières radioactives’’, étiquette qui est barrée d’office en cas de renvoi 
de l'emballage à l'origine. De plus, ils doivent porter, outre le nom et l’adresse de l'expéditeur, une mention bien 
apparente demandant le retour des envois en cas de non-livraison. 


3. L'expéditeur doit indiquer sur l’emballage intérieur son nom et son adresse ainsi que le contenu de l'envoi. 


4. Les Administrations peuvent désigner des bureaux de poste spécialement appelés à accepter le dépòt des 
envois contenant des matières radioactives. 


Article 122 


Conditionnement. Vérification du contenu 


1. Les imprimés et les cécogrammes doivent étre conditionnés de manière que leur contenu soit suffisamment 
protégé sans qu'une vérification prompte et facile en soit entravée. Ils doivent étre placés sous bande, sur rouleau, 
entre des cartons, dans des enveloppes ou des étuis ouverts, dans des enveloppes ou des étuis non cachetés mais 
fermés de manière à pouvoir étre facilement ouverts et refermés et n’offrant aucun danger ou entourés d'une 
ficelle qu'il est facile de dénouer. L'Administration d'origine détermine si la fermeture de ces envois permet une 
vérification prompte et facile du contenu. Les imprimés contenant des livres et des brochures peuvent étre admis 
sous emballage d’origine clos et transparent. Les Administrations intéressées peuvent exiger que l'expéditeur ou le 
destinataire facilite la vérification du contenu soit en ouvrant quelques-uns des envois désignés par elles, soit d'une 
autre manière satisfaisante. 


2. Les Administrations peuvent autoriser la fermeture des imprimés céposés en nombre en délivrant à cet effet 
un permis aux usagers qui en font la demande. Pour étre admis au tarif des imprimés, les envois fermés dans ces 
conditions doivent porter du còté de la suscription, autant que possible dans l’angle supérieur gauche, le cas 
échéant sous le nom et l’adresse de l’expéditeur, en caractères bien apparents, la mention ‘’Imprimé*’ ou ‘Imprimé 
à taxe réduite’’ selon le cas, ou son équivalent dans une langue connue dans le pays de destination, ainsi que 
le numéro du permis correspondant. Ces indications constituent une autorisation en bonne et due forme de 
vérification du contenu. 


3. Les imprimés déposés en nombre dans les conditions prévues au paragraphe 2 peuvent, par dérogation au 
paragraphe 1, étre insérés sous emballage en matière plastique clos, soit transparent soit opaque. L’adresse du 
destinataire, disposée dans.le sens de la plus grande dimension, l’adresse de l'expéditeur et l'empreinte d'affran- 
chissement prévue à l'article 189 peuvent étre placées sous la pellicule de plastique, de manière telle qu’elles 
soient parfaitement lisibles à travers le ou les panneaux transparents prévus à ceteffet. L'emballage doit comporter, 
du còté de la suscription, une partie suffisamment large permettant, comme le papier, d‘indiquer soit à la main, 
soit au moyen d'une étiquette, ou de tout autre procédé, les mentions de service, les motifs éventuels de non- 
distribution ou, le cas échéant, la nouvelle adresse du destinataire; une partie de l'emballage assez large du còté 
de l'adresse doit avoir la qualité du papier. Les envois sous emballage en matière plastique peuvent aussi étre 
affranchis au moyen d’empreintes de machines à affranchir apposées sur une étiquette autocollante ou d'une 
manière indélébile sur l'emballage meme, 


4. Aucune condition spéciale de fermeture n'est exigée pour les petits paquets; les envois désignés comme tels 
peuvent étre ouverts pour vérification de leur contenu. Toutefois, par analogie aux conditions prévues au para- 
graphe 2 pour les imprimés, les Administrations d'origine peuvent limiter la faculté de fermer les petits paquets 
aux envois déposés en nombre, Les objets qui se gàteraient s'ils étaient emballés d’après les règles générales, ainsi 
que les envois de marchandises placés dans un emballage transparent permettant la vérification de leur contenu, 
sont admis sous un emballage hermétiquement fermé. Il en est de méme pour les produits industriels et végétaux 
mis à la poste sous un emballage fermé par la fabrique ou scellés par une autorité de vérification du pays d'origine. 
Dans ces cas, les Administrations intéressées peuventexiger que l’expéditeur ou le destinataire facilite la vérifi- 
cation du contenu soit en ouvrant quelques-uns des envois désignés par elles, soit d'une autre manière satisfaisante. 
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Article 123 


Envois sous enveloppe à panneau 


1. Les envois sous enveloppe à panneau transparent sont admis aux conditions suivantes: 

a) le panneau doit se trouver du cété uni de l'enveloppe qui n'est pas muni de la patte de fermeture; 

b) ie panneau doit étre confectionné dans une matière et de facon telles que l’adresse soit facilement lisible à 
travers celui-ci; 

c) le panneau doit étre rectangulaire, sa plus grande dimension étant parallèle è la longueur de l’enveloppe, 
de facon que l’adresse du destinataire apparaisse dans le méme sens et que l’application du timbre à date 
ne soit pas entravée; 

d) tous les bords du panneau doivent étre impeccablement collés sur les bords intérieurs de la découpure de 
l’enveloppe. A cette fin, il doit exister un espace suffisant entre les bords latéraux et inférieur de l'enveloppe 
et du panneau; 

e) l’adresse du destinataire doit seule apparaftre à travers le panneau, ou, à tout le moins, se détacher clairement 
des autres indications éventuellement visibles à travers le panneau; 

f) le contenu de l’envoi doit étre plié de telle sorte que, méme en cas de glissement à l'intérieur de l’'enveloppe, 
l'adresse reste totalement visible à travers le panneau. 


2. Ne sont pas admis les envois sous enveloppe entièrement transparente méme munis d’une étiquette-adresse, 
les envois sous enveloppe à panneau ouvert et les envois sous enveloppe comportant plus d'un panneau. 


3. Sontconsidérés comme envois normalisés les envois sous enveloppe à panneau transparent répondant aux 
conditions fixées à l'article 20, paragraphe 1, lettre a), chiffre 2°, de la Convention. 


Chapitre III 


Dispositions spéciales applicables à chaque catégorie d’envois 


Article 124 
Lettres 


Sous réserve des dispositions relatives aux envois normalisés et à l’'emballage des envois, aucune condition de 
forme ou de fermeture n'est exigée pour les lettres. Toutefois, les lettres sous enveloppe doivent étre rectangulaires 
afin de ne pas provoquer de difficultés au cours de leur traitement. Doivent également étre placées sous enveloppes 
rectangulaires les lettres ayant la consistance d'une carte postale mais n°en ayant pas la forme, La place nécessaire 
du còté de la suscription pour l‘’adresse, l'affranchissement et les mentions ou étiquettes de service doit étre laissée 
entièrement libre. 


Article 125 


Cartes postales 


1. Les cartes postales doivent étre rectangulaires et étre confectionnées en carton ou en papier assez consistant 
pour ne pas entraver le traitement du courrier. Elles ne doivent pas comporter de parties saillantes ou en relief. 


2. Les cartes postales doivent porter, en téte du recto, le titre ‘Carte postale’’ en francais ou l'équivalent de ce 
titre dans une autre langue, Ce titre n'est pas obligatoire pour les cartes illustrées. 


3. Les cartes postales doivent étre expédiées à découvert, c'est-à-dire sans bande ni enveloppe. 


4. La moitié droite au moins du recto est réservée à l’adresse du destinataire, à l'affranchissement et aux 
mentions ou étiquettes de service. L'expéditeur dispose du verso et de la partie gauche du recto, sous réserve du 
paragraphe 5. 
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5. Il est interdit de joindre ou d’attacher aux cartes postales des échantillons de marchandises cu des objets 
analogues ainsi que de les enjoliver de tissus, broderies, paillettes ou matières similaires. De telles cartes ne peuvent 
étre expédiées que sous enveloppe fermée. Toutefois, des vignettes, des photographies, des timbres de toute 
espèce, des étiquettes et des coupures de toute sorte, en papier ou autre matière très mince, de méme que des 
bandes d’adresse ou des feuilles à replier peuvent y étre collés, à condition que ces objets ne soient pas de nature 
à altérer le caractère des cartes postales et qu'’ils soient complètement adhérents à la carte. Ces objets ne peuvent 
étre collés que sur le verso ou sur la partie gauche du recto des cartes postales, sauf les bandes, pattes ou étiquettes 
d'adresse qui peuvent occuper tout le recto. 


6. Les cartes postales ne remplissant pas les conditions prescrites pour cette catégorie d’envois sont traitées 
comme lettres, à l'exception, toutefois, de celles dont l’irrégularité résulte seulement de l’application de l’affran- 
chissement au verso. Par dérogation è l'article 113, paragraphe 4, ces dernières sont considérées dans tous les cas 
comme non affranchies et traitées en conséquence. 


Article 126 


Imprimés 


1. Peuventétre expédiées comme imprimés les reproductions obtenues sur papier, sur carton ou autres matières 
d'un emploi habituel dans l’imprimerie, en plusieurs exemplaires identiques, au moyen d'un procédé mécanique 
ou photographique qui comprend l'usage d'un cliché, d'un patron ou d'un négatif. L'Administration d'origine 
décide si l’objet en question a été reproduit sur une matière et par un procédé admis; elle n'est pas tenue 
d'admettre au tarif des imprimés des envois qui ne sont pas admis comme imprimés dans son régime intérieur. 


2. Les Administrations d'origine ont la faculté d'admettre au tarif des imprimés: 

a) les lettres et les cartes postales échangées entre élèves d'écoles, à condition que ces envois soient expédiés 
par l'intermédiaire des directeurs des écoles intéressées; 

b) les cours par correspondance que les écoles envoient à leurs élèves et les devoirs originaux et corrigés 
d'élèves, à l'exclusion de toute indication ne se rapportant pas directement à l'exécution du travail; 

c) les manuscrits d’ouvrages ou de journaux; 

d) les partitions de musique manuscrites; 

e) les photocopies; 

f) les impressions obtenues au moyen d’imprimantes d’ordinateurs, 


3. Les envois visés au paragraphe 2 sont également soumis, en ce qui concerne la forme et le conditionnement, 
à l‘article 122. 


4. Les imprimés doivent porter en caractères très apparents, du còté de la suscription, autant que possible 
dans l’angle supérieur gauche, le cas échéant sous le nom et l’adresse de l'expéditeur, la mention ‘’Imprimé’ ou 
“Imprimé à taxe réduite” selon le cas, cu son équivalent dans une langue connue dans le pays de destination. 


5. Ne peuvent pas étre expédiés comme imprimés: 

a) les pièces obtenues à la machine è écrire, quel qu’en soit le type; 

b) les copies obtenues au moyen du décalque, les copies faites à la main ou à la machine è écrire, quel qu'en 
soit le type; 

c) les reproductions obtenues au moyen de timbres à caractères mobiles ou non; 

d) les articles de papeterie proprement dits comportant des reproductions, lorsqu'il apparaît clairement que la 
partie imprimée n'est pas l’essentiel de l’objet; 

e) les films et les enregistrements sonores ou visuels; 

f) les bandes de papier perforées ainsi que les cartes du système mécanographique porteuses de perforations, 
de traits ou de marques pouvant constituer des annotations. 


6. Plusieurs reproductions, obtenues par les procédés admis, peuvent étre réunies dans un envoi d'imprimés; 
elles ne doivent pas porter de noms et d’adresses différents d’expéditeurs ou de destinataires. 


7. Les cartes portant le titre ‘’Carte postale” ou l'équivalent de ce titre dans une langue quelconque sont 
admises au tarif des imprimés, pourvu qu’elles répondent aux conditions générales applicables aux imprimés. 
Celles qui ne remplissent pas ces conditions sont traitées comme cartès postales ou éventuellement comme lettres, 
par application de l’article 125, paragraphe 6. 
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Article 127 


Imprimés. Annotations et annexes autorisées 


1. Peuvent étre indiqués sur les imprimés par un procédé quelconque: 
a) les noms et adresses de l'expéditeur et du destinataire avec ou sans mention des qualités, profession et raison 
sociale; 


h) le lieu et la date d’expedition de l’'envoi; 
c) des numéros d’ordre cu d'immatriculation. 


2. En plus de ces indications, il est permis: 
a) de biffer, de marquer ou de souligner certains mots ou certaines parties du texte imprimé; 
b) decorrigerles fautes d’impression. 


3. Les additions et corrections prévues aux paragraphes 1 et 2 doivent étre dans un rapport direct avec le 
contenu de la reproduction; elles ne doivent pas étre de nature à constituer un langage conventionnel. 


4. Il est, en outre, permis d'indiquer ou d’ajouter: 

a) sur les bulletinsde commande, de souscriptionoud'offre,relatifsà des ouvrages de librairie, livres, brochures, 
journaux, gravures, partitions de musique: les ouvrages et le nombre des exemplaires demandés ou offerts, 
les prix de ces ouvrages ainsi que des annotations représentant des éléments constitutifs du prix, le mode de 
paiement, l’édition, les noms des auteurs et des éditeurs, le numéro du catalogue et les mots ‘’broché”, 
“‘cartonné” ou ‘’relié’’; 

b) sur les formules utilisées par les services de prét des bibliothèques: les titres des ouvrages, le nombre des: 
exemplaires demandés ouenvcyés, les noms des auteurs et des éditeurs, les numéros du catalogue, le nombre 
de jours accordés pour la lecture, le nom de la personne désirant consulter l'ouvrage en question; 

c) sur les cartes illustrées, les cartes de visite imprimées ainsi que sur les cartes de félicitations ou de condo- 
léances imprimées: des formuies de politesse conventionnelles exprimées en cinq mots ou au moyen de cinq 
initiales, au maximum; 

d) sur les productions littéraires et artistiques imprimses: une dédicace consistant en un simple hommage 
conventionnel; 

e) sur les passages découpés de journaux et d’écrits périodiques: le titre, la date, le numéro et l'adresse de la 
publication dont l’article est extrait; 

f) sur les épreuves d’imprimerie: les changements et additions qui se rapportent è la correction, à la forme et à 
l'impression ainsi que des mentions telles que ‘’Bon è tirer”’, ‘“Vu — Bon à tirer'’ ou toutes autres analogues 
se repportant à la confection de l’ouvrage. En cas de manque de place, les additions peuvent étre faites sur 
des feuilles spéciales; 

g) sur les avis de changement d‘adresse: l’ancienne et la nouvelle adresse ainsi que la date du changement. 


5. Il est enfin permis de joindre: 

a) à tous les imprimés: une carte, une enveloppe ou une bande avec l’impression de l’adresse de l'expéditeur de 
l'envoi ou de son mandataire dans le pays de dépét du premier envoi; celles-ci peuvent étre affranchies pour 
le retour au moyen de timbres-poste du pays de destination du premier envoi; 

b) aux productions littéraires ou artistiques imprimées: la facture ouverte se rapportant è l'objet envoyé et 
réduite à ses énonciations constitutives ainsi que des copies de cette facture, des formules de versement ou 
des formules de mandat de poste du service international ou du service intérieur du pays de destination de 
l'envoi, sur lesquelles il est permis, après entente entre les Administrations intéressées, d’indiquer, par un 
procédé quelconque, le montant à verser ou à payer ainsi que la désignation du compte courant postal cu 
l'adresse du bénéficiaire du titre; 

c) aux journaux de mode: des patrons découpés formant, selon les indications qui y figurent, un tout avec 
l'exemplaire dans lequel ils sont expédiés. 


Article 128 


Imprimés sous forme de cartes 


1. Les imprimés présentant la forme, la consistance et les dimensions d'une carte postale peuvent étre expédiés 
à découvert. 
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2. La moitié droite au moinsdurecto des imprimés expédiés sous forme de cartes, y compris les cartes illustrées 
bénéficiant de la taxe réduite, est réservée à l'adresse du destinataire, à l’affranchissement et aux mentions ou 
étiquettes de service. 


3. Les imprimés expédiés sous forme de cartes ne remplissant pas les conditions prescrites aux paragraphes 1 
et'2 sont traités comme lettres, à l'exception, toutefois, de ceux dont l’irrégularité résulte seulement de l’appli- 
cation de l’affranchissement au verso et qui, par dérogation è l'article 119, paragraphe 4, sont considérés dans 
tous les cas comme non affranchis et traités en conséquence. 


Article 129 


Cécogrammes 


Peuvent étre expédiés comme cécogrammes les lettres cécographiques déposées ouvertes et les clichés portant des 
signes de la cécographie. Il en est de méme des enregistrements sonores et du papier spécial destinés uniquement à 
l'usage des aveugles, à condition qu'ils soient expédiés par un institut pour aveugles officiellement reconnu ou 
adressés à un tel institut. 


Article 130 
Petits paquets 


L, Les petits paquets doivent porter en caractères très apparents, du cété de la suscription, autant que possible 
dans l’angle supérieur gauche, le cas échéant sous le nom et l’adresse de l'expéditeur dont l’indication à l'extérieur 
de l’envoi est obligatoire, la mention “Petit paquet” ou son équivalent dans une langue connue dans le pays de 
destination. 


2. ll estpermisd'yinsérer une facture ouverte, réduita è ses énonciations constitutives et d'indiquer à l'extérieur 
ou à l’intérieur des envois, dans ce dernier cas sur l'objet méme cu sur une feuille spéciale, l'adresse du destinataire 
et de l'expéditeur avec les indications en usage dans le trafic commercial, une marque de fabrique ou de marchand, 
une référence à une correspondance échangée entre l’expéditeur et le destinataire, une indication sommaire relative 
au fabricant et au fournisseur de la marchandise ou concernant la personne à laquelle elle est destinée, ainsi que 
des numéros d’ordre ou d'immatriculation, des prix et toutes autres annotations représentant des éléments consti- 
tutifs des prix, des indications relatives au poids, au métrage et à la dimension ainsi qu'à la quantité disponible et 
celles qui sont nécessaires pour préciser la provenance et la nature de la marchandise. 


3. tl est aussi permis d‘y insérer tout autre document n’ayant pas le caractère de correspondance actuelle et 
personnelle, pourvu qu'il ne soit pas adressé à un destinataire et ne provisnne pas d'un expéditeur autres que ceux 
du petit paquet. L'Administration d'origine décide si le ou les documents insérés répondent à ces conditions. Il en 
est de méme pour l’insertion dans les petits paquets des disques phonographiques, des bandes, des fils soumis ou 
non à un enregistrement sonore ou visuel, des cartes mécanographiques, des bandes magnétiques ou autres Moyens 
semblables ainsi que des cartes OSL. 


Titre Il 


Envois recommandés et lettres avec valeur déclarée 


Chapitre | 

Envois recommandés 
Article 131 

Envois recommandés 


1. Les envois recommandés doivent porter clairement et en catactères très apparents l’en-téte ‘Recommandé” 
accompagné, le cas échéant, d'une mention analogue dans la langue du pays d'origine. 
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2. Sauf les exceptions ci-après, aucune condition spéciale de forme, de fermeture qu de libellé de l’adresse n'est 
exigée pour les envois recommandés. 


3. Les envois qui portent une adresse écrite au crayon ou constituée par des initiales ne sont pas admis à la 
recommandation. Toutefois, l'adresse des envois autres que ceux qui sont expédiés sous enveloppe à panneau 
transparent peut étre écrite au crayon-encre. 


4. Les envois recommandés doivent étre revétus d'une étiquette conforme au modèle C 4 ci-annexé et qui 
adhère parfaitement. 


5. II est permis aux Administrations qui se trouvent dans l'impossibilité de confectionner des étiquettes 
conformes à ce modéle sur lesquelles les indications sont intégralement imprimées d’utiliser des étiquettes enca- 
drées aux dimensions du modéèle C 4 où seule fa lettre R est imprimée et où les autres indications dudit modèle 
sont ajoutées d'une fagon nette, claire et indélébile par un procédé quelconque. Il est permis également aux 
Administrations dont le régime intérieur s'oppose actuellement è l'emploi des étiquettes C 4 d’ajourner la mise 
à exécution de cette mesure et d'employer pour la désignation des envois recommandés un timbre reproduisant 
clairement les indications de l'étiquette C 4. 


6. L'étiquette ou le timbre, ainsi que l'en-téte ‘’Recommandé”, doivent étre apposés du cété de la suscription 
autant que possible dans l’angle supérieur gauche, le cas échéant sous le nom et l'adresse de l'expéditeur ou, s'il 
s'agit d’envois sous forme de cartes, au-dessus de l’adresse de facon à ne pas nuire à la clarté de celle-ci. Pour les 
sacs spéciaux recommandés vises à l'article 24, paragraphe 1, lettre p), 3e colonne, chiffre 1°, de ta Convention, 
l'étiquette C 4 doit étre parfaitement collée sur les étiquettes-adresse fournies par l'expéditeur. 


7. Les Administrations qui ont adopté dans leur service intérieur le système d’acceptation mécanique des envois 
recommandés peuvent, au lieu d'empioyer l'étiquette C 4, imprimer directement sur ces envois, du cété de la 
suscription, les mémes indications que celles qui figurent sur ladite étiquette ou, le cas échéant, coller au méme 
endroit la bande imprimée par la machine, avec les mémes indications. 


8. Avecl’autorisation de l’Administration d'origine, les usagers peuvent utiliser pour leurs envois recommandés 
des enveloppes portant préimprimé, è l’endroit prévu pour l'emplacement de l'étiquette C 4, un fac-similé de 
celle-ci dont les dimensions ne peuvent pas étre inférieures à celles de l'étiquette C 4. Au besoin, le numéro de 
série peut y étre indiqué par un procédé quelconque è condition qu'il soit ajouté d’une fagon nette, claire et 
indélébile. Un fac-similé de l'étiquette C 4 peut également étre imprimé sur des étiquettes-adresse ou directement 
sur le contenu des envois expédiés sous enveloppe à panneau transparent, à condition toutefois que ce fac-similé 
soit placé dans tous les cas à l'extrémité gauche du panneau. 


9. Aucun numéro d’ordre ne doit étre porté au recto des envois recommandés par les Administrations inter- 
médiaires, 


10. Les rubans adhésifs utilisés éventuellement pour la fermeture des envois recommandés doivent porter le 
nom, la marque, la griffe ou la signature de l’'expéditeur. 


Chapitre Il 


Lettres avec valeur déclarée 


Article 132 


Conditionnement des lettres avec valeur déclarée 


1. Les lettres avec valeur déclarée doivent remplir les conditions suivantes pour étre admises è l'expédition: 

a) elles doivent étre scellées soit par des cachets identiques à la cire, soit par des plombs, soit par un autre 
moyen efficace, avec empreinte ou marque spéciale uniforme de l'expéditeur; 

b) lesenveloppesoulesemballages doivent étre solides et permettre la parfaite adhérence ou fixation des scellés, 
selon le cas; les enveloppes doivent étre confectionnées d'une seule pièce; il est interdit d'employer des 
enveloppes ou des emballages entièrement transparents ou à panneau transparent; 
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c) le conditionnement doit étre tel qu'il ne puisse étre porté atteinte au contenu sans endomrmager d'una 
manière apparente l'enveloppe, l'emballage ou fes scellés; 

d) les scellés, les timbras-poste représentant l'atfranchissement et les étiquettes se rapportant au service postal 
et autres services officiels doivent étre espacés afin qu'ils ne puissent servir à masquer des lésions de l’enve- 
loppe ou de l’'emballage; les timbres-poste et les étiquettes ne doivent pas étre repliés sur les deux faces de 
l'enveloppe ou de l'emballage de manière è couvrir une bordure. HI est interdit d’apposer sur les lettres avec 
valeur déclarée des étiquettes autres que celles qui se rapportent soit au service postal, soit è des services 
officiels dont l’intervention pourrait étre requise en vertu de la législation nationale du pays d'origine; 

e) si elles sont entourées d'un croisé da ficelle et scellées de la manière indiquée sous lettre a), il n'est pas 
nécessaire de sceller la ficelle elle-mérne, 


2. Les lettres avec valeur déclarée qui se présentent extérieurement sous forrne de boftes doivent remplir les 

conditions supplémentaires suivantes: 

a) étre en bois, en métal ou en matière plastique et suffisamment résistantes; 

b) les parois des boftes en bois doivent avoir une épaisseur minimale de 8 millimètres; 

c) les faces supérieure et inférieure doivent étre recouvertes de papier blanc pour recevoir l'adresse du desti- 
nataire, la déclaration de la valeur et l’'empreinte des timbres de service; ces boftes doivent étre scellées sur 
les quatre faces latérales, de la manière indiguéè au paragraphe 1, Isttre a); si cela est nécessaire pour en 
assurer l‘inviolabilité, les boites doivent stre entourées d'un croisé de ficelle solide, sans noeuds, les deux 
bouts étant réunis sous un cachet en cire portant une empreinte ou une marque spéciale uniforme de 
l'expéditeur. 


3. En outre, les dispositions ci-anrès sont applicables: 

a) l'affranchissement peut étre représenté par une mention indiquant que la totalité de l'affranchissement a 
été payée, par exemple: “Taxe percue”'; cette mention doit étre portée dans l’angle supérieur droit de la 
suscription et étre appuyée d'une empreinte du timbre à date du bureau d'origine; 

b) les envois adressés sous des initiales ou dont l’adresse est indiquée au crayon ainsi que ceux qui portent des 
ratures ou surcharges dans leur suscription ne sont pas admis; les envois de l’esptce qui aurzient été admis à 
tort sont obligatoirement renvoygs au bureau d'origine. 


Article 133 


Lettres avec valeur déclarée. Déclaration de valeur 


1. La valeur déclarée doit étre exprimée dans la monnaie du pays d'origine et étre inscrite, par l'expéditeur ou 
son maridataire, au-dessus de l’adresse de l’envoi, en caractères latins, en toutes lettres et en chiffres arabes, sans 
rature ni surcharge, méme approuvée; l'indication relative au montant de la valeur déclarée ne peut dtre faite ni au 
crayon, ni au crayon-encre. 


2. Le montant de la valeur déclarée doit étre converti en trancs-or par l'expéditeur ou par le bureau d’origine; 
le résultat de la conversion arrondi, le cas échéant, au franc supérieur doit étre indiqué en chiffres è còté ou 
au-dessous de ceux qui représentent la valeur en monnaie du pays d'origine; la montant en francs-or doit étre 
souligné d'un fort trait au crayon de couleur; la conversion n'est pas opérée dans les relations directes entre pays 
ayant une monnaie commune. 


3. Lorsque des circonstances quelconques cu lorsque les déclarations des intéressés permettent de constater 
l’existence d'une déclaration frauduleuse de valeur supérieure à la valeur réelle insérée dans une lettre, avis en est 
donné è l’Administration d'origine dans le plus bref délai et, le cas échéant, avec les pigces de l'enquéte à l'appui. 
Lorsque la lettre n'a pas encore été livrée au destinataire, l'Administration d'origine a la possibilité de demander 
qu'elle lui soit renvoyée. i 
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Article 134 


Lettres avec valeur déclarée. Réle du bureau d'’origine 


1. Dès que fe bureau d'origine a reconnu acceptabie une lettre avec valeur déclarée, it procède aux opérations 

ci-après: 

a) il ta revét d'une étiquette rose conforme au modéle VD 2 ci-annexé et portant, en caractères latins, la 
lettre ‘’V”, le nom du bureau d'origine et le numéro d’ordre de l’envoi. Il inscrit sur l’envoi le poids exact 


en grammes. L'étiquette VD 2 ainsi que l’indication du poids sont placées du còté de la suscription et autant 
que possible dans l’angle supérieur gauche, le cas échéant sous le nom et l‘adresse de l'expéditeur. Les Admi- 
nistrations ont toutefois la faculté de remplacer l'étiquette VD 2 par l'étiquette C 4 prévue à l'article 131, 
paragraphe 4, et une étiquette rose, de petites dimensions, portant en caractères très apparents la mention 
"Valeur déclarée”; 

b) il appose du còté de la suscription une empreinte du timbre indiquant le bureau et la date de dépòt. 


2. Aucun numéro d'ordre ne doit étre porté au recto des lettres avec valeur diclarée par les Administrations 
intermédiaires. 


Chapitre Ill 


Avis de réception et remise en main propre 


Article 135 


Avis de réception 


1. Les envois pour lesquels l'expéditeur demande un avis de réception doivent porter du còté de la suscription, 
en caractères très apparents, la mention ‘’Avis de réception’ ou l'empreinte du timbre ‘‘A.R.". L'expéditeur doit 
indiquer à l'extérieur de l’envoi son nom et son adresse en caractères latins. Cette dernière indication, lorsqu’elle 
figure du céòté de la suscription, doit étre portée dans l'angie supérieur gauche. Cet emplacement doit autant que 
possible étre affecté également à la mention “Avis de réception” ou au timbre ‘“A.R." qui peut, le cas échéant, 
trouver place sous le nom et l’adresse de l'expéditeur. 


2. Les envois visés au paragraphe 1 sont accompagnés d'une formule de la consistance d'une carte postale, de 
couleur rouge claire, conferme au modéle C 5 ci-annexé. L'expéditeur inscrit, en caractères latins et autrement 
qu'au crayon ordinaire, son nom et son adresse au recto de la formule et, au verso, les indications relatives è 
l'envoi et au destinataire conformément à la contexture de la formule. Celle-ci est complétée au recto par le 
bureau d‘origine ou par tout autre bureau à désigner par l'Administration expéditrice puis fixée soligement è 
l'envoi; si la formule ne parvient pas au bureau de destination, celui-ci établit d’office un nouvel avis dé réception. 


3. Pour le calcul de l'affranchissement d'un envoi avec avis de réception, y compris le cas échéant le calcul de 
la surtaxe aérienne, il est tenu compte du poids de la formule C 5. La taxe d'’avis de réception est représentée sur 
l'envoi avec les autres taxes. 


4. Le bureau de destination renvoie la formule C 5, diment complétée, à l’adresse indiguée par l’expéditeur; 
cette formule est transmise à découvert et en franchise postale par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface). 


5. A la demande de l’expéditeur, un avis de réception qui n'a pas été renvoyé dans des délais normaux est 
réclamé gratuitement au moyen de la formule C 9 prévue è l'article 147. Un duplicata de l‘avis de réception, 
portant au recto en caractères très apparents la mention ‘’Duplicata’’, est joint à la réclamation C 9. Cette dernière 
est traitée selon l'article 147. La formule C 5 reste attachée à la réclamation C 9, à moins que l'envoi n'ait été 
régulièrement distribué, auquel cas le bureau 'de destination retire cette formule pour la renvoyer comme il est 
prescrit au paragraphe 4. 
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Article 136 


Remise en main propre 


Les envois recommandés et les lettres avec valeur déclarée à remettre en main propre doivent porter, en caractères 
très apparents, la mention ‘’A remettre en main propre’’ cu la mention équivalente dans une langue connue dans 
le pays de destination. Cette mention doit figurer du còté de la suscription et autant que possible dans l’angle 
supérieur gauche, le cas échéant sous le nom et l'adresse de l'expéditeur. 


Titre III 


Opérations au départ et à l’arrivée 


Chapitre unique 


Article 137 
Application du timbre à date 


1. Les envois de la poste aux lettres sont frappés du còté de la suscription d'une empreinte d'un timbre à date 
indiquant, en caractères l'atins, le nom du bureau chargé de l’oblitération ainsi que la date de cette opération. Une 
mention équivalente, en caractères de la langue du pays d'’origine, peut étre ajoutée. 


2. L'application du timbre à date prévu au paragraphe 1 n‘est pas obligatoire: 

a) pour les envois affranchis au moyen d’empreintes de machines à affranchir si l’indication du lieu d'origine et 
de la date du dépòt à la poste figure sur ces empreintes; 

b) pourlesenvois affranchis au moyen d’empreintes obtenues à la presse d'imprimerie ou par un autre procédé 
d'impression ou de timbrage; 

c) pour les envois à tarif réduit non recommandés, à condition que le lieu d'origine soit indiqué sur ces envois; 

d) pourlesenvois de la poste aux lettres relatifs au service postal et énumérés à l'article 15 de la Convention. 


3. Tousles timbres-poste valables pour l’affranchissement doivent étre oblitérés. 


4. A moins queles Administrations n'aient prescrit l’annulation au moyen d'une griffe spéciale, les timbres- 

poste non oblitérés par suite d’erreur ou d'omission dans le service d’origine doivent étre: 

a) barrés d'un fort trait è l'encre ou au crayon indélébile par le bureau qui constate l'irrégularité ou 

b) = annulés, parce méme bureau, en utilisant le bord du timbre à date de manière que l’indication du bureau de 
poste ne soit pas identifiable. 


5. Les envois mal dirigés, sauf ceux à tarif réduit non recommandés, doivent étre frappés de l’'empreinte du 
timbre à date du bureau auquel ils sont parvenus par erreur. Cette obligation incombe non seulement aux bureaux 
sédentaires, mais aussi aux bureaux ambulants, dans la mesure du possible. L'empreinte doit étre apposée au verso 
des envois quand il s’agit de lettres et au recto lorsqu'il s’agit de cartes postales. 


6. Le timbrage des envois déposés sur les navires incombe à l’agent des postes. ou è l'officier du bord chargé du 
service ou, à défaut de ceux-ci, au bureau de poste de l’escale auquel ces envois sont remis. Dans ce cas, le bureau 
les frappe de son timbre à date et y appose la mention ‘’Navire’’, ‘“Paquebot' ou toute autre mention analogue. 


7. Le bureau de destination applique, au verso de chaque lettre avec valeur déclarée, une empreinte de son 
timbre indiquant la date de réception. 
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Article 138 


Envois exprès 


Les envois à remettre par exprès sont pourvus soit d'une étiquette spéciale imprimée de couleur rouge clair, soit 
d'une empreinte de timbre de la méme couleur portant, en caractères très apparents, la mention ‘’Exprès”’. A 
défaut d’étiquette cu d'empreinte de timbre, le mot ‘’Exprès’’ doit étre inscrit de facon très apparente, en lettres 
majuscules, à l’encre rouge ou au crayon de couleur rouge. L'étiquette, l'empreinte ou la mention “Exprès”’ doit 
étre placée du còté de la suscription, autant que possible dans l'angle supérieur gauche, le cas échéant sous le nom 
et l'adresse de l’expéditeur. ° 


Article 139 


Envois non affranchis ou insuffisamment affranchis 


1. Lorsque l’Administration d'origine se charge d’affranchir d'office les envois non affranchis ou de compléter 
d'office l’affranchisserment des envois insuffisamment affranchis pour encaisser ultérieurement le montant 
manquant auprès de l’expéditeur, l’'affranchissement ou le compiément d'affranchissement peut étre représenté: 
_ soit par l’une des modalités d‘affranchissement prévues à l'article 28, paragraphe 1, de la Convention, 

— soit par une mention indiquantquelatotalité de l'affranchissement a été payée, par exemple: ‘‘Taxe pergue”. 
Cette mention doit figurer dans la partie supérieure droite de la suscription et étre appuyée d'une empreinte du 
timbre à date du bureau qui a affranchi l'envoi ou complété son affranchissement. 


2. Les envois pour lesquels la taxe speciale prévue à l'article 24, paragraphe 1, lettre h), de la Convention doit 
étre percue en conformité avec l’articie 30, paragraphe 2, soit sur le destinataire, soit sur l'expéditeur lorsqu'il 
s'agit d'envois non distribuables, sont frappés du timbre T (taxe à payer) au milieu de la partie supérieure du 
recto; à còté de l'empreinte de ce timbre, l’Administration d‘origine inscrit très lisiblement, dans la monnaie de 
son pays, le montant de l'affranchissement manquant et, sous une barre de fraction, celui de sa taxe valable pour 
le premier échelon de poids des lettres expédiées par voie de surface. 


3. En cas de réexpédition ou de renvoi, l'application du timbre T ainsi que l’indication, conformément au 
paragraphe 2, des montants sous forme de fraction incombent à l’Administration réexpéditrice. Il en est de méme 
s'il s'agit d’envois provenant de pays qui appliquent des taxes réduites dans les relations avec l'’Administration 
réexpéditrice. En pareil cas, la fraction doit étre établie d'après les taxes prévues dans la Convention et valables 
dans le pays d‘origine de l’envoi. 


4. L'Administration de distribution frappe les envois de la taxe à percevoir. Elle détermine cette taxe en 
multipliant la fraction résultant des données mentionnées au paragraphe 2 par le montant, dans sa monnaie 
nationale, de la taxe applicable dans son service international pour le premier échelon de poids des lettres expédiées 
Par voie de surface. A cette taxe, elle ajoute la taxe de traitement-prévue è l'article 24, paragraphe 1, lettre h), 
de la Convention. 


5. Tout envoi ne portant pas l'empreinte du timbre T est considéré comme dùment affranchi et traité en 
conséquence. 


6. Si la fraction prévue au paragraphe 2 n°a pas été indiquée à còté du timbre T par l’Administration d‘origine 
ou par l’Administration réexpéditrice en cas de non-remise, l’Administration de destination a le droit de distribuer 
l'envoi insuffisamment affranchi sans percevoir de taxe. 


7. Il n'est pas tenu compte des timbres-poste et des empreintes d'affranchissement non valables pour l‘affran- 
chissement. Dans ce cas, le chiffre zéro {0} est placé à cété de ces timbres-poste ou de ces empreintes qui doivent 
étre encadrés au crayon. 
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Article 140 


Renvoi des bulletins d’affranchissement (partie A). Récupération des taxes et des droits 


1. Aprèsla livraison au destinataire d'un envoi franc de taxes et de droits, le bureau qui a fait l’avance des frais 
de douane ou autres pour le compte de l’expéditeur complète en ce qui le concerne, à l'aide de papier carbone, les 
indications qui figurent au verso des parties A et B du bulletin d'affranchissement. Il transmet au bureau d'origine 
de l'envoi la partie A accompagnée des pièces justificatives; cette transmission a lieu sous enveloppe fermée, sans 
indication du contenu. La partie B est conservée par l'Adminiswation de destination de l'envoi en vue du décompte 
avec l’Administration débitrice, 


2. Toutefois, chaque Administration a le droit de faire effectuer, par des bureaux spécialement désignés, 
le renvoi de la partie A des bulletins d’affranchissement grevés de frais et de demander que cette partie soit 
transmise à un bureau déterminé. 


3. Le nom du bureau auquel la partie A des bulletins d'atfranchissement doit étre renvoyée est inscrit, dans 
tous les cas, par le bureau expéditceur de l’'envoi au recto de cette partie. 


4. Lorsqu’un envoi portant la mention ‘’Franc de taxes et de droits” parvient au service de destination sans 
bulletin d’affranchissement, Je bureau chargé du deédouanement établit un duplicata du bulletin; sur les parties A 
et B de ce bulletin, il mentionne le nom du pays d'origine et, autant que possible, la date du dépòt de l'envoi. 


5. Lorsque le bulletin d’affranchissement est perdu, après livraison de l'envoi, un duplicata est établi dans les 
mémes conditions. 


6. Les parties A et B des bulletins d’affranchisserment afférents aux envois qui, pour un motif quelconque, sont 
renvoyés à l'origine doivent étre annulées par les soins de l'Administration de destination. 


7. A la réception de la partie A d'un bulletin d’affranchissement indiquant les frais déboursés par le service de 
destination, l’Administration d’origine convertit le montant de ces frais dans sa propre monnaie à un taux qui ne 
doit pas étre supérieur au taux fixé pour l'émission des mandats de poste è destination du pays correspondant. 
Le résultat de la conversion est indiqué dans le corps de la formule et sur le coupon latéral. Après avoir recouvré 
le montant des frais, le bureau désigné à cet effet remet à l'expéditeur le coupon du bulletin et, le cas échéant, 
les pièces justificatives. 


Article 141 


Envois réexpédiés 


1. Les envois adressés à des destinataires ayant changé d’adresse sont considérés comme adressés directement 
du lieu d‘origine au lieu de la nouvelle destination. 


2. Toute lettre avec valeur déclarée, dont le destinataire est parti pour un autre pays, peut étre réexpédiée 
si ce pays exécute le service dans ses relations avec celui de la première destination. Si tel n’est pas le cas, l'envoi 
est renvoyé immédiatement à l’Administration d’origine pour étre rendu è l’expéditeur. 


3. Les envois non ou insuffisamment affranchis pour leur premier parcours sont frappés de la taxe qui leur 
aurait été appliquée s'ils avaient été adressés directerent du point d'origine au lieu de la destination nouvelle. 


4. Les envois régulièrement affranchis pour leur premier parcours et dont le complément de taxe afférent au 
parcours ultérieur n'a pas été acquitté avant leur réexpédition sont frappés, conformément aux articles 24, 
paragraphe 1, lettre h), et 30, paragraphe 2, de la Convention, d'une taxe représentant la différence entre l'affran- 
chissement déjà acquitté et celui qui aurait été percu si les envois avaient été expédiés primitivement sur leur 
nouvelle destination. A cette taxe est ajoutée la taxe de traitement. En cas de réexpédition par la voie aérienne, 
les envois sont en outre frappés, pour le parcours ultérieur, de la surtaxe aérienne, de la taxe combinée ou de la 
taxe spéciale prescrite à l'article 76, paragraphe 3. 


5. Les envois primitivement adressés à l'intérieur d'un pays ne sont réexpédiés sur un autre pays que s'ils 
satisfont aux conditions requises pour le nouveau transport. 
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6. Les envois ayant circulé primitivement en franchise postale dans l’intérieur d'un pays sont frappés, confor- 
mément aux articles 24, paragraphe 1, lettre h), et 30, paragraphes 1 et 2, de la Convention, de la taxe d’affran- 
chissement qui aurait dù étre acquittée si ces envois avaient été adressés directement du point d‘origine au lieu 
de la nouvelle destination. A cette taxe est ajoutée la taxe de traitement. 


7. Lors de la réexpédition, le bureau réexpéditeur applique son timbre à date au recto des envois sous forme 
de cartes et au verso de toutes les autres catégories d’envois. 


8. Les envois ordinaires ou recommandés qui sont renvoyés aux expéditeurs pour qu'ils en complètent ou en 
rectifient l'adresse ne sont pas considérés, lors de feur remise dans le service, comme des envois réexpédiés; ils sont 
traités comme de nouveaux envois et deviennent, par suite, passibles d'une nouvelle taxe. 


9. Les droits de douane et les autres droits dont l'annulation n'a pu étre obtenue à la réexpédition ou au 
renvoi è l'origine (article 143) sont reccuvrés, par voie de remboursement, sur l’Administration de la nouvelle 
destination. Dans ce cas, l'Administration de la destination primitive joint è l’'envoi une note explicative et un 
mandat de remboursement (modèles R 3, R 6 cu R8 de l'Arrangement concernant les envois contre rembour- 
sement}. Si le service de remboursement n’existe pas dans les relations entre les Administrations intéressées, 
les droits en cause sont recouvrés par voie de correspondance. 


10. Si l'essai de remise d'un envoi exprès à domicile par un porteur spécial est resté infructueux, le bureau 
réexpéditeur doit barrer l'étiquette ou la mention ‘’Exprès’’ par deux forts traits transversaux. 


Article 142 


Réexpédition collective des envois de la poste aux lettres 


1. Les envois ordinaires à réexpédier à une méme personne ayant changé d’adresse peuvent étre insérés dans 
des enveloppes spéciales conformes au modèle C 6 ci-annexé, fournies par les Administrations et sur lesquelles 
doivent seuls étre inscrits le nom et la nouvelle adresse du destinataire. En outre, lorsque la quantité d’envois è 
réexpédier collectivement le justifie, un sac peut étre employé. Dans ce cas, les détails requis doivent étre inscrits 
sur une étiquette spéciale, fournie par l’Administration et imprimée, en général, d'après le méme modèle que 
l'’enveloppe C 6. 


2. Il ne peut étre inséré dans ces enveloppes ou sacs des envois à soumettre au contràle douanier, ni des envois 
hI 7 A " t n pi 
dont la forme, le volume et le poids risqueraient d’occasionner des déchirures. 


3. L'enveloppe ou le sac doit étre présenté ouvert au bureau réexpéditeur pour lui permettre de percevoir, s'il 
y a lieu, les compléments de taxe dont les envois y insérés pourraient &tre passibles ou d'indiquer sur ces envois la taxe 
à percevoir à l'arrivée lorsque le complément d'affranchissement n'est pas acquitté. Après vérification, le bureau 
réexpéditeur ferme l’enveloppe ou le sac et applique sur l'enveloppe ou sur l'étiquette, le cas échéant, le timbre T 
pour indiquer que des taxes doivent étre percues sur tout ou partie des envois insérés dans l'enveloppe ou le sac. 


4. A l'arrivée à destination, l'enveloppe ou le sac peut étre ouvert et son contenu vérifié par le bureau distribu- 
teur qui pergoit, s'il y a lieu, les compléments de taxe non acquittés. La taxe de traitement prévue à l'article 24, 
paragraphe 1, lettre h), de la Convention n'est percue qu’une seule fois pour tous les envois insérés dans les 
enveloppes ou sacs, 


5. Les envois ordinaires adressés soit aux marins et aux passagers embarqués sur un méme navire, soit à des 
personnes prenant part à un voyage collectif peuvent ètre traités également comme-il est prévu aux paragraphes 1 
à 4, Dans ce cas, les enveloppes ou les étiquettes de sac doivent porter l’adresse du navire (de l’agence de naviga- 
tion ou de voyage, etc.) auquel les enveloppes ou les sacs doivent étre remis. 


Article 143 


Envois non distribuables 

1. Avant de renvoyer à l'Administration d'origine les envois non distribués pour un motif quelconque, le 
bureau de destination doit indiquer d'une manière claire et concise, en langue francaise, et autant que possible au 
recto de ces envois, la cause de la non-remise sous la forme suivante: inconnu, refusé, en voyage, parti, non 
réclamé, décédé, etc. En ce qui concerne les cartes postales et les imprimés sous forme de cartes, la cause de la 
non-remise est iridiquée sur la moitié droite du recto. 
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2. Cette indication est fournie par l’application d'un timbre ou l’apposition d'une étiquette. Chaque Adminis- 
tration a la faculté d'ajouter la traduction, dans sa propre langue, de la cause de la non-remise et les autres 
indications qui lui conviennent. Dans les relations avec les Administrations qui se sont déclarées d’accord, ces 
indications peuvent se faire en une seule langue convenue. De méme, les inscriptions manuscrites relatives à la 
non-remise faites par les agents ou par les bureaux de poste peuvent, dans ce cas, étre considérées comme 
suffisantes. 


3. Le bureau de destination doit barrer les indications de lieu qui le concernent de fagon qu’elles restent 
lisibles et porter au recto de l‘envoi la mention ‘’Retour’’ à còté de l'indication du bureau d'origine. Il doit en 
outre appliquer son timbre à date au verso des lettres et au recto des cartes postales. 


4. Les envois non distribuables sont renvoyés au bureau d’échange du pays d'origine, soit isolément, soit en 
une liasse spéciale étiquetée ‘’Envois non distribuables”, comme s'il s’agissait d'’envois à diriger sur ce pays. Les 
envois non distribuables et non recommandés qui portent des indications suffisantes pour leur retour sont 
renvoyés directement à l'ex péditeur. 


5. Les envois non distribuables du régime intérieur qui, pour étre restitués aux expéditeurs, doivent étre 
envoyés à l'étranger sont traités d’après l'article 141. Il en est de méme des envois du régime international dont 
l’expéditeur a transféré sa résidence dans un autre pays. 


6. Les envois pour des tiers, adressés aux soins des services diplomatiques et consulaires et rendus par ceux-ci 
au bureau de poste comme non réclamés, ainsi que les envois pour des personnes, adressés à des hétels, à des 
logements ou à des agences de compagnies aériennes ou maritimes et restitués au bureau de poste en raison de 
l’impossibilité de les remettre aux destinataires, doivent étre traités comme non distribuables. En aucun cas, 
ils ne doivent étre considérés comme de nouveaux envois soumis à affranchissement. 


7. Les lettres avec valeur déclarée non distribuées doivent étre renvoyées dès que possible et au plus tard dans 
les délais fixés à l'article 35 de la Convention; ces envois sont inscrits sur la feuille VD 3 et compris dans le paquet, 
l'enveloppe ou le sac étiqueté ‘’‘Valeurs déclarées”. 


Article 144 


Retrait. Modification d’adresse 


1. Toute demande de retrait d’envois ou de modification d’adresse donne lieu è l'établissement, par l’expé- 
diteur, d'une formule conforme au modèle C 7 ci-annexé; une seule formule peut étre utilisée pour plusieurs 
envois remis simultanément au méme bureau par le méme expéditeur à l'adresse du méme destinataire. En 
remettant cette demande au bureau de poste, l'expéditeur doit justifier de son identité et produire, s'il y a lieu, 
le récépissé de dépòt. Après la justification dont l'’Administration du pays d'origine assume la responsabilité, 
il est procédé de la manière suivante: i 
a) si la demande est destinée à étre transmise par voie postale, la formule, accompagnée si possible d'un 
fac-similé parfait de l'enveloppe ou de la suscription de l’envoi, est expédiée directement au bureau de 
destination, sous pli recommandé et par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface); 
b) si la demande doit étre faite par voie télégraphique, la formule est déposée au service télégraphique chargé 
d'en transmettre les termes au bureau de poste de destination. 


2. Toute demande de modification d’adresse relative à une lettre avec valeur déclarée formulée par la voie 
télégraphique doit étre confirmée postalement, par le premier courrier, dans la forme prévue au paragraphe 1, 
lettre a); la formule C 7 doit alors porter en téte, en caractères très apparents, la mention ‘’Confirmation de la 
demande télégraphique du ..’; en attendant cette confirmation, le bureau de destination se borne à retenir 
l'envoi. Toutefois, l’Administration de destination peut, sous sa propre responsabilité, donner suite à la demande 
télégraphique sans attendre la confirmation postale. 


3. A la réception de la formule C 7 ou du télégramme en tenant lieu, te bureau destinataire recherche l'envoi 
signalé et donne à la demande la suite nécessaire. 
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4. La suite donnée par le bureau de destination è toute demande de retrait ou de modification d’adresse est 
communiquée immédiatement au bureau d'origine, par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface), au moyen 
de la partie ‘’Réponse” de la formule C 7, établie d’office si la demande a été transmise par voie télégraphique. 
Le bureau d'origine prévient le réclamant. Il en est de méme dans les cas ci-après: 

- recherches infructueuses; 

_ envoi déjà remis au destinataire; 

_ demande par voie télégraphique insuffisamment explicite pour permettre d’identifier sùrement l'envoi; 

_ envoi confisqué, détruit vu saisi. 

Si l'expéditeur d'une demande expédiée par voie télégraphique a demandé d'étre informé par télégramme, la 
réponse est envoyée par cette voie au bureau d'origine qui prévient le réclamant le plus rapidement possible. 


5. Toute Administration peut demander, par une notification adressée au Bureau international, que l’échange 
des demandes, en ce qui la concerne, soit effectué par l'entremise de son Administration centrale ou d'un bureau 
spécialement désigné; ladite notification doit comporter le nom de ce bureau. 


6. Sil’échange des demandes s‘effectue par l'entremise des Administrations centrales, un double de la demande 
peut, en cas d’urgence, étre expédié directement par le bureau d’origine au bureau de destination. Il doit étre tenu 
compte des demandes expédiées directement, c’est-à-dire que les envois concernés sont exclus de la distribution 
jusqu'à l'arrivée de la demande de l'Administration centrale. 


7. Les Administrations qui usent de la faculté prévue au paragraphe 5 prennent à leur charge les frais que peut 
entraîner la transmission, dans leur service intérieur, par voie postale ou télégraphique, des communications à 
échanger avec le bureau de destination. Le recours à la voie télégraphique est obligatoire lorsque l’expéditeur 
a lui.-méme fait usage de cette voie et que le bureau de destination ne peut pas étre prévenu en temps utile par 
la voie postale. 


Article 145 


Retrait. Modification d'adresse. Envois déposés dans un pays autre que celui qui recoit la demande 


1. Tout bureau qui regoit une demande de retrait ou de modification d‘adresse introduite conformément à 
l'article 33, paragraphe 3, de la Convention vérifie l’identité de l'expéditeur de l’envoi. Il transmet la formule C 7 
au bureau d'origine ou de destination de l’envoi. II s‘assure notamment que l’adresse de l'expéditeur figure bien 
à l’endroit prévu à cette fin sur la formule C 7 afin de pouvoir, le moment venu, communiquer à cet expéditeur 
la suite donnée à sa demande ou, selon le cas, lui restituer l’envoi faisant l'objet du retrait. 


2. Si le retrait concerne un envoi recommandé ou une lettre avec valeur déclarée, le récépissé de dépòt doit 
étre produit par l'expéditeur mais il n'est pas joint à la formute C 7; cette dernière doit étre revétue de la mention: 
‘’Vu récépissé de dépòt No... délivré le ... par le bureau de....'’, Le récépissé de dépòt est muni de la mention 
suivante: ‘’Dernande de retrait (ou de modification d’adresse) déposée le ... au bureau de ...". Cette indication est 
appuvée de l’empreinte du timbre à date du bureau qui recoit la demande. 


3. Toute demandetélégraphique introduite dans les conditions prévues au paragraphe 1 est adressée directement 
au bureau de destination de l’envoi. Si, toutefois, elle se rapporte à un envoi recommandé ou à une lettre avec valeur 
déclarée, une formule C 7 accompagnée si possible du récépissé de dépàt et portant de facon apparente la mention 
‘“Demande télégraphique déposée le ... au bureau de...’ doit, en outre, étre envoyée au bureau d‘origine de l’envoi. 
Après en avoir vérifié les indications, le bureau d'origine inscrit en téte de la formule C 7, au crayon de couleur, la 
mention ‘Confirmation de la demande télégraphique du ...’ et la transmet au bureau de destination. Le bureau de 
destination retient l'envoi recommandé ou la lettre avec valeur déclarée jusqu'à la réception de cette confirmation. 


4. Pour permettre de prévenir l’expéditeur, le bureau de destination de l’envoi informe le bureau qui recoit la 
demande de la suite qui lui a été donnée. Toutefois, lorsqu'il s'agit d'un envoi recommandé ou d'une lettre avec 
valeur déclarée, cette information doit passer par le bureau d’origine de l’envoi. En cas de retrait, l'envoi retiré est 
annexé à cette information. 


5. L'article 144 est applicable, par analogie, au bureau qui regoit la demande et à son Administration. 
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Article 146 


Réclamations. Envois ordinaires 


1. Toute réclamation relative è un envoi ordinaire donne lieu à l'établissement d'une formule conforme au 
modèle C 8 ci-annexé qui doit étre accompagnée, autant que possible, d'un fac-similé de la suscription de l’envoi 
rédigé sur une petite feuille de papier mince. La formule de réclamation doit 8tre remplie avec tous les détails que 
comporte la contexture et d'une manière très lisible, de préférence en lettres capitales latines et en chiffres arabes. 
Autant que possible, cette formule doit étre remplie à la machine è écrire. 


2. Le bureau qui regoit la réclamation transmet directement cette formule d’office, de préférence sous recom- 
mandation, et par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface) sans lettre d’envoi et sous 'enveloppe au bureau 
correspondant. Celui-ci, après avoir recueilli les renseignements nécessaires auprès du destinataire ou de l’'expédi- 
teur, selon le cas, renvoie la formule d’office, de préférence sous recommandation, et sous enveloppe et par la 
voie la plus rapide (aérienne ou de surface), au bureau qui l‘a établie. 


s 


3. Si la réclamation est reconnue fondée, ce dernier bureau fait parvenir la formule à son Administration 
centrale en vue des investigations ultérieures. 


4. Une seule formule peut étre utilisée pour plusieurs envois déposés simultanément par le méme expéditeur 
à l'adresse du méme destinataire. 


5. Toute Administration peut demander, par une notification adressée au Bureau international, que les 
réclamations qui concernent son service soient transmises è son Administration centrale ou à un bureau spécia- 
lement désigné. 


6. La formule C 8 doit étre renvoyée à l’'Administration d'origine de l’envoi réclamé selon les conditions 
prévues è l'article 147, paragraphe 12. 


7. Si la transmission télégraphique d’une réclamation est demandée, un télégramme est adressé, en lieu et place 
de la formule C 8, directement au bureau de destination ou, le cas échéant, soit à l'Administration centrale du 
pays de destination, soit à un bureau spécialement désigné. Sì l’'expéditeur a demandé d'’étre avisé par voie 
{élégraphique, la réponse est transmise par cette voie au service ayant introduit la réclamation télégraphique; 
sinon, la réponse peut étre donnée par voie postale. 


Article 147 


Réclamations. Envois recommandés et'lettres avec valeur déclarée 


1. Toute réclamation relative à un envoi recommandé ou è une lettre avec valeur déclarée est établie sur une 
formule conforme au modéle C 9 ci-annexé qui doit étre accompagnée, autant que possible, d'un fac-similé de la 
suscription de l’envoi rédigé sur une petite feuille de papier mince. La formule de réclamation doit étre remplie 
avec tous les détails que comporte la contexture et d'une manière très lisible, de préférence en lettres capitales 
latines et en chiffres arabes. Autant que possible, cette formule doit ètre remplie à la machine à écrire. Pour la 
recherche des envois recommandés échangés selon le système de l’inscription globale, le numéro et la date 
d'expédition de la dépéche doivent étre portés sur la formule de réclamation C 9. 


2. Si la réclamation concerne un envoi contre remboursement, elle doit étre accompagnée, en outre, d'un 
duplicata de mandat R 3, R 6 ouR 8 de l’Arrangement concernant les envois contre remboursement ou d'un 
bulletin de versement, selon le cas. 


3. Une seule formule peut étre utilisée pour plusieurs envois remis simultanément au méme bureau par le 
méme expéditeur et expédiés par la méme voie è l’adresse du méme destinataire, 


4, La réclamation, pourvue des données d’acheminement, est transmise de bureau è bureau, en suivant la 
méme voie que l‘’envoi; cette transmission a lieu d’office sans lettre d’envoi et sous enveloppe fermée et toujours 
par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface). Toutefois, l’Administration de destination peut demander que 
toutes les réclamations lui soient transmises sous recommandation. 
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5. Toute Administration peut demander, par une notification adressée au Bureau international, que les récla- 
mations qui concernent son service soient transmises, dùment pourvues des données d’acheminement, è son 
Administration centrale ou à un bureau spécialement désigné, 


6. Si l’Administration d'origine ou l’Administration de destination le demande, la réclamation est transmise 
directement du bureau d'origine au bureau de destination. 


7. Si, lors de la réception de la réclamation, le bureau de destination ou, suivant le cas, l’Administration 
centrale du pays de destination ou le bureau spécialement désigné est en état de fournir les renseignements sur le 
sort définitif de l’envoi, il complète la formule au tableau 3. En cas de livraison retardée, de mise en instance ou 
de renvoi à l'origine, le motif est indiqué succinctement sur la formule C 9. 


8. L'Administration qui ne peut établir ni la remise au destinataire ni la transmission régulière è une autre 
Administration ordonne immédiatement l‘'enquéte nécessaire. Elle consigne obligatoirement sa décision concer- 
nant la responsabilité au tableau 4 de la formule C 9. 


9. La formule doùment complétée dans les conditions prévues aux paragraphes 7 et 8 est renvoyée par la voie la 
plus rapide (aérienne ou de surface) è l’adresse indiquée è la fin de la formule ou, à défaut d'une telle indication, 
au bureau qui l'a établie. 


10. Toute Administration intermédiaire qui transmet une formule C 9 à l'Administration suivante est tenue 
d’en informer l'Administration d'origine au moyen d’une formule conforme au modéle C Ibis ci-annexé. 


11. Si une réclamation'n’est pas parvenue en retour dans un délai de deux mois, un duplicata de la formule C 9, 
muni des données d’acheminement, est adressé à l'Administration centrale du pays de destination. Le duplicata 
doit porter bien visiblement la mention ‘’Duplicata’’ et mentionner également la date d'expédition de la récla- 
mation originale. 


12. La formule C9 et les pièces qui y sont jointes, y compris la déclaration du destinataire établie sur une 
formule conforme au modéèle C 32 ci-annexé et certifiant la non-réception de l'envoi recherché, doivent, dans 
tous les cas, étre renvoyées à l'Administration d'origine de l'envoi réclamé, dans le plus bref délai et au pius tard 
dans un délai de cinq mois à partir de la date de la réclamation originale. 


13. Les dispositions qui précèdent ne s’appliquent pas aux cas de spoliation de dépéche, manque de dépéche ou 
autres cas semblables qui comportent un échange de correspondances plus étendu entre les Administrations. 


14. Si la transmission télégraphique d'une réclamation est demandée, un télégramme est adressé, en lieu et 
place de la formule C 9, directement au bureau de destination ou, le cas échéant, soit à l’Administration centrale 
du pays de destination, soit à un bureau spécialement désigné. Si l'expéditeur a demandé d'’étre avisé par voie 
télegraphique, la réponse est transmise par cette voie au service ayant introduit la réclamation télégraphique; 
sinon, la réponse peut étre donnée par voie postale. Si la réclamation télégraphique ne permet pas de déterminer 
le sort de l’envoi dont il s'agit, la réclamation doit étre reprise par voie postale en utilisant la formule C 9 avant 
d’examiner le droit è l'indemnité. 


Article 148 


Réclamations concernant des envois déposés dans un autre pays 


1. Dans les cas prévus è l'article 42, paragraphe 3, de la Convention, les formules C 8 et C 9 concernant 
les réclamations sont transmises au bureau d'origine de l'envoi, à moins que l’Administration intéressée n'ait 
demandé que ces formules soient adressées à son Administration centrale ou à un bureau spécialement désigné. 
Le récépissé de dépòt doit ètre produit mais n'est pas joint à la formule C 9; celle-ci doit étre revétue de fa mention 
‘’Vu récépissé de dépòt No ... délivré le ... par le bureau de ...”. 


2. La formule doit parvenir à l'Administration d'origine dans le délai prévu à l'article 107, paragraphe 1. 
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Article 149 


Livraison d’une lettre avec valeur déclarée spoliée ou -avariée 


1, Dans les cas prévus à l'article 53, paragraphe 1, lettres a) et b), de la Convention, le bureau effectuant ta 
livraison établit un procès-verbal VD 4 de vérification contradictoire et le fait contresigner, autant que possible, 
par le destinataire. Une copie du procès-verbal est remise au destinataire ou, en cas de refus de l'envoi cu de 
réexpédition, annexée à celui-ci. Une copie est conservée par l’Administration qui a établi le procès-verbal. 


2. La copie du procès-verbal VD 4 établi conformément à l'article 165, paragraphe 10, lettre b}, est annexée à 
l’envoi et traitée, en cas de livraison, selon la réglementation du pays de destination; en cas de refus de l’'envoi, 
elle reste annexée à celui-ci. 


3. Lorsque la réglementation intérieure l’exige, un envoi traité conformément au paragraphe 1 est renvoyé è 
l'expéditeur si le destinataire refuse de contresigner le procès-verbal VD 4. 


Titre IV 


Echange des envois. Dépéches 
Chapitre unique 


Article 150 


Echange des envois 


Les Administrations peuvent s'expédier réciproquement, par l’intermédiaire d'une ou de plusieurs d’entre elles, 
tant des dépéches closes que des envois à découvert, suivant les besoins et les convenances du service. 


Article 151 


Echange en dépéches closes 


1. Il'est obligatoire de créer des dépéches closes toutes les fois qu'une des Administrations intermédiaires fe 
demande en se fondant sur le fait que le nombre ou le poids des envois à découvert est de nature à entraver les 
opérations. Les expéditions d’envois è découvert dont le poids moyen excède 5 kilogrammes par dépéche ou par 
jour (lorsque plusieurs expéditions sont effectuées dans la journée) peuvent étre considérées comme étant de 
nature à entraver les opérations en ce qui concerne le poids. 


2. L'échange des envois en dépéches closes est réglé d'un commun accord entre les Administrations intéressées. 


3. Les Administrations par l’intermédiaire desquelles des dépéches closes sont à expédier doivent étre prévenues 
en temps opportun. 


4. Dans les cas où un nombre exceptionnellerment important d’envois non recommandés doit étre expédié 
à destination de pays pour lesquels le courrier est normalement acheminé en transit è découvert, les Adminis- 
trations peuvent s'entendre pour que le pays d'origine forme des dépéches closes sans feuille d'avis pour le pays 
de destination. 


5. L'Administration du pays d'origine avertit les Administrations intéressées de l’expédition des dépéches 
closes extraordinaires mentionnées au paragraphe 4 au moyen du bulletin de vérification C 16 prévu è l'article 174, 
paragraphe 1, qu'elle leur transmet directement par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface). 
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Article 152 


Transit territorial sans participation des services du pays traversé 


Lorsqu'une Administration désire utiliser un service de transport effectuant un acheminement en transit à travers 
un autre pays sans participation des services de ce pays, selon l'article 3 de la Convention, etle adresse une demande 
à cet effet à l’Administration postale du pays traversé; elle est en outre tenue de fournir à cette Administration, 
si celle-ci le demande, tout renseignement utile concernant le courrier ainsi acheminé. 


Article 153 


Voies et modes de transmission des lettres avec valeur déclarée 


1. Au moyen des tableaux VD 1 recus de ses correspondants, chaque Administration détermine les voies à 
employer pour la transmission de ses lettres avec valeur déclarée. 


2. La transmission des lettres avec valeur déclarée entre pays limitrophes ou reliés entre eux au moyen d'un 
service maritime ou aérien direct est effectuée par les bureaux d'échange que les deux Administrations intéressées 
désignent d'un commun accord. 


3. Dans les rapports entre pays séparés par un ou plusieurs services intermédiaires, les lettres avec valeur 
déclarée doivent suivre la voie la plus directe. Toutefois, les' Administrations intéressées peuvent également 
s'entendre pour assurer la transmission à découvert par des voies détournées, au cas où la transmission par la voie 
la plus directe ne comporterait pas la garantie de responsabilité sur-tout le parcours. 


4. Suivant les convenances du service et sous réserve de l’article 151, paragraphe 1, les lettres avec valeur 
déclarée peuvent étre expédiées dans des dépéches closes ou Étre livrées à découvert à la première Administration 
intermédiaire, si celle-ci est à mèéme d'assurer la transmission dans les conditions prévues par les tableaux VD 1. 


5. Est réservée aux Administrations d'origine et de destination la faculté de s'entendre entre elles pour échanger 
les lettres avec valeur déclarée en dépéches closes, au moyen des services d'un ou de plusieurs pays intermédiaires 
participant ou non au service des lettres avec valeur déclarée. Les Administrations intermédiaires doivent étre 
prévenues en temps utile. 


Article 154 


Transit à découvert 


1. La transmission des envois à découvert è une Administration intermédiaire doit se limiter strictement 
aux cas où la confection de dépéches closes pour le pavs de destination ne se justifie pas selon l’article 151, 
paragraphe 1. L'Administration expéditrice doit consulter les Administrations intermédiaires pour savoir si la voie 
par laquelle elle désire expédier ses envois à découvert est favorable. 


2. Sauf entente spéciale, tous les envois déposés à bord d’un navire et non inclus dans un sac fermé mentionné 
à l’article 66 de la Convention doivent étre remis à découvert, par l’agent du navire, directement au bureau de 
poste de l’escale, que ces envois aient été timbrés è bord ou non. 


3. Lorsque leur nombre et leur conditionnement le permettent, les envois transmis à découvert à une Adminis- 
tration doivent étre séparés par pays de destination et réunis en liasses étiquetées au nom de chacun des pays. 
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Article 155 


Confection des dépéches 


1. Les envois ordinaires qui peuvent étre enliassés sont classés d'après leurs formats (envois normalisés et 
autres envois) et enliassés par catégories, les lettres et les cartes postales étant comprises dans la m&me liasse, 
les journaux et écrits périudiques mentionnés à l'article 162, paragraphe 1, lettre b), chiffre 3°, devant faire l’objet 
de liasses distinctes de celles des autres envois AO. Les liasses sont désignées par des étiquettes conformes aux 
modèles C 30 ci-annexés et portant l’indication du bureau de destination ou du bureau réexpéditeur des envois 
insérés dans les liasses. Les envois qui peuvent étre enliassés doivent étre disposés dans le sens de l’adresse. Les 
envois affranchis sont séparés de ceux qui ne le sont pas ou le sont insuffisamment et les étiquettes de liasses 
d’envois non ou insuffisamment affranchis sont frappées du timbre T. Les liasses d'envois non ou insuffisamment 
affranchis doivent étre mises dans le sac contenant la feuille d’avis. L’épaisseur des liasses d’envois normalisés est 
limitée à 150 mm après enliassement. Le poids des liasses d’envois non normalisés ne peut dépasser 5 kilogrammes. 


2. Les lettres portant des traces d’ouverture, de détérioration ou d’avarie doivent étre munies d'une mention 
du fait et frappées du timbre à date du bureau qui l'a constaté. En outre, lorsque la sécurité de leur contenu 
l'exige, les envois sont insérés de préférence dans une enveloppe transparente ou dans un nouvel emballage sur 
lequel les indications portées sur l'enveloppe doivent étre reproduites. 


3. Les dépéches y compris celles qui sont composées exclusivement de sacs vides sont renfermées dans des sacs 
dont Je nombre doit étre réduit au strict minimum. Ces sacs doivent étre en bon état pour protéger leur contenu; 
ils doivent également étre convenablement clos, de préférence avec des plombs, et étiquetés. Les scellés peuvent 
aussi étre en métal léger cu en matière plastique, à condition que leur fermeture soit telle qu'elle ne puisse étre 
ouverte sans traces de violation. Toutefois, dans les relations entre les Administrations qui se sont mises d'accord 
à ce sujet, les sacs renfermant uniquement des envois AO non recommandés ainsi que des sacs vides peuvent ne pas 
ètre plombés; il en est de m&me des sacs contenant des LC cu AO non recommandés s'ils sont transportés dans 
un conteneur plombé par service direct ou s'ils sont acheminés par un pays d'embarquement qui les met dans un 
tel conteneur pour le pays de destination. Lorsqu'il est fait usage de ficelle, celle-ci, avant d'étre nouée, doit étre 
passée deux fois autour du col du sac, de manière qu'un des deux bouts soit tiré par-dessous les enroulements. 
Les empreintes des scellés doivent reproduire, en caractères latins très lisibles, le nom du bureau d'origine ou une 
indication suffisante pour permettre de déterminer ce bureau. 


4. Les sacs doivent indiquer d'une facon lisible, en caractères latins, le bureau ou le pays d'origine et porter la 
mention ‘’Postes’’ ou toute autre analogue les signalant comme dépéches postales. 


5. Saufentente spéciale, les dépéches peu volumineuses sont simplement enveloppées de papier fortde manière 
à éviter toute détérioration du contenu, puis ficelées, cachetées, plombées ou munies de scellés en métal léger 
ou en matière plastique. En cas de fermeture au moyen de pliombs ou de scel!é5 en métal léger ou en matière 
plastique, ces dépéches doivent étre conditionnées de telle facon que la ficelle ne puisse pas Etre détachée. 
Lorsqu'elles ne contiennent que des envois ordinaires, elles peuvent étre fermées au moyen de cachets gommés 
portant l'indication imprimée du bureau de l’'Administration expéditrice. Sous réserve de l'article 158, les 
Administrations peuvent s'entendre en vue d’utiliser fa méme fermeture pour les dépéches contenant des envois 
recommandés qui, en raison de leur petit nombre, sont transportés en paquets ou sous enveloppes. Dans ce cas, 
les suscriptions des paquets et des enveloppes doivent correspondre, en ce qui concerne les indications imprimées 
et les couleurs, aux dispositions prévues à l'article 162 pour les étiquettes des sacs de dépéches. En revanche, 
la fermeture au moyen de cachets gommés n’est pas admise pour les dépéches contenant des lettres avec valeur 
déclarée, î 


6. Lorsque le nombre ou le volume des envois exige l'emploi de plus d’un sac, des sacs distincts doivent, autant 

que possible, étre utilisés: 

a) pour les lettres et les cartes postales ainsi que, le cas échéant, pour les journaux et écrits périodiques 
mentionnés à l'article 162, paragraphe 1, lettre b), chiffre 3°; 

b) pourlesécrits périodiques mentionnés à l'article 162, paragraphe 1, lettre c), et pour les autres envois; le cas 
échéant, des sacs distincts doivent encore étre utilisés pour les petits paquets; les étiquettes de ces derniers 
sacs portent la mention ‘’Petits paquets”. 


7. Le paquet ou le sac des envois recommandés ou des lettres avec valeur déclarée est placé dans un des sacs de 
lettres ou dans un sac distinct; le sac extérieur doit porter, en tout cas, l'étiquette rouge prescrite à l'article 162, 
paragraphe 1, fettre a). Lorsqu*il y a plusieurs sacs d’envois recommandés ou des lettres avec valeur déclarée, tous 
ces sacs doivent étre munis d'une étiquette rouge. 
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8. L'enveloppe spéciale contenant la feuille d’avis est traitée conformément è l'article 156, paragraphe 1. 
9. Le poids de chaque sac ne doit en aucun cas dépasser 30 kilogrammes. 


10. Les bureaux d’échange insèrent autant que possible, dans leurs propres dépéches pour un bureau déterminé, 
toutes les dépéches de petites dimensions (paquets cu sacs) qui leur parviennent pour ce bureau. 


11. En vue de leur transport, les dépéches peuvent éire insérées dans des conteneurs, sous réserve d'un accord 
spécial entre les Administrations intéressées sur les modalités de l’utilisation de ces derniers. 


Article 156 


Feulilles d’avis 

1. Une feuille d'avis, conforme au modèle C 12 ci-annexé, accompagne chaque dépéche, Elle est placée sous 
enveloppe de couleur rose si la dépéche contient des lettres avec valeur déclarée, de couleur bleue si elle n'en 
contient pas, et portant, en caractères très apparents, la mention ‘’Feuille d'avis”. Cette enveloppe est fixée 
extérieurement au paquet ou au sac d’envois recommandés; s'il n'y a pas d’envois recommandés, l’enveloppe est 
dans la mesure du possible attachée sur une liasse d'envois ordinaires. Dans les relations entre pays dont les 
Administrations se sont entendues è ce sujet, le bureau d'échange d’expédition transmet par avicn un exemplaire 
de la formule C 12 au bureau d'échange de destination. Les Administrations peuvent, par des arrangements 
spéciaux, convenir que les dépéches contenant exclusivement des envois ordinaires de la poste aux lettres ou des 
sacs vides ne soient pas accompagnées d'une feuille d’avis. 


2. Le bureau expéditeur remplit la feuille davis avec tous les détails qu'en comporte la contexture et en tenant 

compte de cet article et des articles 157, 158, 160 et 168: 

a) En-téte: sauf entente spéciale, les bureaux expéditeurs ne numérotent pas les feuilles d'avis lorsque les 
dépéches sont formées une seule fois tous les jours. Ils les numérotent dans tous les autres cas d'après une 
série annuelle pour chaque bureau de destination. Chaque dépéche doit alors porter un numéro distinct. 
A la première expédition de chaque année, la feuille doit porter, outre le numéro d‘ordre de la dépéche, 
celui de la dernière dépéche de l'année précédente, Si une dépéche est supprimée, le bureau expéditeur 
porte, à còté du numéro de la dépéche, la mention ‘’Dernière dépéche", Le nom du navire qui transporte 
la dépgche ou l'abréviation officielle correspondant à la ligne aérienne à emprunter sont indiqués forsque 
le bureau expéditeur est à meme de les connaître; 

b) Tableau I: la présence d’envois ordinaires exprès ou avion est signalée par une croix (x) dans la case 
correspondante; 

c) Tableau Il: le nombre de sacs, ventilés par catégories, est porté dans ce tableau. Les Administrations 
peuvent s'entendre pour que seuls les sacs munis d'étiquettes rouges soient inscrits sur les feuilles d‘avis; 

d) Tableau IlÎ: le nombre de sacs et de paquets d’envois recommandés ou de lettres avec valeur déclarée est 
consigné dans ce tableau qui comporte, en outre, l’indication du nombre de listes spéciales de recommandés 
(article 157), de feuilles d’envoi VD 3 (article 158) et de bordereaux AV 2 (article 209); lorsque la 
dépéche ne contient pas d’enveloppes, de paquets ou de sacs avec valeur déclarée, la mention ‘’Néant’ 
est portée dans la colonne ‘’Avec valeur déclarée'’ de ce tableau; 

e) Tableau IV: ce tableau est destiné è l'inscription des dépéches en transit peu importantes qui sont placées 
dans le sac du bureau d’échange réexpédiant le courrier; 

f) Tableau V: le nombre de sacs utilisés par l'Administration expéditrice, d'une part, et le nombre de sacs 
vides renvoyés à l’Administration destinataire, d'autre part, sont indiqués dans ce tableau; le cas échéant, 
le nombre des sacs vides appartenant à une Administration autre que celle à laquelle ta dépéche est adressée 
doit étre mentionné séparément avec indication de cette Administration. Lorsque deux Administrations 
se sont mises d’accord pour la seule inscription des sacs munis d’étiquettes rouges (lettre c)), le nombre 
des sacs employés pour la confection de la dépéche et le nombre des sacs vides appartenant à l'Adminis- 
tration de destination ne doivent pas étre indiqués au tableau V. Sont, en outre, mentionnées dansce tableau 


les lettres de service ouvertes et les communications ou recommandations diverses du bureau expéditeur 
ayant trait au service d’échange; 
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g) Tableau VI: ce tableau est destiné è. l’inscription des envois recommandés lorsqu‘il n'est pas exclusiverment 
fait usage de listes spéciales. Si les Administrations correspondantes se sont entendues pour l’inscription 
globale des envois recommandés, le nombre de ces envois insérés dans le sac contenant la feuille d’avis doit 
étre indiqué en toutes lettres et en chiffres (article 157, paragraphe 2). Lorsque la dépéche ne contient pas 
d'envois recommandés, la mention ‘’Néant’’ est portée au tableau VÌ. 


3. Les Administrations peuvent s'entendre pour créer des tableaux ou rubriques supplémentaires sur la feuille 
d'avis ou pour modifier les tableaux conformément à leurs besoins lorsqu'’elles le jugent nécessaire. 


4. Lorsqu'un bureau d’échange n°a aucun envoi à livrer è un bureau correspondant et que, dans les relations 
entre les Administrations intéressées, les feuilles davis ne sont pas numérotées, par application du paragraphe 2, 
lettre a), ce bureau se borne à envoyer une feuille d'avis négative dans la prochaine dépéche; s‘il s‘agit de dépéches 
numérotées annuellement, il n'est pas expédié de feuille d’avis négative. 


Article 157 


Transmission des envois recommandés 


1. Sauf lorsqu'il est fait application du paragraphe 2, les envois recommandés sont transmis inscrits individuel- 
lement dans le tableau VI de la feuille d’avis. Il peut étre fait usage d’une ou de plusieurs listes spéciales conformes 
au modéle C 13 ci-annexé soit pour remplacer le tableau VI, soit pour servir comme supplément è la feuille d’avis. 
L'emploi de listes spéciales est obligatoire si l’Administration de destination en fait la demande. Les listes dont il 
s'agit doivent indiquer le méme numéro d‘’ordre que celui qui est mentionné sur la feuille d’avis de la dépéche 
correspondante. Lorsque plusieurs listes spéciales sont employées, elles doivent en outre étre numérotées d'après 
une série propre à chaque dépéche. Le nombre des envois recommandés qui peuvent étre inscrits sur une seule et 
méme liste spéciale ou dans le tableau VI de la feuille d’avis est limité au nombre que comporte la contexture de 
la formule respective. 


2. Les Administrations peuvent s’entendre pour l'inscription globale des envois recommandés. Le nombre total 
des envois est inscrit au tableau Ill de la feuille d’avis. Lorsque la dépéche comprend plusieurs sacs d’envois 
recommandés, chaque sac, sauf celui dans lequel est insérée la feuille d’avis, doit contenir une liste spéciale indi- 
Quant, en lettres et en chiffres à l'emplacement prévu, le nombre totaî des envois recommandés qu'il renferme. Le 
nombre d’envois insérés dans le sac contenant la feuille d’avis est mentionné sur celle-ci dans le cadre du tableau VI 
réservé à cet effet. 


3. Les Administrations peuvent convenir que fe paragraphe 2 n'est pas applicable aux mandats MP 1 soumis 
à la recommandation d'office. 


4. Les envois recommandés et, s'il y a lieu, les listes spéciales prévues au paragraphe 1 sont réunis en un ou 
plusieurs paquets ou sacs distincts qui doivent étre convenablement enveloppés ou fermés et cachetés ou plombés 
de manière à en préserver le contenu. Les scellés peuvent aussi consister en métal léger ou en matière plastique. 
Les empreintes des cachets, des plombs ou des scellés doivent reproduire, en caractères latins très lisibles, le nom 
du bureau d'origine ou une indication suffisante pour permettre d’identifier ce bureau. Les sacs et paquets ainsi 
confectionnés peuvent étre remplacés par des sacs en matière plastique fermés par soudure à chaud. Les envois 
recommandés sont classés dans chaque paquet d’apréès leur ordre d’inscription. Quand on emploie une ou plusieurs 
listes spéciales, chacune d'‘elles est enliassée avec les envois recommandés auxquels elle se rapporte et placée au- 
dessus du premier envoi de la liasse. En cas d’utilisation de plusieurs sacs, chacun d’eux doit contenir une liste 
spéciale sur laquelle sont inscrits les envois qu’il renferme. 


5. Sous réserve d’entente entre les Administrations intéressées et lorsque le volume des envois recommandés le 
permet, ces envois peuvent étre insérés dans l’enveloppe spéciale contenant la feuille d'avis. Cette enveloppe doit 
étre cachetée. 


6. En aucun cas, les envois recommandés ne peuvent étre insérés dans la méme liasse que les envois ordinaires. 
7. Autantque possible, un méme sac ne doit pas comprendre plus de 600 envois recommandés. 


8. S'il y a plus d'un paquet ou sac d’envois recommandés, chacun des paquets ou sacs supplémentaires est 
muni d'une étiquette rouge indiquant la nature du contenu. 
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Article 158 


Transmission des lettres avec valeur déclarée 


1. Le bureau d'échange expéditeur inscrit les lettres avec valeur déciarée sur des feuilles d’envoi spéciales 
conformes au modéle VD 3 ci-annexé avec tous les détails que comportent ces formules. 


2. Les lettres avec valeur déclarée forment avec la ou les feuilles d’envoi un ou plusieurs paquets spéciaux qui 
sont ficelés entre eux, enveloppés de papier solide, ficelés extérieurement et cachetés è la cire fine sur tous les plis, 
au moyen du cachet du bureau d’échange expéditeur; ces paquets portent la mention ‘’Valeurs déclarées””. 


3. Au lieu d'étre réunies en un paquet, les flettres avec valeur déclarée peuvent étre insérées dans une enveloppe 
de papier fort, fermée au moyen de cachets de cire. 


4. Les paquets ou enveloppes de valeurs déclarées peuvent aussi étre fermés au moyen de cachets gommés 
portant l'indication imprimée de l’Administration d'origine de la dépéche, à moins que l'’Administration de desti- 
nation de la dépéche n’exige qu'ils soient cachetés à la cire ou plombés. Une empreinte du timbre à date du bureau 
expéditeur doit étre apposée sur le cachet gommé de manière qu'elle figure è la fois sur celui-ci et sur l'emballage. 


5. Si le nombre ou le volume des lettres avec valeur déclarée le nécessite, elles peuvent étre insérées dans un sac 
convenablement clos et cacheté è la cire ou piombé. 


6. Le paquet, l’'enveloppe ou le sac contenant les lettres avec valeur déclarée est inséré dans le paquet cu le 
sac contenant les envois recommandés ou, à défaut de ceux-<i, dans le paquet ou le sac renfermant normalement 
fesdits envois; lorsque les envois recommandés sont renfermés dans plusieurs sacs, le paquet, l'enveloppe cu le sac 
-‘contenant les lettres avec valeur déclarée doit étre placé dans le sac au col duquel est fixée l'enveloppe spéciale 
renfermant la feuille d’avis. 


7. Le sac extérieur contenant des lettres avec valeur déclarée doit étre en parfait état et pourvu, si possible, è 
son bord supérieur, d'un bourrelet empéchant l’ouverture illicite sans que cela laisse des traces visibtes. 


Article 159 


Transmission des mandats de poste 


Les mandats de poste expédiés à découvert sont réunis en une liasse distincte qui doit étre insérée dans un paquet 
ou un sac contenant des envois recommandés ou éventuellement dans le paquet ou le sac avec valeurs déclarées. Il 
en est de méme des envois contre remboursement non recommandés échangés selon l'article 2, paragraphe 1, de 
l’Arrangement concernant les envois contre remboursement. Si la dépéche ne comprend ni envois recommandés, 
ni valeurs déclarées, les mandats et, le cas échéant, les envois contre remboursement non recommandes sont placés 
dans l’enveloppe contenant la feuille d'avis ou enliassés avec celleci. 


Article 160 


Transmission des envois exprès et des correspondances-avion comprises dans des dépéches-surface 


1. La présence d'envois ordinaires exprès ou avion est signalée par une croix (x) dans la case correspondante 
du tableau I de ia feuille d‘avis (article 156, paragraphe 2, lettre b)). 


2. Les envois exprès ordinaires, d’une part, les correspondances-avion ordinaires, d’autre part, sont réunis en 
liasses distinctes munies d'étiquettes portant, en caractères très apparents, soit la mention ‘’Exprès”’, soit la mention 
‘’Par avion”. Ces liasses sont insérées, par les bureaux d'échange, dans l’'enveloppe contenant la feuille d’avis qui 
accompagne la dépéche. 


3. Toutefois, si cette enveloppe doit étre fixée au paquet ou au sac des envoîs recommandés (article 156, 
paragraphe 1), les liasses des envois exprès et des correspondances-avion sont placées dans le sac extérieur. 


4. Les envois exprès recommandés et les correspondances-avion recommandées sont classés, à leur ordre, parmi 
les autre envois recommandés et la mention “Exprès” ou “Par avion” est portée dans la colonne ‘“Observations” 
du tableau VI de la feuille d'avis ou des listes spéciales C 13, en regard de l’inscription de chacun d’eux. En cas 
d'inscription globale, la présence de ces envois recommandés est signalée simplement par la mention “Exprès” ou 
‘Par avion” au tableau VI de la feuille d’avis. Des mentions analogues sont portées dans la colonne ‘’Observations”’ 


des feuilles d’envois VD 3, en regard de l‘inscription des lettres avec valeur déclarée à remettre par exprès ou è 
transmettre par avion. 
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Article 161 


Transmission des imprimés è l'adresse d'un méme destinataire 


Chaque sac spécial contenant des imprimés è l'adresse du méme destinataire et pour la méme destination doit, 
en plus de l'étiquette C 28 ou AV 8 qui dans ce cas est revétue de la fettre M, étre muni d'une étiquette-adresse 
rectangulaire fournie par l'expéditeur et indiquant tous les renseignements concernant le destinataire. L'étiquette- 
adresse doit étre en toile suffisamment rigide, carton fort, matière plastique, parchemin ou en papier collé sur une 
pianchette et étre munie d'un oeillet; ses dimensions ne doivent pas étre inférieures à 140 x 90 mm avec une 
tolérance de 2 mm. Sauf avis contraire, les sacs dont il s'agit peuvent étre expédiés sous recommandation. Dans 
ce cas, ils sont inscrits au tableau VI de la feuille d’avis C 12 ou sur une liste spéciale C'T3 comme un seul envoi 
recommandé, la lettre M devant étre portée dans la colonne ‘’Observations’’. Si les sacs spéciaux contiennent des 
imprimés à soumettre au contròle douanier, l'étiquette-adresse doit étre obligatoirement revétue de l'étiquette 
verte C 1 prévue à l'article 116, paragraphe 1. 


Article 162 
Etiquetage des dépéches 


1. Les étiquettes des sacs doivent étre confectionnées en toile suffisamment rigide, matière plastique, carton 
fort, parchemin cu en papier collé sur une planchette et étre munies d’un oeillet. Leur conditionnement et leur 
texte doivent étre conformes au modéèle C 28 ci-annexé. Dans les relations entre bureaux limitrophes, il peut étre 
fait usage d'étiquettes en papier fort; celles-ci doivent toutefois avoir une consistance suffisante pour résister aux 
diverses manipulations imposées aux dépéches en cours d'acheminement. Les étiquettes sont confectionnées dans 
les couleurs suivantes: 

a) en rouge vermillon, pour les sacs contenant des envois recommandés, des lettres avec valeur déclarée et/ou 
la feuille d'avis; 

b) en blanc, pourles sacs ne contenant que des envois ordinaires des catégories ci-après: 
1° lettresetcartes postales expédiées par voie de surface et agrienne, 
2° envois mixtes (lettres, cartes postales, journaux et écrits périodiques et autres envois), 
3° journaux déposés en nombre par les éditeurs ou leurs agents et expédiés par voie de surface seulement, 

à l'exception de ceux qui sont renvoyés à l'expéditeur; la mention “Journaux” ou l’indication “Jx” 
doit étre portée sur l'étiquette blanche, lorsque les sacs ne contiennent que des envois de cette catégorie. 
Les Administrations d’origine ont la faculté d'insérer également dans les sacs à étiquette blanche, 
portant la mention ‘Journaux’ ou l’indication ‘‘Jx", les écrits périodiques d’actualité publiés au 
moins une fois par semaine et déposés en nombre, auxquels elles appliquent dans leur régime intérieur 
le traitement prioritaire accordé aux journaux; 

c) en bleu clair, pour les sacs contenant exclusivement des imprimés, des cécogrammes, des petits paquets 
ordinaires et des écrits périodiques autres que ceux qui sont mentionnés sous lettre b), chiffre 3°. La mention 
“’Ecrits périodiques” peut étre portée sur l'étiquette bleue lorsque les sacs ne contiennent que des envois de 
cette catégorie; 

d) en vert, pour les sacs contenant seulement des sacs vides renvoyés è l’origine. 


2. L'étiquette du sac vu du paquet contenant la feuille d’avis (article 156) est toujours revétue de ia lettre F 
tracée d'une manière apparente et peut comporter l’indication du nombre de sacs composant la dépéche. 


3. Une étiquerte blanche peut étre également utilisée conjointement avec une fiche de 5 x 3 centimètres de 
l’une des couleurs visées au paragraphe 1; une étiquette bleue peut étre également utilisée conjointement avec une 
fiche analogue rouge. 


4. Les lettres contenant des matières biologiques périssables infectieuses au sens de l’article 119 sont renfer- 
mées dans des sacs distincts. Chaque sac doit étre muni d'une fiche de signalisation de couleur et de présentation 
semblables à celles de l'étiquette prévue à l'article 119, mais de format augmenté de la place nécessaire à la fixation 
de l’oeillet. Outre le symbole particulier aux envois de substances infectieuses, cette fiche porte les mentions: 
‘’Substance infectieuse”’ et ‘‘En cas dedommage oude fuite, avertir immédiatement les autorités de santé publique”. 


5. Pour les dépéches non accompagnées d’une feuille d’avis, l’étiquette du sac extérieur contenant les envois 


exprès doit porter soit l’étiquette rouge ‘’exprès’’, soit la mention ‘’exprès’’ inscrite en rouge. 
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6. Les étiquettes portent l’indication imprimée en petits caractères latins du nom du bureau expéditeur et, 
en caractères latins gras, du nom du bureau de destination, précédés respectivement des mots ‘’de’’ et “pour”, 
ainsi que, dans la mesure du possible, l’indication de la voie de transmission et, si les dépéches empruntent la voie 
maritime, le nom du paquebot. Le nom du bureau de destination est également imprimé en petits caractères, dans 
le sens vertical, de chaque còté de l’oeillet de l'étiquette. Dans les échanges entre les pays par voie maritirne non 
effectués par des services directs et dans les relations avec d'autres pays qui le demandent expressément, ces 
indications sont complétées par la mention de la date d’expédition, du numéro de la dépéche et du port de 
débarquement. 


7. Les bureaux intermédiaires ne doivent porter aucun numéro d’ordre sur les étiquettes des sacs ou des paquets 
de dépéches closes en transit. 


8. Quand les dépéches.closes doivent étre acheminées par des navires dépendant de l'Administration inter- 
médiaire mais que celle-ci n'utilise pas réguliérement pour ses propres transports, ie poids des lettres et des autres 
envois doit étre indiqué sur l'étiquette de ces dépéches lorsque l’Administration chargée d'assurer l'embarquement 
le demande. 


Article 163 


Acheminement des dépéches et établissement des bulietins d'essai 


1, Lorsqu'une dépéche se compose de plusieurs sacs, ceux-ci doivent, autant que possible, rester réunis et étre 
acheminés par le méme courrier. 


2. L'Administration du pays d‘origine a la faculté d’indiquer la voie à suivre par les dépéches closes qu'elle 
expidie, pourvu que l’'emploi de cette voie n’entrafne pas, pourune Administration intermédiaire, des frais spéciaux. 
Les renseignements sur la voie d'acheminement sont inscrits sur les bordereaux C 18 et sur les étiquettes C 28. 


3. Afin de déterminer le parcours le plus favorable et la durée de transmissiori d'une dépéche, le bureau 
d'échange d'origine peut adresser au bureau de destination de cette dépéche un bulletin d'essai conforme au 
modèle C 27 °ci-annexé. Ce bulletin doit étre inséré dans la dépéche et joint è la feuille d’avis, la mention “€ 27” 
étant portée dans le tableau V. Si, lors de l’arrivée de Ja dépéche, la formule C 27 manque, le bureau de destination 
doit en établir un duplicata. Le bulletin d'essai doment complété par le bureau de destination est renvoyé par la 
voie la plus rapide (aérienne ou de surface). 


4. En cas de changement dans un service d'échange en dépéches closes établi entre deux Administrations par 
l'intermédiaire d'un ou de plusieurs pays tiers, l'Administration d'origine de la dépéchs en donne connaissance 
aux Administrations de ces pays. 


5. S'il s’agit d'une modification dans la voie d'acheminement des dépéckes, ta nouvelle voie à suivre doit étre 
indiquée aux Administrations qui effectuaient précédemment le transit, tandis que l'ancienne voie est signalée,. 
pour mémoire, aux Administrations qui assureront désormais ce transit. 


Articie 164 


Remise des dépéches 


1. Sauf entente spéciale entre les Administrations intéressées, la remise des dépéches entre deux bureaux 
correspondants s'effectue au moyen d'un bortiereau de livraison conforme au modèle C 18 ci-annexé. Ce bordereau 
est établi en deux exemplaires. Le premier est destiné au bureau réceptionnaire, le deuxième au bureau cédant. 
Le bureau réceptionnaire donne décharge sur fe deuxième exemplaire du bordereau de livraison et renvoie immé- 
diatement cet exemplaire par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface). 


2. Le bordereau de livraison peut étre établi en trois exemplaires dans les cas suivants: 

a) lorsque la rernise des dépéches entre deux bureaux correspondants a lieu par l’entremise d’un service trans- 
porteur. Dans ce cas, le premier exemplaire est destiné au bureau réceptionnaire et accompagne les dépéches; 
le deuxième recoit la décharge du service transporteur et est remis au bureau cédant; le troisième est conservé 
par le service transporteur après signature du bureau réceptionnaire; 
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b) lorsque la transmission des dépéches s’effectue par l’intermédiaire d'un moyen de transport sans intervention 
de personnel d’accompagnement, les deux premiers exemplaires sont transmis avec les dépsches et le 
troisiéme est conservé par le bureau cédant. Le premier exemplaire est destiné au bureau réceptionnaire et 
le deuxième, dùment signé par ce dernier, est renvoyé par la voie la plus rapide au bureau cédant. 


3. En raisen de leur organisation intérieure, certaines Administrations peuvent demander que des bordereaux 
C 18 distincts soient établis pour les dépéches de la poste aux lettres d'une part et pour les colis postaux d’autre 
part. 


4. Lorsque la remise des dépéches entre deux bureaux correspondants a lieu par l’entremise d'un service 
maritime, le bureau d’échange cédant peut établir un quatrièrme exemplaire que lui renvoie le bureau d’'échange 
réceptionnaire après l’avoir approuvé. Dans ce cas, les troisièàme et quatrièéme exemplaires accompagnent les 
dépéches. Dans les relations entre les pays dont les Administrations se sont déclarées d’accord à ce sujet, une 
copie du bordereau C 18 est transmise par ‘avion soit au bureau d’échange réceptionnaire, soit à son Adminis- 
tration centrale. 


5. = Seuls les sacs et les paquets signalés par des étiquettes rouges sont inscrits en détaii sur le bordereau de 
livraison C 18. Quant aux autres sacs et paquets, ils sont inscrits globalement par catégorie sur le bordereau 
précité et chaque catégorie est remise en bloc. Les Administrations intéressées peuvent cependant s'entendre 
pour que seuls les sacs et les paquets signalés par des étiquettes rouges soient inscrits sur le bordereau de livraison. 


6. Pour la remise des dépéches-surface transportées par voie aérienne, le bordereau C 18 est remplacé par le 
bordereau C 18bis ci-annexé, 


7. Les dépéches daivent étre livrées en bon état. Cependant, une dépéche ne peut pas étre refusée pour cause 
d'avarie ou de spoliation. 


8. En cas d’absence du bordereau de livraison C 18, le bureau réceptionnaire doit en établir un, en trois exem- 
plaires, d'après le chargement recu. Deux exemplaires, accompagnés d'un bulletin de vérification C 14, sont 
transmis au bureau cédant qui en renvoie un exemplaire après examen et signature. 


Article 165 


Verification des dénéches et utilisation du bulletin de vérification 


1. Tout bureau qui reroit une dépéche doit vérifier non seulement l’origine et la destination des sacs composant 
la dépéche et inscrits sur le bordereau de livraison, mais aussi ta fermeture et le conditionnement des sacs portant 
des étiquettes rouges. 


2. Lorsqu'un bureau intermédiaire recoit une dépéche en mauvais état, il doit en vérifier le contenu s'il présume 
que celui-ci n'est pas resté intact et la remettre telle quelle sous un nouvel emballage. Ce bureau doit reporter les 
indications de l’étiquette originale sur la nouvelle étiquette et apposer sur celle-ci une empreinte de son timbre 
à date, précédée de la mention ‘‘Remballé è ...‘. Il établit un bulletin de vérification con yrme au modéle C 14 
ci-annexé en se conformant aux paragraphes 6, 8 et 11 et insère une copie de celui-ci dan ‘a dépéche remballée. 


3. Dès réception d'une dépéche, le bureau de destination vérifie si elle est complète et les inscriptions de la 
feuille d’avis et, le cas échéant, des feuilles d'envoi VD 3 et des listes spéciales d’envois recom :ndés sont exactes. 
Il s'assure que le sacextérieur et le paquet, l'enveloppe ou le sac intérieur contenant des lettres «vec valeur déclarée 
ne présentent aucune anomalie quant à leur état extérieur et que leur confection a eu lieu s ‘in l‘article 158; il 
procède au pointage du nombre des lettres avec valeur déclarée et à la vérification individ. ‘le de cellescci. Il 
contréòle si la dépéche est arrivée dans l’ordre de son expédition. En cas de manque d'une dé;xiche ou d'un cu 
plusieurs sacs en-faisant partie, de lettres avec valeur déclarge, d’envois recommandés, d'une feuille d’avis, d'une 
feuille d'envoi, d'une liste spéciale d’envois recommandés, ou lorsqu'il s‘agit de toute autre irrégularité, le fait est 
constaté immédiatement par deux agents. Ceux-ci font les rectifications nécessaires sur les feuilles ou listes en 
ayant soin, le cas échéant, de biffer les indications erronées, mais de manière è laisser lisibles les inscriptions 
primitives. A moins d'une erreur évidente, les rectifications prévalent sur la déclaration originale. En cas de manique 
de la feuille d’avis, d'une feuille d’envoi ou d'une liste spéciale, le bureau d'arrivée doit établir, en outre, une 
feuille d'avis, une feuille d'envoi ou une liste spéciale supplémentaire ou prendre exactement note des lettres avec 
valeur déclarée ou des envois recommandés regus. 
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4. A l'ouverture des dépéches, les éléments constitutifs de la fermeture (plombs, cachets, scellés, ficelles, 
étiquettes) doivent rester unis, dans toute la mesure possible; pour atteindre ce but, la ficelle est coupée en un 
seul endroit. 


5..  Lorsqu’un bureau recoit des feuilles d'avis, des feuilles d'envoi ou des listes spéciales qui ne lui sont pas 
destinées, il envoie au bureau de destination par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface) ces documents ou, 
si sa réglementation le prescrit, des copies certifiées conformes. 


6. Les irrégularités constatées sont signalées immédiatement, au moyen d’un bulletin de vérification établi 
en double exemplaire, au bureau d'origine de la dépéche et, s'îl y a eu transit, au dernier bureau intermédiaire 
qui a transmis la dépéche en mauvais état, par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface) dès vérification 
complète de la dépéche. Les indications de ce bulletin doivent spécifier aussi exactement que possible de quel 
sac, pli, paquet ou envoi il s'agit. Si la dépéche contient des liasses munies d'étiquettes C 30 et AV 10 prévues 
respectivement à l'article 155, paragraphe 1, et à l'article 197, paragraphe 1, ces étiquettes doivent, en cas d'irré- 
gularités, étre jointes au bulletin de vérification. Lorsqu'il s'agit d’irrégularités importantes permettant de présumer 
une perte ou une spoliation, l'état dans lequel l'emballage de la dépéche a été trouvé doit étre indiqué, d'une 
manière aussi détaillée que possible, sur le bulletin de vérification. 


7. Les irrégularités constatées à la réception d'une dépéche contenant des lettres avec valeur déclarée font 
immédiatement l‘objet de réserves envers le service cédant. La constatation d'un manquant, d‘’une altération ou 
de toutes autres irrégulatités de nature à engager la responsabilité des Administraticns du chef des lettres avec 
valeur déclarée est immédiatement signalée par télex ou télégramme au bureau d‘échange expéditeur ou au 
service intermédiaire. En outre, un procès-verbal conforme au modèle VD 4 ci-annexé est établi. L'état dans lequel 
l’emballage de la dépéche a été trouvé doit y étre indiqué. Le procès-verbal est envoyé, sous recommandation, è 
l’Administration centrale du pays auquel appartient le bureau d’échange expéditeur, indépendamment du bulletin 
de vérification à transmettre immédiatement è ce bureau. Un double du procès-verbal est en méme temps adressé 
soit à l'Administration centrale à laquelle ressortit le bureau d'échange réceptionnaire, soit à tout autre organe de 
direction désigné par elle. 


8. Dans les cas d'irrégularités mentionnés aux paragraphes 6 et 7, et à moins d’impossibilité motivée, le sac, 
l’enveloppe, avec les ficelles, étiquettes, cachets, piombs ou scellés de fermeture, ainsi que tous les paquets ou 
sacs intérieurs et extérieurs dans lesquels les lettres avec valeur déclarée et les envois recommandés étaient insérés, 
de méme que l’emballage des envois endommagés dont la remise pourrait étre obtenue du destinataire, sont 
gardés intacts pendant six semaines à compter de la date de la vérification et sont transmis è l'Administration 
d’origine si celle-ci le demande. 


9. Lorsque la transmission des dépéches a lieu par l’'entremise d’un transporteur, le bordereau de livraison 
C 18, C 18bis ou AV 7 sur lequel sont mentionnées les irrégularités constatées à la prise en charge des dépéches 
par l'’Administration intermédiaire ou de destination doit étre autant que possible contresigné par le transporteur 
ou son représentant. Les exemmplaires du bordereau C 18, C 18bis ou AV 7 — troisième et quatriàme exemplaire 
du bordereau C 18 prévu à l'article 164 et quatrièéme et cinquième exemplaire des bordereaux AV 7 et C 18bis 
prévus è l'article 200 — doivent obligatoirement comporter la mention des réserves prises à l'encontre du service 
transporteur. Dans le cas de transport de dépéches par conteneur, ces réserves portent uniquement sur l'état du 
conieneur, de ses éléments de fermeture et de ses scellés. 


10. Sans préjudice de l‘application des dispositions des paragraphes 7 et 8, le bureau d’échange qui recoit d'un 
bureau correspondant une lettre avec valeur déclarée avariée ou insuffisamment emballée doit y donner cours en 
observant les rèégles suivantes: 

a) s'il s’agit d'un dommage léger ou d'une destruction partielle des scellés, il suffit de sceller la lettre avec 
valeur déclarée de nouveau pour assurer le contenu, à la condition toutefois que, de toute évidence, le 
contenu ne soit ni endommagé, ni, d’après la constatation du poids, amoindri. Les scellés existants doivent 
étre respectés; s’il y a lieu, les lettres avec valeur déclarée doivent étre remballées en maintenant autant que 
possible l'emballage primitif; le cas échéant, le remballage peut étre effectué par l'insertion de la lettre 
endommagée dans un sac muni d'une étiquette et pliombé. Dans ces cas, il est inutile de sceller de nouveau 
la lettre endommagée. L'étiquette du sac doit porter la mention ‘’Lettre avec valeur déclarée endommagée”, 
ainsi que les renseignements suivants: numéro d'’enregistrement, bureau d'origine, montant de la valeur 
déclarée, nom et adresse du destinataire, empreinte du timbre à date et signature de l’agent ayant ensaché 
l’envoi; 
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b) si l’étatde la lettre avec valeur déclarée est tel que le contenu ait pu en étre soustrait, le bureau doit procéder 
à l'ouverture d‘office de l’envoi et à la vérification du contenu; le résultat de cette vsrification doit faire 
l'objet d'un procès-verbal VD 4 dont une copie est jointe à fa lettre avec valeur déclarée; celle-ci est remballée; 

c) dans tous les cas, le poids de la lettre avec valeur déclarée à l’arrivée et le poids après réfection doivent étre 
constatés et indiqués sur l'enveloppe; cette indication est suivie de la mention ‘’Scellé d'office à ...” ou 
‘’Remballé à ...'”, d'une empreinte du timbre à date et de la signature des agents ayant apposé les scellés 
ou effectué le remballage. 


11. Dans les cas prévus aux paragraphes 2, 3 et 5, le bureau d'origine et, le cas échéant, le dernier bureau 
d'échange intermédiaire peuvent, en outre, étre avisés par télégramme aux frais de l'Administration qui expédie 
ce!ui-ci. Un avis télégraphique doit étre émis toutes les fois que la dépéche présente des traces évidentes de spoliation, 
afin que le bureau expéditeur cu intermédiaire procède sans aucun retard è l'instruction de l'affaire et, le cas 
échéant, avise également par télégramme l’Administration précédente pcur la continuation de l’enquéte. 


12. Lorsque l’absence d'une dépéche est le résultat d'un défaut de coincidence des courriers cu lorsqu'elle est 
didment expliquée sur le bordereau de remise, l’établissement d'un bulletin de vérification n'est nécessaire que si 
ta dépéche ne parvient pas au bureau de destination par le prochain courrier. 


13. Dès l'arrivée d'une dépéche dont l'absence avait été signalée au bureau d'origine et, le cas échéant, au 
dernier bureau d'échange intermédiaire, il y a lieu d’adresser à ces bureaux par la voie la plus rapide (agrienne vu 
de surface) un second bulietin. de vérification annongant la réception de cette dépéche. 


14. Lorsqu‘’un bureau réceptionnaire auquel la vérification de la dépéche incombait n'a pas fait parvenir au 
bureau d'origine et, le cas échéant, au dernier bureau d’échange intermédiaire, par la voie la plus rapide (aérienne 
ou de surface), un bu!letin constatant des irrégularités quelconques, il est considéré, jusqu'à preuve du contraire, 
comme avant regu la dépéche et son contenu. La méme présomption existe pour les irrégularités dont la mention 
a été omise ou signalée d'une manière incomplète dans le bulletin de vérification; il en est ainsi lorsque les disposi- 
tions du présent article concernant les formalités è remplir n'ont pas été observées. ° 


15. Les bulletins de vérification et les pièces annexées sont transmis sous pli recommandé par fa voie la plus 
rapide (agrienne ou de surface). Lorsque l’Administration d'origine a demandé d’obtenir les objets visés au para- 
graphe 8, ceux-ci, accompagnés d'une copie du bulletin de vérification, peuvent étre envoyés sous pli recommandé 
par voie de surface, si les deux Administrations intéressées n’ont pas convenu de les transmettre par voie asrienne. 


16. Les Dullatins de verification sont expédiés dans des enveloppes portant, en lettres apperentes, la mention 
‘Bulletin de vérification”. Ces enveloppes peuvent étre soit préalablement imprimées, soit signalées au moyen 
d'un timbre reproduisant avec netteté ladite mention. 


17. Les bureaux auxquels sont adressés les bulletins de vérification renvoient ceux-ci le plus promptement 
possible après l25 avoir examinés et y avoir mentionné leurs observations, s'il y a lisu. Si ces bulletins ne sont pas 
renvoyés à l’Administration d'origine dans le délai de disux mois à compter de la date de leur expédition, ils sont 
considérés, jusqu'à preuve du contraire, comme doment acceptés par les bureaux auxquels ils ont été adressés. 


Article 166 


Envois mal dirigés 


Les envois-de toute nature mal dirigés sont, sans aucun délai, réacheminés sur leur destination par la voie ta pius 
rapide. 


III AI EE ATA AN I 
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Article 167 
Mesures à prendre en cas d’accident survenu aux moyens de transport de surface 


1. Lorsque, par suite d’un accident survenu en cours de transport de surface, un navire, un train ou tout autre 
moyen de transport ne peut poursuivre son voyage et livrer le courrier aux escales ou aux stations prévues, le 
personnel doit remettre les dépéches au bureau de poste le plus proche du lieu de l'accident cu le plus qualifié 
pour le réacheminement du courrier. En cas d'empéchement du personnel, ce bureau, informé de l'accident, inter- 
vient sans délai pour prendre livraison du courrier et le faire réacheminer à destination par la voie la plus rapide 
après constatation de l’état et, éventuellement, remise en état des correspondances endommagfes. 


2; L'Administration du pays où l’accident s'est produit doit renseigner télégraphiquement toutes les Adminis- 
trations des escafes ou stations précédentes sur le sort du courrier, lesquelles avisent à leur tour par téiégramme 
toutes ies autres Administrations intéressées. 


3.. Les Administrations d'origine dont le courrier se trouvait dans le moyen de transport accidenté doivent 
envoyer une copie des bordereaux de livraison des dépéches C 18 à l'Administration du pays où l’accident s’est 
produit. 


4. Le bureau qualifié signale ensuite, par bulletin de vérification C 14, aux bureaux de destination des dépéches 
accidentées, les détails des circonstances de l’accident et des constatations faites; une copie de chaque bulletin est 
adressée aux bureaux d’origine des dépéches correspondantes et une autre à l’Administration du pays dont dépend 
la compagnie de transport. Ces documents sont expédiés par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface). 


Article 168 
Renvoi des sacs vides 


1, Sauf entente spéciale entre les Administrations intéressées, lessacs doivent étre renvoyés vides, par le prochain 
courrier, dans une dépéche directe pour le pays auquel ces sacs appartiennent et si possible par la voie normale 
suivie à l'aller. Le nombre des sacs renvoyés par chaque dépéche doit étre inscrit au tableau V de la feuille d'avis 
{article 156, paragraphe 2, lettre f)), sauf lorsqu'il est fait application de l'article 156, paragraphe 2, lettre c). 


2. Le renvoi est effectué entre les bureaux d’'échange désignés à cet ‘effet. Les Administrations intéressées 
peuvent s'entendre pour les modalités du renvoi. Dans les relations à longue distance, elles ne doivent, en règle 
générale, désigner qu'un seul bureau chargé d'assurer la réception des sacs vides qui leur sont renvoyés. 


3. Les sacs vides doivent étre roulés en paquets convenables; le cas échéant, les planchettes à étiquettes ainsi 
que les étiquettes en toile, parchemin ou autre matière solide doivent étre placées à l'intérieur des sacs. Les paquets 
doivent étre revétus d'une étiquette indiquant le nom du bureau d'échange d'où les sacs ont été recus, chaque fois 
qu'ils sont renvoyés par l'intermédiaire d'un autre bureau d’échange. 


4. Si les sacs vides à renvoyer ne sont pas trop nombreux, ils peuvent étre placés dans les sacs contenant des 
envois de la poste aux fettres; dans le cas contraire, ils doivent étre placés à part dans des sacs scellés, ou non scellés 
{dans tes relations avec les Administrations qui se sont mises d'accord è ce sujet), étiquetés au nom des bureaux 
d’échange. Les étiquettes doivent porter la mention ‘’Sacs vides”’, 


5. Les sacs renfermant des imprimés è l'adresse du méme destinataire et pour la méme destination prévus è 
l'article 161 doivent étre récupérés lors de leur remise aux destinataires et renvoy$gs, selon les dispositions précitées, 
aux Administrations des pays auxquels ils appartiennent. 


6. Sile contròle exercé par une Administration établit que des sacs lui appartenant n'ont pas été renvovyés è ses 
services dans un délai supérieur à celui qui est nécessité par la durée des acheminements (aller et retour), elle est 
en droit de réclamer le remboursemerit de la valeur des sacs prévue au paragraphe 7. Ce remboursement ne peut 
étre refusé par l’Administration en cause que si elle est en mesure de prouver le renvoi des sacs manquants. 


7. Chaque Administration fixe, périodiquement et uniformément pour toutes les espèces de sacs qui sont 
utilisés par sesbureaux d'échange, une valeur moyenne en francs et la communique aux Administrations intéressées 
par l'intermédiaire du Bureau international. En casde remboursement, i est tenu compte du coùt de remplacement 
des sacs. 
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Article 169 


Dépéches échangées avec des unités militaires mises à la disposition de l’Organisation des Nations Unies 
et avec des batiments ou des avions de guerre 


1. L'établissement d'un échange en dépéches closes entre une Administration postale et des divisions navales 
ou des bitiments de guerre de méme nationalité, ou entre une division'navale ou un bétiment de guerre et une 
autre division navale ou un autre bàtiment de guerre de méme nationalité, doit étre notifié, autant que possible 
à l’avance, aux Administrations intermédiaires. 


2. La suscription de ces dépéches est rédigée comme suit: 


Du'bureaude: nali VARA a RI RATA RL a e 
la division navale (nationalité) de (désignation de la division) à 

Pour . NONO ; {pays) 
le bàtiment (nationalité) le (nom du bétiment) à........ 

ou 


De la division navale (nationalité) de (désignation de la division) à 
Du bétiment (nationalité) le (nom du bétiment)à .... {pays) 
Pour le bureau de PENE ARC OINE «lata ra 


ou 


De la division navale (nationalité) de (désignation de la division) à 


RE ah E ; (pays) 
Du bétiment (nationalité) le (nom dubétiment) à ..............., URL na ata 
la division navale (nationalité) de (désignation de la division) à 
Pour {pays) 
le bétiment (nationalité) le (nom dubétiment) à LL... 


3. Les dépéches dont il s’agit sont acheminées par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface) selon l’indi- 
cation portée sur l’adresse et dans les mémes conditions que les dépéches échangées entre bureaux de poste. 


4. Le capitaine d'un paquebot postal qui transporte des dépéches à destination d’une division navale ou d'un 
bstiment de guerre les tient à la disposition du commandant de la division ou du bétiment de destination en 
prévision du cas où celui-ci viendrait lui en demander la livraison en route. 


5. Si les bàtiments ne se trouvent pas au lieu de destination quand les dépéches à leur adresse y parviennent, 
ces dépéches sont conservées au bureau de poste jusqu'à leur retrait par le destinataire ou leur réexpédition.sur 
un autre point. La réexpédition peut étre dermandée soit par l’Administration d'origine, soit par le commandant 
de la division navale ou du bétiment de destination, soit enfin par un consul de méme nationalité. 


6. Les dépéches dont il s’agit qui portent la mention ‘’Aux soins du Consul d...’’ sont consignées au consulat 
indiqué, Elles peuvent ultérieurement, à la demande du consul, étre réintégrées dans le service postal et réexpédiées 
sur le lieu d'origine ou sur une autre destination. 


7. Les dépéches à destination d'un bétiment de guerre sont considérées comme étant en transit jusqu'à leur 
remise au commandant de ce bétiment, alors méme qu'elies auraient été primitivement adressées aux soins d'un 
bureau de poste ou è un consul chargé de servir d’agent de transport intermédiaire; elles ne sont donc pas consi- 
dérées comme étant parvenues à leur adresse tant qu'ellesn’ont pas été livrées au bétiment de guerre de destination. 


8. Après accord entre les Administrations intéressées, la procédure ci-dessus est également applicable, le cas 
échéant, aux dépéches échangées avec des unités militaires mises à la disposition de l’Organisation des Nations 
Unies et avec des avions de guerre. 
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Titre V 


Dispositions concernant les frais de transit et les frais terminaux 


Chapitre | 


Opérations de statistique 


Article 170 


Période, durée et application de la statistique 


1. Les frais de transit prévus à l'article 61 et, sauf entente spéciale entre les Administrations intéressses, les 
frais terminaux du courrier de surface visés à l'article 62 de la Convention sont, sous réserve de l'article 65, para- 
graphe 2, de la Convention, établis sur la base de statistiques faites une fois tous les trois ans et alternativement 
pendant les quatorze ou vingt-huit premiers jours qui commencent le 2 mai ou pendant les quatorze ou vingt-huit 
premiers jours qui commencent le 15 octobre. 


2. La statistique est établie pendant la deuxième année de chaque période triennale. 


3. Les dépéches cenfectionnées à bord des navires sont comprises dans les statistiques lorsqu‘elles sont débar- 
quées pendant la période de statistique. 


A. La statistique de mai 1979 s’applique, selon les dispositions de la Convention de Lausanne 1974, aux années 
1978, 1979 et 1980; celle d’octobre-novembre 1982 s‘applique aux années 1981, 1982 et 1983. 


5. Les paiements annuels des frais de transit et des frais terminaux du courrier de surface à effectuer sur la base 
d'une statistique doivent étre continués provisoirement jusqu'à ce que les comptes établis d’apréès la statistique 
suivante soient approuvés cu considérés comme admis de plein droit (article 179). A ce moment, il est procédé 
à la régularisation des paiements effectués à titre provisoire. 


Article 171 


Dépéches-avion 


Sauf entente spéciale entre les Administrations intéressées, sont également comprises dans la statistique des frais 
de transit les dépéches-avion transportées par voie de surface sur une partie de leur parcours dans un pays tiers. 


Article 172 


Confection et étiquetage des dépéches closes pendant la période de statistique 


1. Pendant la période de statistique, tous les sacs des dépéches de surface doivent étre munis, en dehors des 
étiquettes ordinaires, d'une étiquette spéciale C 28bis conforme au modèle ci-annexé. Par ailleurs, les dépéches 
doivent étre confectionnées dans les conditions habituelles prévues par l’article 155, paragraphe 3. 


2; Lorsqu'il s’agit des sacs qui ne contiennent que des envois exempts de fraîs de transit et de frais terminaux 
(article 63 de la Convention), l'étiquette C 28bis doit étre marquée d'une croix uniquement dans la case “Exempt”. 
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Article 173 


Feuille d'avis spéciale 


1. En ce qui concerne les dépéches de surface soumises aux frais de transit ou aux frais terminaux, le bureau 
d'échange expéditeur utilise une feuilie d’avis spéciale conforme au modèle C 15 ci-annexé, qui remplace le 
modàle C 12 pendant la période de statistique. Il inscrit sur cette feuille d'avis le nombre de sacs en les répar- 
tissant, le cas échéant, dans les catégories qui y sont mentionnées. La première et la dernière dépéche de la période 
de statistique sont signalées au moyen d'une croix marquée dans la case appropriée sur ta formule C 15. 


2. Nonobstant l'article 156, paragraphes 1 et 2, les dépéches qui ne sent pas d'habitude accompagnées d'une 
feuille d’avis, ou dont les feuilles d'avis ne sont pas numérotées, sont accormpagnées d'une feuille d'avis spéciale 
C 15, numérotée dans une série spéciale, pendant la période de statistique. 


3. Le nombre de sacs exempts de frais de transit et de frais terminaux doit étre le total de csux qui ne 
contiennent que des sacs vides et de ceux qui portent l’indication ‘’Statistigue — Exempt”, d’après l'article 172, 
paragraphe 2. 


4. Lorsque le bureau expéditeur n'a pas été en mesure de signaler la dernière dépéche de la période de 
statistique comme prévu au paragraphe 1, par suite notamment d’instabilitè des liaisons, il transmet une copie 
de la feuille d'avis correspondante par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface) au bureau de destination. 


Article 174 


Verification des dépéches closes et établissement, transmission et acceptation 
des relevés statistiques correspondants 


1. Les indications des feuilles d’avis sont vérifiées par le bureau d’échange de destination. Si ce bureau constate 
une erreur dans les nombres inscrits, il rectifie la feuille et signale immédiatement l’erreur au bureau d'échange 
expéditeur au moyen d'un bulletin de vérification conforme au modèle C 16 ci-annexé. Tcutefois, en ce qui 
concerne le poids d'un sac, l’indication du bureau d'échange expéditeur est tenue pour valable, à moins que le 
poids réel ne dépasse de plus de 250 grammes le poids maximal de la catégorie dans laquelle ce sac a été inscrit. 


2. Aussitòt que possible après la réception de la dernière dépéche formée pendant la période de statistique, 

les bureaux de destination établissent: 

a) pour les dépéches soumises aux frais de transit, des relevés conformes au modèàle C 17 ci-annexé, pour 
chaque voie d’acheminement et en autant d’expéditions qu'il y a d'Administrations de transit plus une 
{pour le pays d'origine); ces relevés doivent indiquer dans la plus large mesure possible les détails de la route 
suivie et les services utilisés; 

b) pour les dépéches de surface soumises aux frais terminaux, des relevés conformes au modèle C 17bis 
ci-amnexé, 


3. Les bureaux de destination transmettent les relevés C 17 et C 17bis aux bureaux d'échange de l'Adminis- 
tration expéditrice pour étre revétus de leur acceptation. La voie aérienne est utilisée lorsqu'elle présente un 
avantage. Après avoir accepté les relevés, les burezux d’échange les transmettent è leur Administration centrale 
qui répartit les relevés C 17 entre les Administrations intermédiaires et renvoie les relevés C 17bis aux Adminis- 
trations de destination. 


4. Si, dans le délai de trois mois à compter du jour de l'expédition de fa dernière dépéche à comprendre dans 
la statistique, les bureaux d’échange de l'’Administration expéditrice n’ont pas regu le nombre de relevés C 17 
indiqué au paragraphe 2, lettre a), ces bureaux établissent eux-mémes lesdits relevés d’après leurs propres indica- 
tions et inscrivent sur chacun d’eux la mention: ‘‘Les relevés C 17 du bureau de destination ne sont pas parvenus 
dans le délai réglernentaire”. Ils tes transmettent ensuite à leur Administration centrale qui les répartit entre les 
Administrations en cause. 


5. Si, dans un célai de six mois après l'expiration de la période de statistique, l'Administration expéditrice 
n'a pas réparti les relevés C 17 entre les Administrations des pays intermédiaires, celles-ci les demandent è 
l’Administration expéditrice qui doit les transmettre dans un délai d’un mois. Passé ce dernier délai, les Admi- 
nistrations des pays intermédiaires établissent lesdits relevés d'office, d’après leurs propres indications. Ces 
documents, revétus de la mention ‘’Etabli d'office’’, doivent étre obligatoirement annexés au compte C 20 adressé 
aux Administrations expéditrices, en accord avec l'article 179, paragraphe 7, lettre a). 
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6. Si, dans un délai de trois mois à compter de la date d'établissement des relevés C 17bis, ceux-ci n'ont pas 
été renvoyés aux Administrations de destination, ils sont considérés comme acceptés. 


7. Les Administrations peuvent, dans leurs relations réciproques, convenir que le bureau expéditeur établisse, 
le plus tèt possible après l’expédition de la dernière dépéche confectionnée au cours de la période de statistique, 
les relevés C 17 et C 17bis indiqués au paragraphe 1. Le bureau expéditeur envoie les relevés au bureau de desti- 
nation pour acceptation et renvoi des copies des relevés C 17 et C 17bis. 


Article 175 


Dépéches closes échangées avec des unités militaires mises è la disposition de l‘Organisation des Nations Unies 
et avec des bàtiments ou des avions de guerre 


1. {fl incombe aux Administrations postales des pays dont relèvent des unités militaires, des batiments ou des 
avions de guerre d’établir les relevés C 17 relatifs aux dépéches expédiées ou recues par ces unités militaires, ces 
batiments ou ces avions. Les dépéches expédiées pendant la période de statistique à l’adresse des unités militaires, 
des bàtiments ou des avions de guerre doivent porter sur les étiquettes la date d’expédition. 


2. Si ces dépéches sont réexpédiées, l'’Administration réexpéditrice en informe l’Administration du pays dont 
l’unité militaire, le bàtiment ou l’avion relève. 


Article 176 7) 


Bulletin de transit 


1. Dans le but d'obtenir tous les renseignements nécessaires à l'établissement des relevés C 17, Administration 
de destination peut demander à l'Administration d‘origine de joindre à chaque dépéche soumise aux frais de transit 
un bulletin de transit de couleur verte conforme au modèle C 19 ci-annexé lorsque celle-ci n'est pas en mesure 
d'indiquer, en toute certitude, les données d’acheminement sur la feuille d’avis C 15. Cette demande doit parvenir 
à l’Administration d’origine trois mois avant le début des opérations de statistique, 


2. Le bulletin de transit ne doit étre employé que si, pendant la période de statistique, la route suivie par les 
dépéches est incertaine ou si les services de transport utilisés sont inconnus de l’Administration d'origine ou de 
destination. Avant d'en demander l'établissement, cette dernière doit s'assurer qu'elle ne possède aucun autre 
moyen de connaître l’acheminement des dépéches qu'elle regoit, si nécessaire en consultant par écrit, au préalable, 
l’Administration d’origine. 


3. L'Administration d'origine peut, sans demande formelle de l'Administration de destination, joindre excep- 
tionnellement un bulletin de transit à ses dépéches lorsqu’elle ne peut en connaître è l'avance l'acheminement. 


4. La présence du bulletin de transit accompagnant une dépéche doit étre signalée par la mention ‘C 19” 
portée en caractères très apparents: 

a) en téte de la feuille d’avis de cette dépéche; 

b) sur l'étiquette spéciale.C,28bis du sac contenant la feuille d’avis; 

c) danslacolonne ‘’Observations”’ du bordereau de livraison C 18. 


5. Lebulletin de transit, annexé au bordereau de livraison C 18, doit étre transmis à découvert, avec la dépéche 
à laquelle il se rapporte, aux différents services qui participent au transit de cette dépéche. Dans chaque pays de 
transit, les bureaux d’échange d’entrée et de sortie, à l’exclusion de tout autre bureau intermédiaire, consignent 
sur le bulletin les renseignements concernant le transit effectué par eux. Le dernier bureau d’échange intermédiaire 
transmet le bulletin C 19 au bureau de destination, lequel y indique la date exacte d’arrivée de la dépéche. Le 


bulletin C 19 est renvoyé au bureau d’origine à l'appui du relevé C 17. 


6. Lorsqu'un bulletin de transit dont l'expédition est signalée sur le bordereau de livraison ou sur les étiquettes 
spéciales C 2Bbis fait défaut, le bureau d’échange intermédiaire ou le bureau d'échange de destination qui en 
constate l'absence est tenu de le réclamer sans retard au bureau d’échange précédent; toutefois, sans plus attendre, 
le bureau d'échange intermédiaire en établit un nouveau revétu de la mention “’Etabli d‘office par le bureau de ...* 
et le transmet avec la dépéche. Lorsque le bulletin C 19 établi par le bureau d’origine parvient au bureau qui 
l'a réclamé, celui-ci l'adresse directement, sous pli fermé, au bureau de destination, après l’avoir annoté en 
conséquence. 


pl. straord. G, U. p.I-n.189. 
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Article 177 
Transmission des formules C 16, C 17, C 17bis et C 19. Dérogations 


1. Chaque Administration a la faculté de notifier aux autres Administrations, par l’intermédiaire du Bureau 
internationa!, que les bulletins de vérification C 16, les relevés C 17 et C 17bis ainsi que les bulletins de transit 
C 19 en retour doivent étre adressés à son Administration centrale. 


2. Cette dernière est, dans ce cas, substituée aux bureaux d'échange pour l'établissement des relevés C 17 
conformément à l'article 174, paragraphe 4. 


Chapitre Il 


Etablissement, transmission et acceptation des relevés de poids des dépéches-avion 
pour le calcul des frais terminaux 


Article 178 


Etablissement, transmission et acceptation des relevés de poids des dépéches-avion 
pour le calcul des frais terminaux 


1. Chaque Administration de destination établit pour chaque Administration d'origine, mensuellement ou 
trimestriellement à son choix et d'après les indications portées sur les bordereaux AV 7, un relevé de poids des 
dépéches-avion regues. 


2. L'Administration de destination peut se servir à cet effet d'une copie du relevé AV 3 distinct (‘’Service 
intérieur'*) si elle établit celui-ci pour les dépéches-avion soumises aux frais de transport aérien à l'intérieur de son 
pays conformément è l'article 215, paragraphe 1. Si ce n'est pas le cas, le relevé de poids visé au paragraphe 1 est 
conforme au modèle AV 3bis ci-annexé. Comme pour le relevé AV 3 distinct, les dépéches-avion regues sont 
décrites sur le relevé AV 3bis par bureau d'origine, puis par bureau de destination, dans l’ordre chronologique 
des dépéches,des relevés séparés peuvent étre demandés par l’Administration d'origine des dépéches pour chaque 
bureau d’échange expéditeur. 


3. Les relevés AV 3 distincts ou AV 3bis sont récapitulés sur un état des poids des dépéches-avion recues 
conforme au modèle AV Bbis ci-annexé. Cette récapitulation est effectuée soit par bureau d'origine et par bureau de 
destination, soit d’après le numéro d’ordre des relevés AV 3 distincets ou AV 3bis si un tel numéro leur a été donné, 


4. L'état AV Bbis, établi en double exemplaire, mensuellement ou trimestriellement selon le cas, et accompagné 
des copies des relevés AV 3 distincts ou des relevés AV 3bîs, est transmis è l’Administration d'origine des dépéches 
aussitòt que possible après la fin de la période à laquelle il se rapporte. 


5. Après l'avoir accepté, l'Administration d'origine des dépéches renvoie l'état AV Sbis à l’Administration qui 
l’a établi, Si cette dernière n"a recu aucune observation rectificative dans un délai de trois mois à compter du jour 
de l’envoi, elle considère l'état comme admis de plein droit. 


6. Dansles relations pour lesquelles il faut établir les relevés AV 3bis, les Administrations intéressées peuvent 
s'entendre pour que ces relevés ainsi que, le cas échéant, les états AV Sbis soient établis par l'Administration 
d'origine des dépéches-avion. Dans ce cas, la procédure de l’acceptation prévue aux paragraphes 4 et 5 est adaptée 
en conséquence. 


7. Les Administrations tenues d'établir les relevés AV 3bis peuvent s'entendre pour dresser lesdits relevés sur 
la base d'une méthode simplifiée. 
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Chapitre III 


Etablissement, règlement et revision des comptes 


Article 179 


Etablissement, transmission et approbation des comptes de frais de transit et de frais terminaux 
du courrier de surface 


1. Pourl’'établissement des comptes de frais de transit et des comptes de frais terminaux du courrier de surface, 
les sacs légers; moyens ou lourds, tels qu'ils sont définis à l'article 173, sont portés en compte respectivement 
pour les poids moyens de 3, 12 ou 26 kilogrammes. 


2. Les montants totaux de l’avoir pour les dépéches closes sont multipliés par 26 ou 13 selon le cas et le 
produit sert de base à des comptes particuliers établissant en francs les sommes annuelles revenant à chaque 
Administration. 


3. Si l'utilisation du multiplicateur 26 ou 13 donne un résultat qui ne correspond pas au trafic normal, chaque 
Administration intéressée peut demander qu'un autre multiplicateur soit adopté. Ce nouveau multiplicateur vaut 
pendant les années auxquelles s'applique la statistique. 


4. A défaut d’entente sur ce nouveau multiplicateur, l’Administration qui s’estime lésée peut soumettre, à 
condition de fournir toutes les justifications utiles, la question au Bureau international ou à une commission 
d’arbitres aux fins prévues à l'article 65, paragraphe 6, de la Convention. 


5. Toutefois, sauf entente spéciale entre les Administrations intéressées, un nouveau multiplicateur ne peut 
étre adopté que si la différence constatée entre le trafic forfaitaire révélé par la statistique et le trafic réel se 
traduit par.une modification du compte de transit ou du compte des frais terminaux du courrier de surface 
supérieure à 5000 francs par an, è l’exclusion de toute autre condition. 


6. Le soin d'établir les comptes incombe èà l'Administration créancière qui les transmet à l'’Administration 
débitrice. La transmission des comptes ne sera cependant pas requise dans la mesure où le solde concerné est 
inférieur au minimum prévu à cet effet à l'article 65, paragraphe 4, de la Convention. 


7. Les comptes particuliers sont établis en double expédition: 

a) sur une formule conforme au modèle C 20.ci-annexé et d’après les relevés C 17 en ce qui concerne les frais 
de transit; 

b) sur une formule conforme au modèle C 20bis ci-annexé et d’après les relevés C 17bis relatifs aux dépéches 
de surface en ce qui concerne les frais terminaux. 


8. En outre, il est procédé comme suit: 

a) les comptes particuliers C 20 et C 20bis concernant l'année de la statistique, et établis d’après les données 
de celle-ci, servent de base pour la détermination des frais de transit et des frais terminaux de l'année 
précédente et de l'année suivante; 

b) pour les comptes des années suivantes et en l'absence des données de la statistique applicable à ces années, 


les données de la statistique antérieure sont utilisées aux fins des paiements provisoires prévus à l‘article 170, 
paragraphe 5. 


9. Les comptes particuliers C 20 et C 20bis sont adressés à l’Administration expéditrice aussitòt que possible 
après l’expiration de la période statistique. Cette Administration n'est pas tenue d’accepter les comptes qui ne 
lui ont pas été transmis dans un délai de trois ans suivant l'expiration de-la période statistique. 


10. Les relevés C 17 ne sont fournis à l’appui du compte C 20 que s'ils ont été établis d'office par l'Adminis- 
tration intermédiaire (article 174, paragraphe 5), ou sur la demande de l'Administration expéditrice. 


11. Si l'Administration qui a envoyé le compte particulier n'a regu aucune observation rectificative dans un 
intervalle de trois mois à compter de l’envoi, ce compte est considéré comme admis de plein droit. 
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Article 180 


Etablissement, transmission et approbation des comptes annuels des frais terminaux du courrier aérien 


1. Le soin d'établir les comptes annuels des frais terminaux du courrier aérien incombe à l'’Administration 
créancière qui les transmet è l’Administration débitrice. 


2. Les comptes particuliers sont établis en double expédition sur une formule conforme au modèle AV 12 
ci-annexé et d’après les relevés AV Bbis. Ils sont transmis à l’Administration débitrice aussitàt que possible après 
que les relevés AV Sbis ont été acceptés ou considérés comme admis de plein droit. Ces derniers ne sont fournis 
à l'appui du compte AV 12 que sur la demande de l’Administration débitrice. 


3. Si l’Administration qui a envoyé le compte particulier n'a regu aucune observation rectificative dans un 
délai de trois mois à compter de l’envoi, ce compte est considéré comme admis de plein droit. 


4. L'Administration débitrice n'est pas tenue d’accepter les comptes qui ne lui ont pas ét6 transmis dans le 
délai de trois ans suivant l’expiration de l'année à laquelle ils se rapportent. 


Article 181 7 


Décompte général annuel. Intervention du Bureau international 
1. Le décompte général annuel, établi par le Bureau international, sert de base au règlement des frais de transit 
et des frais terminaux du courrier de surface entre Administrations. 


2. Aussitòt que les comptes particuliers entre deux Administrations sont acceptés ou considérés comme admis 
de plein droit {article 179, paragraphe 11), chacune de ces Administrations transmet sans retard, au Bureau 
international, un relevé distinct pour les frais de transitet pour les frais terminaux du courrier de surface conforme 
respectivement aux modéles C 21 et C 21bis ci-annexés et indiquant les montants totaux de ces comptes. En 
méme temps, une copie de chacun des relevés est adressée è l'Administration intéressée. 


3. Un relevé C21 et un relevé C 21bis. sont établis pour chacune des trois années auxquelles s’applique la 
statistique. 


4. En cas de différence entre les indications correspondantes fournies par deux Administrations, le Bureau 
international les invite à se mettre d’accord et à lui indiquer les sommes définitivement arrétées. 


5. Lorsqu'une Administration seulement a fourni les relevés C 21 ou C 21bis, le Bureau international en 
informe l'autre Administration intéressée et lui indique les montants des relevés recus. Si dans l’intervalle d’un 
mois à compter du jour de l’envoi des relevés aucune remarque n'est faite au Bureau international, les montants 
de ces relevés sont considérés comme admis de plein droit. 


6. Dans le cas prévu è l'article 179, paragraphe 11, les relevés doivent porter la mention ‘’Aucune observation 
de-l’Administration débitrice n°est parvenue dans le délai réglementaire‘”. 


7. Le Bureau international établit, à la fin de chaque année, sur la base des relevés qui lui sont parvenus 
jusque-tà et qui sont considérés comme admis de plein droit, un décompte général annuel des frais de transit 
et des frais terminaux du courrier de surface. Le cas échéant, il se conforme è l'article 170, paragraphe 5, pour les 
paiements annuels. 


8. Le décompte indique séparément pour les frais de transit et pour les frais terminaux du courrier de surface: 
a) le doit et l'avoir de chaque Administration; 

b) le solde débiteur ou le solde créditeur de chaque Administration; 

c) les sommes à payer par les Administrations débitrices; 

d) lessommesàrecevoir par les Administrations créancières. 


9. Le Bureau international procède par voie de compensation, de manière à restreindre au minimum le nombre 
des paiements à effectuer. 


10. Les décomptes généraux annuels doivent étre transmis aux Administrations par le Bureau international, 
aussitòt que possible et, au plus tard, avant l’expiration du premier trimestre de l'année qui suit celle de leur 
établissement. 


11. Exceptionnellement, deux Administrations peuvent, si elles le jugent indispensabile, convenir de régler leurs 
comptes directement entre elles. Dans ce cas, aucun relevé C 21 ou C 21bis n'est transmis au Bureau international. 
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Article 182 


Paiement des frais de transit et des frais terminaux du courrier de surface 


1. Si le paiement du solde des frais de transit ou des frais terminaux du courrier de surface résultant du 
décompte général annuel du Bureau international n'est pas effectué un an après l’expiration du délai réglementaire 
(article 103, paragraphe 9), il est loisible à l’Administration créancière d’en informer le Bureau qui invite l'Admi- 
nistration débitrice è payer dans un délai ne devant pas dépasser quatre mois. 


2. Sile paiement des sommes dues n’est pas effectué à l'expiration de ce nouveau délai, !e Bureau international 
fait figurer ces sommes dans le décompte général annue! suivant, à l’avoir de l’Administration créancière. Dans ce 
cas, des intéréts composés sont dus, c'est-à-dire que l'intérét est ajouté au capital à fa fin de chaque année jusqu'à 
parfait paiement. 


I. En cas d’application du paragraphe 2, le décompte général dont il s'agit et ceux des quatre années qui 
suivent ne doivent pas contenir, autant que possible, dans les so!des résultant du tableau de compensation, des 
sommes à payer par l'Administration défaillante à l’Administration créancière intéressée. 


Article 183 


Paiement des frais terminaux du courrier-avion 


1. Sauf entente spéciale entre les Administrations intéressées, les paiements annuels dus au titre des frais 
terminaux du courrier-avion sont réglés directement entre elles sur la base des comptes particuliers AV 12 
(article 180, paragraphe 2). 


2. Toutefois, si d’après les comptes particuliers AV 12, la différence de poids entre le courrier expédié et le 
courrier recu ne dépasse pas 100 kilogrammes, l’Administration débitrice est exonérée de tout paiement. 


Article 184 


Revision des comptes de frais de transit 


1. Quand une Administration postale constate que le trafic diffère très sensiblement de celui qui résulte de la 
statistique des frais de transit, elle peut demander que les résultats de cette statistique soient revisés, 


2. Les Administrations peuvent c’entendre pour effectuer cette revision. 


3. A défaut d’entente, chaque Administration peut demander dans les cas suivants l'établissement d’une 

statistique spéciale en vue de la revision des comptes de frais de transit: 

a) utilisation de la voie aérienne en lieu et piace de la voie de surface pour le transport des dépéches; 

b) modification importante dans l'acheminement par voie de surface des dépéches d'un pays pour un ou 
plusieurs autres pays; 

c) constatation, par une Administration intermédiaire, dans le délai d'un an qui suit la période de statistique, 
qu'il existe entre les expéditions faites par une Administration pendant la période de statistique et le trafic 
normal une différence de 20 pour cent au moins sur les poids totaux des dépéches expédiées en transit, 
ces poids étant calculés sur la base du produit du nombre des sacs de chaque catégorie et des poids moyens 
correspondants; i i na 

d) constatation, par une Administration intermédiaire, è tout moment pendant la période d'application'de la 
statistique, que le poids total des dépéches en transit a augmenté d'au moins 50 pour cent ou diminué d'au 
moins 50 pour cent par rapport aux données de la dernière statistique, ce poids total étant calculé sur la 
base du produit du nombre des sacs de chaque catégorie et des poids moyens correspondants, 


4. La statistique spéciale portera suivant les circonstances soit sur Îa totalité, soit sur une partie seulement du 
trafic. 
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5. A défaut d’entente également, les résultats d'une statistique de transit spéciale établie sur la base du 
paragraphe 3 ne sont pris en considération que s'ils affecient de plus de 5009 francs par an les comptes entre 
l’Administration d’origine et l'Administration intéressée. 


6. Les modifications résultant de l'application des paragraphes 3 et 5 doivent porter effet sur les décomptes de 
l'Administration d'origine avec les Administrations qui ont effectué le transit antérieurement et les Adminis- 
trations qui l'assurent postérieurement aux modifications survenues, méme lorsque la modification des comptes 
n'atteint pas pour certaines Administrations le minimum fixé. 


7. Par dérogation aux paragraphes 3, 5 et 6, et en cas de déviation complète et permanente de dépéches d'un 
pays intermédiaire par un autre pays, les frais de transit dus par l'Administration d'origine au pays qui a effectué 
le transit antérieurement sur la base de la dernière statistique doivent, sauf entente spéciale, étre payés par 
l'Administration intéressée au nouveau pays transitaire à partir de la date à laquelle a été constatée ladite déviation. 


Article 185 


Revision des comptes de fraîs terminaux du courrier de surface 


1. =Quandune Administration postale constate que le trafic diffère très sensiblement de celui qui résulte de la 
statistique des frais terminaux du courrier de surface, elle peut demander que les résultats de cette statistique 
soient revisés, 


2. Les Administrations peuvent s'entendre pour effectuer cette revision. 


3. A défaut d'entente, chaque Administration peut dermander dans les cas suivants l'établissement d’une 

statistique spéciale en vue de la revision des comptes de frais terminaux du courrier de surface: 

a) utilisationdelavoie aérienne en lieu et place de fa voie de surface pour le transport des dépéches; 

b) constatation, dans le dcélai d'un an qui suit la période de statistique, qu'il existe entre le trafic relevé 
pendant la période de statistique et le trafic norma! une différence de 20 pour cent au moins sur les poids 
totaux des dépéches recues ou expédiées, ces poids étant calculés sur la base du produit du nombre des sacs 
de chaque catégorie et des poids moyens correspondants; 

c) constatation, à tout moment pendant la période d’application de la statistique, que le poids total des 
dépéches de surface regues ou expédiées a augmenté d’au moins 50 pour cent ou diminué d’au moins 
50 pour cent par rapport aux données de la dernière statistique, ce poids total étant calculé sur la base du 
produit du nombre des sacs de chaque catégorie et des poids moyens correspondants. 


4. A défaut d’entente également, les résultats d’une statistique spéciale de frais terminaux du courrier de 
surface établie sur la base du paragraphe 3 ne sont pris en considération que s’ils affectent de plus de 5000 franes 
par an les comptes entre l’Administration d'origine et l’Administratian intéressée. 


Titre VI 


Dispositions diverses 


Chapitre unique 


Article 186 


Correspondance courante entre Administrations 


Les Administrations ont la faculté d'employer pour l’échange de leur correspondance courante une formule 
conforme au modèle C 29 ci-annexé. 
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Article 187 


Caractéristiques des timbres-poste 


1. Les timbres-poste doivent porter l’indication du pays d'origine en caractères latins et de leur valeur d’affran- 
chissement en chiffres arabes. Ils peuvent porter l'indication ‘’Postes’’ en caractères latins-ou autres. 


2. Les timbres-poste peuvent avoir n'importe quelle forme sous réserve que, en principe, leurs dimensions 
verticales ou horizontales ne soient pas inférieures à 15 mm ni supérieures à 50 mm. 


3. Les timbres-poste peuvent étre distinctement margués de perforations à l'emporte-pièce ou d'impressions 
en relief obtenues au moyen du repoussoir selon les conditions fixées par l’Administration qui les a émis, pourvu 
que ces opérations ne nuisent pas à la clarté des indications prévues au paragraphe ‘1. 


4. Les timbres-poste commémoratifs ou philanthropiques peuvent porter, dans n’importe quelle langue, une 
mention indiquant à quelle occasion ils ont été émis. Lorsqu'une surtaxe est à payer indépendamment de leur 
valeur d’affranchissement, ils doivent étre confectionnés de faron à éviter tout doute au sujet de cette valeur. 


Article 188 


Caractéristiques des empreintes des machines à affranchir 


1. Les Administrations postales peuvent utiliser elles-m&mes ou autoriser l'utilisation de machines è affranchir 
reproduisant sur les envois les indications du pays d'origine et de ta valeur d’affranchissement ainsi que celles du 
bureau et de la date de dépòt. Toutefois, ces deux dernières indications ne sont pas obligatoires. Pour les machines 
à affranchir utilisées par les Administrations postales elles-rmémes, l'indication de la valeur d’affranchissement 
peut étre remplacée par une mention indiquant que l’affranchissement a été payé, par exemple: ‘’Taxe percue”” 


2. Les empreintes produites par les machines à affranchir doivent étre, dans tous les cas, de couleur rouge vif. 
Toutefois, les empreintes de flammes publicitaires qui pourraient étre utilisées avec les machines à affranchir 
peuvent étre produites dans une autre couleur que le rouge. 


3. Les indications du pays d‘’origine et du bureau de dépét doivent figurer en caractères latins complétées 
éventuellement par les m&mes indications en d’autres caractères. La valeur d'affranchissement doit étre indiquée 
en chiffres arabes. 


Article 189 


Caractéristiques des empreintes d'affranchissement (presse d'imprimerie, etc.) 


Les empreintes d’affranchissement obtenues à la presse d’imprimerie ou par un autre procédé d’impression ou de 
timbrage dans les conditions prévues è l'article 28 de la Convention doivent comporter l'indication du pays 
d'origine ou du bureau de dépòt en caractères latins, complétée éventuellement par la méme indication en d'autres 
caractères, et une mention indiquant que l'affranchissement a été payé, par exemple: ‘“Taxe pergue”. Dans tous 
les cas, la mention adoptée doit figurer en lettres très apparentes dans un cadre, si possible rectangulaire, nette- 
ment tracé, dont la surface ne doit pas étre inférieure àè 300 mm?. Le timbre à date, dans le cas où il est apposé, 
ne doit pas figurer dans ce cadre, 


Article 190 


Emploi présumé frauduleux de timbres-poste ou d’empreintes d’affranchissement 


1. Sousréserve expresse des dispositions de la législation de chaque pays, la procédure ci-après est suivie pour 

la constatation de l’emploi frauduleux, pour l‘affranchissement, de timbres-poste ainsi que d’empreintes de 

machines à affranchir ou de presses d’imprimerie: 

a) lorsque au départ soit un timbre-poste, soit une empreinte de machine è affranchir ou de presse d’imprimerie 
sur un envoi quelconque laisse soupconner un emploi frauduleux (présomption de contrefacon ou de 
réemploi) et que l'expéditeur n'en est pas connu, la figurine n'est altérée d'aucune fagon et l’envoi, 
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accompagné d‘un avis conforme au modèle C 10 ci-annexé, est adressé sous enveloppe recommandée d’office 
au bureau de destination. Un exemplaire de cet avis est transmis, pour information, aux Administrations 
des pays d'origine et de destination. Toute Administration peut demander, par une notification adressée au 
Bureau international, que les avis C 10 qui concernent son service soient transmis à son Administration 
centrale ou à un bureau spécialement désigné; 

b) l’envoi n'est remis au destinataire, convoqué pour constater le fait, que s’il paie le port di, fait connaître le 
mom et l’adresse de l'expéditeur et met è la disposition de la poste, après avoir pris connaissance du contenu, 
soit l’envoi entier s'il est inséparable du corps du délit présumé, soit la partie de l’envci (enveloppe, bande, 
portion de lettre, etc.) qui contient la suscription et l'empreinte ou le timbre signaté comme douteux. 
Le résultat de la convocation est constaté par un procès-verbal conforme au modèle C 11 ci-annexé, signé 
par l’agent des postes et par le destinataire. Le refus éventuel de ce dernier est constaté sur ce document. 


2. Le procès-verbal est transmis, avec pièces à l’appui, sous recommandation d‘office, à l’Administration du 
pays d'origine qui y donne la suite que comporte sa législation. 


3. Les Administrations dont la législation ne permet pas la procédure prévue au paragraphe 1, lettres a) et b), 
doivent en informer le Bureau international aux fins de notification aux autres Administrations. 


Articie 191 


Cotpons-réponse internationaux 


1. Les coupons-réponse internationaux sont conformes au modèle C 22 ci-annexé. Ils sont imprimés, sur 
papier portant en filigrane les lettres UPU en grands caractères, par les soins du Bureau international qui les livre 
aux Administrations à l'appui d’un bordereau de fivraison conforme au modèle C 24 ci-annexé, établi en double 
exemplaire, Après vérification, l'Administration de destination renvoie au Bureau international un exemplaire 
dùment signé. 


2. Chaque Administration a la facu!te: 

a) de donner aux coupons-réponse une perforation distinctive qui ne nuise pas à la lecture du texte et ne soit 
pas de nature à entraver la vérification de ces valeurs; 

b) d’indiquer au moyen d'un procédé d'impression le prix de vente sur les coupons-réponse ou de demander au 
Bureau international que ce prix soit indiqué au moment de l'impression. 


3. Le délai d'échange des coupons-réponse est illimité. Les bureaux de poste s’assurent de l'authenticité des 
titres fors de leur échange et vérifient notamment la présence du filigrane, Les coupons-réponse doivent étre 
revétus d'une empreinte de contròle permettant d‘identifier le pays d'origine, Les coupons-réponse dont le texte 
imprimé ne correspond pas au texte officiel sont refusés comme non valables. Les tcoupons-réponse échangés 
sont revétus d'une empreinte du timbre à date du bureau qui en effectue l'échange. 


A. Les coupons-réponse échangés sont renvoyés au Bureau international par paquets de mille et de cent, 
accompagnés d'un relevé conforme au modéle C 23 ci-annexé établi en double exemplaire et comportant l'indi- 
cation globale de leur nombre et de leur valeur, celle-ci étant calculée conformément au taux prévu è l'article 31, 
paragraphe 2, de ta Convention. En cas de modification de ce taux, tous les coupons-réponse échangés antérieu- 
rement è la date de modification font l'objet d'un envoi unique comprenant exceptionnellement des égrenés; ils 
sont accompagnés d'un relevé C 23 spécial comptabilisé à l’ancienne valeur. 


5. Le Bureau international reprend également les coupons-réponse détériorés transmis è l'appui d’un relevé 
C 23 séparé, établi en double exemplaire. 


6. A titre exceptionnel, le Bureau international peut tenir compte des coupons-réponse internationaux détruits 
avant la vente ou après l'échange. Dans ce cas, le relevé C 23, établi en double exemplaire par l'Administration 
intéressée, est accompagné d’une attestation officielle de destruction. 


7. Le Bureau international tient une comptabilité appropriée où sont inscrits: 

a) au débit de chaque Administration, la valeur des coupons-réponse fournis ainsi que le montant de la 
bonification accordée à l’Administration au titre de la période biennale précédente; 

b) aucrédit, la valeur des coupons-réponse échangés qui sont renvoyés zu Bureau international. 

Un relevé de compte est envoyé pour approbation à chaque Administration intéressée. Si dans l’intervalle d'un 

mois è compter de l'envoi du relevé aucune remarque n’est faite au Bureau international, les montants de ce relevé 

sont considérés comme admis de plein droit. 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


201 


8. Le Bureau international établit un décompte général biennal comportant: 

a) les débits et crédits visés au paragraphe 7; 

b) les bonifications accordées aux Administrations par répartition de l’excédent global de la valeur des 
coupons-réponse fournis sur la valeur des coupons-réponse échangés pendant la période biennale, à raison de 
80 pour cent au prorata des coupons-réponse livrés par le Bureau international et de 20 pour cent au 
prorata des coupons-réponse échangés par les Administrations; 

c) les sommes à payer et à recevoir par les Administrations. 


9. Le décompte général est transmis aux Administrations, complété par un tableau de compensation qui sert 
de base aux règlements. 


10. Lesarticles 181, paragraphes 9 et 10, et 182 sont applicables. 


Article 192 


Décompte des frais de douane, etc., avec l’Administration de dépòt des envois francs de taxes et de droits 


1. Le décompte relatif aux frais de douane, etc., déboursés par chaque Administration pour le compte d'une 
autre, est effectué au moyen de comptes particuliers mensuels, conformes au modèle C 26 ci-annexé, qui sont 
établis par l'Administration créancière dans la monnaie de son pays. Les parties B des bulletins d’affranchissement 
qu'elle a conservées sont inscrites par ordre alphabétique des bureaux qui ont fait l'avance des frais et suivant 
l'ordre numérique qui leur a été donné. 


2. Si les deux Administrations intéressées assurent également le service des colis postaux dans leurs relations 
réciproques, elles peuvent comprendre, sauf avis contraire, dans les décomptes des frais de douane, etc., de ce 
dernier service, ceux de la poste aux lettres. 


3. Le compte particulier, accompeagné des parties B des bulletins d’affranchissement, est transmis è l'Adminis- 
tration débitrice au plus tard à la fin du mois qui suit celui auquel il se rapporte. Il n'est pas établi de compte 
négatif. 


4. La vérification des comptes a lieu dans les conditions fixées par le Règlement d’exécution de l’Arrangement 
concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage. 


5. Les décomptes donnent lieu è une liquidation spéciale. Chaque Administration peut, toutefois, demander 
que ces comptes soient réglés avec ceux des mandats de poste, des colis postaux CP 16 cu enfin avec les comptes 
R 5 des remboursements, sans y étre incorporés. 


Article 193 


Décompte des sonimes dues au titre d'indemnité pour envois de la poste aux lettres 


1. Lorsqu'il y a lieu d'imputer des paiements aux Administrations responsables, conformément à l'article 58, 
paragraphe 8, de la Convention, l'Administration créancière établit mensuellement ou trimestrietlement des 
comptes conformes au modéle C 31 ci-annexé. 


2. Le compte C 31 est transmis en deux exemplaires à l’Administration débitrice par la voie la plus rapide 
(aérienne ou de surface) et au plus tard dans les deux mois qui suivent la période è laquelle il se rapporte. Il n'est 
pas établi de compte négatif. 


3. Après vérification et acceptation, un exemplaire du compte C 31 est renvoyé à l'Administration créancière, 
au plus tard à l'expiration du délai de deux mois à partir du jour de l’envoi. Si l’Administration créancière n'a recu 
aucune notification rectificative dans le délai imparti, le compte est considéré comme accepté de plein droit. 


4. En principe, ces comptes donnent lieu à une liquidation spéciale. Toutefois, les Administrations peuvent 
s'entendre pour qu'ils soient réglés avec les comptes particuliers AV 5 ou avec les comptes généraux AV 11 ou 
éventuellement avec les comptes généraux CP 18 des colis postaux. 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


Article 194 
Formules à l'usage du public 


En vue de l'application de l'article 10, paragraphe 3, de fa Convention, sont considérées comme formules à l'usage 
du public les formules: 
C1 {Etiquette de douane), 


C 2/CP3 (Déclaration en douane), 
C3/CP4 (Bulletin d’affranchissement), 


C5 (Avis de réception), 
‘C6 {Enveloppe de réexpédition), 
C7 {Demande de retrait, 


de modification d’adresse, 
d’annulation cu de modification du montant du remboursement), 


C8 (Récliamation concernant un envoi ordinaire), 

c9 {Réclamation concernant un envoi recommandé, etc.), 
C22 (Coupon-réponse international), 

C25 (Carte d’identité postale). 


Troisième partie 


Dispositions concernant le transport aérien 


Chapitre | 


Règles d’expédition et d'acheminement 


Article 195 


Signalisation des correspondances-avion surtaxées 


Les correspondances-avion surtaxées doivent porter au départ soit une étiquette spéciale de couleur bleue ou une 
empreinte de méme couleur comportant les mots ‘’Par avion”, soit à la rigueur ces deux mots en gros caractères 
écrits à la main ou à la machine, avec traduction facultative dans la langue du pays d'origine. Cette étiquette, cette 
empreinte ou la mention ‘’Par avion” doit étre apposée du céòté de la suscription, autant que possible dans l’angle 
supérieur gauche, le cas échéant sous le nom et l’adresse de l'expéditeur. 


Article 196 


Suppression des mentions ‘’Par avion’’ et “Aérogramme”” 


1. La mention ‘Par avion’’ et toute annotation relative au transport aérien doivent Etre barrées au moyen de 
deux forts traits transversaux lorsque l’acheminement des correspondances-avion surtaxées non ou insuffisamment 
affranchies ou lorsque la réexpédition ou le renvoi à l'origine des correspondances-avion surtaxées a lieu par les 
moyens de transport normalement utilisés pour les correspondances non surtaxées; dans le premier cas, il faut en 
indiquer brièvement les motifs. 


2. En cas de transmission par avion d'une correspondance-avion déposée comme agrogramme mais ne remplis- 
sant pas les conditions fixées à l'article 68, paragraphes 1 à 4, de la Convention, la mention “Aérogramme"' doit 
&tre barrée au moyen de deux forts traits transversaux. En cas de transmission d’un tel envoi par voie de surface 
conformément à l'article 68, paragraphe 5, de la Convention, la mention ‘’Aérogramme” et, par analogie avec le 
paragraphe 1, la mention ‘Par avion” et toute annotation relative au transport aérien doivent étre barrées de la 
méme facon. Le motif de cette suppression doit étre indiqué brièvement. 
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Article 197 


Confection des dépéches-avion 


1. Les dépéches-avian se composent de correspondances-avion classées et enliassées par catégories {LC, AO), 
les liasses étant désignées par les étiquettes correspondantes conformes aux modèles AV 10 ci-annexés. Ces 
dépéches doivent étre confectionnées au moyen de sacs entièrement bleus ou è larges bandes bleues et portant les 
indications visées è l'article 155, paragraphe 4. Pour les correspondances-avion expédiées en petit nombre, il peut 
étre fait usage d’enveloppes conformes au modèle AV © ci-annexé, confectionnées soit avec du papier fort de 
couleur bleue, soit en matière plastique ou autre et portant une étiquette bleue, 


2; Les feuilles d'avis et les feuilles d’envoi VD 3 accompagnant les dépéches-avion doivent étre revétues, dans 
leur en-t@te, de l'étiquette ‘‘Par avion”’ ou de l'empreinte visée à l'article 195. 


3. Le conditionnement et le texte des étiquettes des sacs-avion doivent étre conformes aux modéles AV 8 
ci-annexés, Les étiquettes proprement dites cu les fiches facultatives visées à l'article 162, paragraphe 3, doivent 
avoir les couleurs prescrites à l’article 162, paragraphe 1, lettres a) è d). 


4, Sauf avis contraire ces Administrations intéressées, des dépéches peuvent étre insérées dans une autre 
dépéche. 


5. Les correspondances-avion, déposées en petit nombre en dernière limite d'heure aux bureaux de poste 
établis dans les aéroports, sont expédiées, par les avions en partance, sous enveloppe AV 9 à l’adresse des bureaux 
d'échange de destination. 


Article 198 
Constatation et vérification du poids des dépéches-avion 


1. Le numéro de la dépéche et le poids brut de chaque sac, enveloppe ou paquet faisant partie de cette dépéche 
sont indiqués sur l'étiquette AV 8 ou sur la suscription extérieure, En cas d’emploi d'un sac collecteur, il n'est 
pas tenu compte du poids de ce sac. 


2. Le poids de chaque sac de la dépéche-avion est arrondi à l'hectogramme supérieur ou inférieur selon que la 
fraction de l'hectogramme excède ou non 50 grammes; l’indication du poids est remplacée par le chiffre 0 pour les 
dépéches-avion pesant 50 grammes ou moins. 


3. Si un bureau intermédiaire (ou de destination) constate que le poids réel d'un des sacs composant une 
dépéche diffère de plus de 100 grammes du poids annoncé, il rectifie l'étiquette AV 8 et le bordereau de livraison 
AV 7 et signale immédiatement l’erreur au bureau d’échange expéditeur et le cas &chéant au dernier bureau 
d'échange intermédiaire par bulletin de vérification C 14. Si les différences constatées restent dans les limites 
précitées, les indications du bureau expéditeur scnt tenues pour valables. 


Article 199 


Sacs collecteurs 


1. Lorsque le nombre des sacs de faibie poids, des enveloppes ou des paquets à transporter sur un méme 
parcours aérien le justifie, les bureaux de poste chargés de la remise des dépéches-avion à la compagnie aérienne 
assurant le transport confectionnent, dans Ja mesure du possible, des sacs collectéurs. 


2. Les étiquettes des sacs collecteurs dcivent porter, en caractères très apparents, la mention ‘‘Sac collecteur”’; 
les Administrations intéressées se mettent d’accord quant à l’adresse è porter sur ces étiquettes. 
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Article 200 
Bordereau de livraison AV 7 et C 18bis 


1. Les dépéches à remettre è l’aéroport, à l'exception de celles qui font l’objet de l'accord particulier avec 
l'Administration de réception prévu à l'article 69, paragraphe 3, de la Convention, sont accompagnées de cinq 
exemplaires, par escale aérienne, d'un bordereau de livraison de couleur blanche, conforme au modéle AV 7 
ci-annexé. 


2. Cescinqexemplaires du bordereau de livraison AV 7 sont répartis de la facon suivante: 
a) un exemplaire, signé contre remise des dépéches par la compagnie agrienne vu l'organisme chargé du service 
terrestre, est conservé par le bureau expéditeur; 
b) deux exemplaires sont conservés à l'aéroport d'emberquement per la compagnie transportant les dépéches; 
c) deux exemplaires sont insérés dans une enveloppa confectionnée en papier de couleur bleu clair, conforme 
au modéèle AV 6 ci-annexé, pour étre transportés dans la sacoche de bord de l‘avion ou autre sac spécia! où 
sont conservés les documents de bord. 
A l'arrivée à l'aéroport de débarquement des dépéches, ces deux exemp!aires sont utilisés comme suit: 
_ le premier, doment signé contre livraison des dépéches, est conservé par la compagnie aérienne ayant 
transporté les dépéches; 
_ le deuxièrme accompagne les dépéches au bureau de poste auquel le bordereau de livraison AV 7 est 
adressé. 


3. Les paragraphes 1 et 2 s'appliquent également è l’établissement et à la distribution du bordereau de livraison 
C 18bis visé à l'article 164, paragraphe 6. 


4. Lorsque les dépéches-avion sont transmises par voie de surface à une Administration intermédiaire pour étre 
réacheminées par la voie aérienne, elles sont accompagnées d’un bordereau de livraison AV 7, à l'intention du 
bureau intermédiaire. 


Article 201 
Etablissement et vérification des bordereaux AV 7 


1. Le numéro de la dépéche, le poids de chaque sac, enveloppe ou paquet, et toutes autres indications utiles 
figurant sur kétiquette AV 8 ou sur la suscription extérieure doivent étre reportés sur le bordereau AV 7. Les 
sacs munis d'étiquettes rouges doivent étre indiqués sur le bordereau AV 7 au moyen d'un ‘’R’’ dans la colonne 
“Observations”’. Toutefois, dans les rapports entre les Administrations qui se sont déclarées d’accord à ce sujet, 
f'indication du nombre: et du polds total des sacs peut remp!acer le poids de chaque sac, enveloppa ou paquet 
Dans ce cas, le nombre et le poids des sacs munis d'étiquettes rouges doivent étre indiqués à part du nombre et 
du poids des autres sacs, et un “R” doit étre marqué dans la colonne ‘’Observations’’ du bordereau AV 7 pour 
indiquer qu'il s’agit des sacs munis d'étiquettes rouges. 


2. Sontégalementinscrites sur le bordereau AV 7: 

a) individuellement, les dépéches insérées dans un sac collecteur, avec indication qu'elles sont contenues dans 
un tel sac; 

b) lesdépéchessousenveloppe AV 9, confectionnées selon l'article 197, paragraphes 1 et 5. 


3. Tout bureau intermédiaire ou de destination qui constate des erreurs dans les indications figurant sur le 
bordereau AV 7 doit immédiatement les rectifier et les signaler, par bulletin de vérification C 14, au dernier 
bureau d’échange expéditeur de méme qu'au bureau d'échange qui a confectionné la dépéche. 


4. Quand les dépéches expédiges sont insérées dans des conteneurs scellés par le service postal, le numéro 
d’ordre et le numéro du scellé de chaque conteneur sont inscrits dans la colonne ‘’Observations’’ du bordereau 
de livraison AV 7. 
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Article 202 
Absence du bordereau de livraison AV 7 


1. Lorsqu'une dépéche parvient à l'aéroport de destination — ou à un aéroport intermédiaire devant en assurer 
le réacheminement par les soins d'une autre entreprise de transport — sans étre accompagnée d‘un bordereau de 
livraison AV 7, l’Administration dont dépend cet aéroport établit d'office ce document, dùment visé par l'agent 
de transport de qui la dépéche a été regue, et signale ce fait par bulletin de vérification C 14, avec deux exemplaires 
du bordereau AV 7 ainsi établi, au bureau responsable du chargement de cette dépéche, et lui demande de lui en 
retourner une copie dàment authentifiée. 


2. Toutefois, si l'escale de chargement ne peut étre déterminée, le bulletin de vérification est adressé direc- 
tement au bureau expéditeur de la dépéche, à charge pour lui de le faire suivre au bureau par lequel la dépéche 
a transité, 


Article 203 
Transbordement des dépéches-avion 


1. En principe, le transbordement des dépéches en cours de route, dans un méme aéroport, est assuré par 
l’Administration du pays où il a lieu. 


2. Le paragraphe 1 ne s’applique pas lorsque le transbordement s’effectue entre: 
a) les appareils de deux lignes successives de la méme compagnie aérienne ou 
b) les appareils de deux compagnies aériennes différentes, selon l'article 74, paragraphe 4, de la Convention. 


Article 204 
Mesures à prendre lorsqu'un transbordement direct des dépéches-avion ne peut s'effectuer comme prévu 


1. Si, à l'aéroport de transbordement, les dépéches qui ont été signalées sur les documents comme devant étre 
transbordées directement n’ontpuétre réacheminées par le vol prévu, la compagnie aérienne remet immédiatement 
ces dépéches aux agents postaux de l'aéroport de transbordement en vue de leur réacheminement par les voies les 
plus rapides (aériennes ou de surface). 


2. Le paragraphe 1 ne s‘applique pas lorsque: 

a) l’Administration qui expédie les dépéches a pris les dispositions nécessaires pour assurer leur réachemi- 
nement par un vol ultérieur; 

b) en l'absence des dispositions visées sous la lettre a), la compagnie agrienne chargée de la remise des dépéches 
est en mesure de les faire réacheminer dans les vingt-quatre heures qui suivent leur arrivée à l’aéroport de 
transbordement. 


3. Dans le cas visé au paragraphe 1, le bureau ayant assuré le réacheminement est tenu d’informer le bureau 
d'origine de chaque dépéche par bulletin de vérification C 14, en y indiquant notamment le service aérien qui l'a 
livrée et les services utilisés (voie aérienne ou de surface) pour le réacheminement jusqu'à destination. 


Article 205 


Mesures è prendre en cas d’interruption de vol, de déviation ou de mauvais acheminement du courrier 


1. Lorsqu'un avion interrompt son voyage pour une durée susceptible de causer du retard au courrier ou 
lorsque, pour une cause quelconque, le courrier est débarqué à un aéroport autre que celui qui est indiqué sur le 
bordereau AV 7, la compagnie aérienne remet immédiatement ce courrier aux agents de l’Administration du pays 
où a lieu l'escale qui le réacheminent par les voies les plus rapides (agriennes ou de surface). 


2. L'Administration qui regoit des dépéches-avion ou des sacs mal acheminés par suite d'une erreur d'étiquetage 
doit apposer une nouvelle étiquette sur la dépéche ou le sac, avec l’indication du bureau d'origine, et le réachemi- 
ner sur sa destination véritable. 
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3. Lorsque du courrier faisant partie d'une dépéche-urface transportée par voie aérienne fait l'objet d'une 
interruption de vol ou est débarqué à un aéroport autre que celui qui est indiqué sur le bordereau C 18bis, il est 
procédé comme suit: 

_ les agents de l’Administration du pays où le courrier se trouve en transit le prennent en charge et réache- 
minent ce courrier par les voies de surface si les conditions du réacheminement assurent la transmission au 
pays de destination dans le meilleur délai, tout en informant par télégraphe l'Administration d’origine; 

_ si la transmission rapide du courrier par la voie de surface, sur le pays de destination, ne peut étre assurée, 
l’Administration du pays de transit prend contact, par téléphone ou par voie télégraphique, avec l’Adminis- 
tration d'origine du courrier pour déterminer de quelle manière le courrier doit étre réacheminé à destination 
et comment la rémunération éventuelle pour le nouvel acheminement doit étre calculée et régiée; 

- l’Administration du pays de transit établit un nouveau bordereau de livraison (C 18, C 18bis ou AV 7, selon 
le cas) et réexpédie le courrier selon les instructions regues de l'Administration d’origine. 


4. Dans tous les cas, le bureau ayant assuré le réacheminement est tenu d’informer le bureau d'origine de 
chaque dépéche ou sac par bulletin de vérification C 14, en y indiquant notamment le service aérien qui l'a livré 
et les services utilisés (voie aérienne ou de surface) pour le réacheminement jusqu'à destination. 


Article 206 


Mesures à prendre en cas d’accident 


1. Lorsque, par suite d'un accident survenu en cours de transport, un: avion ne peut poursuivre son voyage et 
livrer le courrier aux escales prévues, le personnel de bord doit remettre les dépéches au bureau de poste le plus 
proche du lieu de l’accident ou le plus qualifié pour le réacheminement du courrier. En cas d'empéchement du 
personnel de bord, ce bureau, informé de l’accident, intervient sans délai, pour prendre livraison du courrier et le 
faire réacheminer à destination par les voies les plus rapides, après constatation de l’état et, éventuellement, remise 
en état des correspondances endommagées. 


2. L'Administration du pays où l’accident s'est produit doit renseigner télégraphiquement toutes les Adminis- 
trations des escales précédentes sur le sort du courrier, lesquelles avisent à leur tour par télégramme toutes les 
autres Administrations intéressées. 


3. Les Administrations qui ont embarqué du courrier sur l’avion accidenté doivent envoyer une copie des 
bordereaux de livraison AV 7 à l’Administration du pays où l'accident s'est produit. 


4. Le bureau qualifié signale ensuite, par bulletin de vérification, aux bureaux de destination des dépéches 
accidentées, les détails des circonstances de l'accident et des constatations faites; une copie de chaque bulletin 
est adressée aux bureaux d'origine des dépéches correspondantes et une autre à l'Administration du pays dont 
dépend la compagnie aérienne. Ces documents sont expédiés par la voie la plus rapide (agrienne ou de surface). 


Article 207 


Correspondances-avion transmises dans des dépéches-surface 


L’‘article 160 s'applique aux correspondances-avion transmises dans des dépéches-surface. 


Article 208 


Envoi des correspondances-avion en transit à découvert 


L'Administration qui transmet à une autre Administration, dans une dépéche-avion ou dans une dépéche-surface, 
des correspondances-avion en transit è découvert en vue de leur réacheminement par voie aérienne, les réunit, 
classées par catégories, en liasses identifiées par: les étiquettes AV 10 correspondantes, par groupes de pays de 
destination suivant les renseignements figurant dans la Liste AV 1. 
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Article 209 
Etablissement et vérification des bordereaux AV 2 


1. Lorsque, dans les conditions prévues aux articles 210 et 211, les correspondances-avion à découvert sont 
accompagnées de bordereaux conformes au modèle AV 2 ci-annexé, leur poids est indiqué séparément pour 
chaque groupe de pays de destination. Les bordereaux AV 2 sont soumis à une numérotation spéciale selon deux 
séries continues, l'une pour les envois non recommandés, l’autre pour les envois recommandés. Le nombre des 
bordereaux AV 2 est porté è la rubrique correspondante du tableau Ill de la feuille d’avis C 12. Les Administra- 
tions de transit ont la faculté de demander l'emploi de bordereaux spéciaux AV 2 mentionnant dans un ordre 
fixe les groupes de pays les plus importants. 


2. Le poids des correspondances à découvert pour chaque groupe de pays est arrondi au décagramme supérieur 
ou inférieur selon que la fraction du décagramme excéde ou non 5 grammes. 


3. Si le bureau intermédiaire constate que le poids réel des correspondances à découvert diffère de plus de 
20 grammes du poids annoncé, il rectifie le bordereau AV 2 et signale immédiatement l’erreur au bureau d’échange 
expéditeur par un bulletin de vérification C 14. Si la différence constatée reste dans la limite précitée, les indica- 
tions du bureau expéditeur sont tenues pour valables. 


4. En cas d'absence du bordereau AV 2, les correspondances-avion à découvert doivent étre réexpédiées par la 
voie aérienne, à moins que la voie de surface ne soit plus rapide; le cas échéant, le bordereau AV 2 est établi 
d’office et l'irrégularité fait l’objet d'un bulletin C 14 4 la charge du bureau d'origine. 


Article 210 


Correspondances-avion en transit à découvert. Opérations de statistique 


1. Les frais de transport aérien des correspondances-avion en transit à découvert prévus à l'article 80 de la 
Convention sont calculés sur la base de statistiques effectuées annuellement et alternativement durant les périodes 
du 2 au 15 mai inclus et du 15 au 28 octobre inclus, de sorte que ces périodes coincident avec celles qui se 
rapportent aux statistiques triennales relatives au courrier de surface en transit prévues à l'article 170. 


2. Pendant la période de statistique, les correspondances-avion en transit à découvert sont accompagnées de 
bordereaux AV 2 établis et vérifiés comme il est prescrit à l'article 209, l'étiquette de liasse AV 10 et le bordereau 
AV 2 doivent porter en surimpression la lettre ‘’S°’, Lorsqu'il n'y a aucune correspondance-avion à découvert dans 
une dépéche qui d’ordinaire en contient, la feuille d'avis doit étre accompagnée d‘un bordereau AV 2 portant la 
mention ‘’Néant’. 


3. Chaque Administration qui expédie des correspondances-avion en transit à découvert est tenue d’informer 
les Administrations intermédiaires de tout changement survenant au cours d'une période de décompte dans les 
dispositions prises pour l'échange de ce courrier. 


Article 211 


Correspondances-avion en transit à découvert exclues des opérations de statistique 


1. Les correspondances-avion en transit è découvert exclues des opérations de statistique conformément è 
l'article BO, paragraphe 3, de la Convention et pour lesquelles les comptes sont établis sur la base du poids réel 
doivent étre accompagnées de bordereaux AV 2 établis et vérifiés comme il est prescrit par l'article 209. Si le 
poids des correspondances-avion mal acheminées, originaires d'un méme bureau d’échange et contenues dans une 
dépéche de ce bureau, n’excède pas 50 grammes, l'établissement d’office du bordereau AV 2 selon l'article 209, 
paragraphe 4, n°a pas lieu. 


2. Les correspondances-avion déposées à bord d’un navire en pleine mer, affranchies au moyen de timbres- 
poste du pays auquel appartient ou dont dépend le navire, doivent étre accompagnées, au moment de leur remise 
à découvert à l’Administration dans un port d’escale intermédiaire, d'un bordereau AV 2 ou, si le navire n'est pas 
équipé d'un bureau de poste, d'un relevé de poids qui doit servir de base à l'Administration intermédiaire pour 
réclamer les frais de transport aérien. Le bordereau AV 2 ou le relevé de poids doit comprendre le poids des 
correspondances pour chaque pays de destination, la date, le nom et le pavillon du navire, et 6tre numéroté 
suivant une série annuelle continue pour chaque navire; ces indications sont vérifiées par le bureau auquel les 
correspondances sont remises par le navire. 
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Article 212 


Renvoi des sacs-avion vides 


1. Les sacs-avion vides doivent étre renvoyés à l'’Administration d'origine suivant les règles de l’article 168. 
Toutefois, la formation de dépéches spéciales est obligatoire dès que le nombre des sacs de l’espèce atteint dix. 


2. Les sacs-avion vides renvoyés par la voie aérienne font l’objet de dépéches spéciales décrites sur des bordereaux 
conformes au modèle AV 7 S ci-annexé. 


3. Moyennant accord préalable, une Administration peut utiliser pour la formation de ses dépéches les sacs 
appartenant à l’Administration de destination. 


Chapitre Il 


Comptabilité. Règlement des comptes 


Article 213 


Modes de décompte des frais de transport aérien 


1. Le décompte des frais de transport aérien est établi conformément aux articles 79 et 80 de la Convention. 


2. Par dérogation au paragraphe 1, les Administrations peuvent, d'un commun accord, décider que les règle- 
ments de compte pour les dépéches-avion auront lieu d'après des relevés statistiques; dans ce cas, elles fixent 
elles-mémes les modalités de confection des statistiques et d'établissement des comptes. 


Article 214 


Modes de décompte des frais de transit de surface relatifs aux dépéches-avion 


Si les dépéches-avion transportées par voie de surface ne sont pas comprises dans les statistiques prévues è 
l'article 170, les frais de transit territorial ou maritime relatifs à ces dépéches-avion sont établis d'après leur poids 
brut réel indiqué sur les bordereaux AV 7. 


Article 215 
Etablissement des relevés de poids AV 3et AV4 


1. Chaque Administration créancière établit, mensuellement ou trimestriellement è son choix et d’après les 
indications relatives aux dépéches-avion portées sur les bordereaux AV 7, un relevé conforme au modéle AV 3 
ci-annexé. Les dépéches transportées sur un méme parcours aérien sont décrites sur ce relevé par bureau d'origine, 
puis par pays et bureau de destination et pour chaque bureau de destination, dans l’ordre chronologique des 
dépéches. Lorsque des relevés AV 3 distincts sont établis pour le transport aérien à l’intérieur du pays de desti- 
nation selon l'article 78, paragraphe 4, de la Convention, ils doivent porter la mention ‘Service intérieur”. 


2. Pour les correspondances parvenues à découvert et réacheminées par la voie aérienne, l'’Administration 
créancière établit annuellement à la fin de chaque période de statistique prévue à l'article 210, paragraphe 1, et 
d’après les indications figurant sur les bordereaux AV 2 ‘$”, un relevé conforme au modèle AV 4 ci-annexé. Les 
poids totaux sont multipliés par 26 sur le relevé AV 4. Si les comptes doivent étre établis d'après le poids réel des* 
correspondances, les relevés AV 4 sont établis selon la périodicité prévue au paragraphe 1 pour les relevés AV 3 et 
sur la base des bordereaux AV 2 correspondants. 
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3. Si, au cours d'une période de décompte, un changement survenu dans les dispositions prises pour l'échange 
des correspondances-avion en transit à découvert provoque une modification d’au moins 20 pour cent et dépassant 
500 francs sur le total des sommes à payer par l'’Administration expéditrice à l’Administration intermédiaire, ces 
Administrations, à la demande de l’une ou de l’autre, s'entendent pour remplacer le multiplicateur 26 visé au 
paragraphe 2 par un autre qui vaut seulement pour l'année considérée. 


4. Lorsque l’Administration débitrice le demande, des relevés AV 3 et AV 4 séparés sont établis pour chaque 
bureau d’échange expéditeur de dépéches-avion ou de correspondances-avion en transit à découvert. 


Article 216 


Etablissement des comptes particuliers AV 5 


1. L’Administration créancière établit, sur une formule conforme au modèle AV 5 ci-annexé, les comptes parti- 
culiers indiquant les sommes qui lui reviennent d’aprés les relevés de poids AV 3 et AV 4. Des comptes particuliers 
distincts sont établis pour les dépéches-avion closes et pour les correspondances-avion à découvert selon la pério- 
dicité prévue à l'article 215, paragraphes 1 et 2 respectivement. 


2. Les sommes è comprendre dans les comptes particuliers AV 5 sont calculées: 

a) pour les dépéches closes, sur la base des poids bruts figurant sur les relevés AV 3; 

b) pour les correspondances-avion à découvert, d'après les poids nets figurant sur les relevés AV 4, avec majo- 
ration de 5 pour cent. 


3. Les comptes AV 5 établis mensuellement ou trimestriellement peuvent étre résumés par l’Administration 
créancière dans un compte récapitulatif trimestriel, semestriel ou annuel selon entente entre les Administrations 
intéressées. 


4. Les comptes particuliers AV 5 peuvent étre résumés dans un compte général trimestriel conforme au 
modèle AV 11 ci-annexé, établi par les Administrations créancières qui ont adopté le système de règlement par 
compensation des comptes; ce compte peut, toutefois, étre établi semestriellement, après entente entre les Admi- 
nistrations intéressées. Si le solde d'un compte général courrier-avion AV 11 établi trimestriellement ou semes- 
triellement ne dépasse pas 25 francs-or, celui-ci est reporté sur le compte général AV 11 suivant. S'il est constaté 
à la fin de l'année un solde inférieur à 25 francs-or, l’Administration débitrice est exonérée de tout paiement. 


Article 217 


Transmission et acceptation des relevés de poids AV 3 et AV 4 et des comptes particuliers AV 5 


1. Aussitòt que possible, et dans le délai maximal de six mois après la fin de la période à laquelle ils se rapportent, 
l’Administration créancièére transmet ensemble et en double expédition à l'Administration débitrice les relevés 
AV 3, les relevés AV 4 quand ie paiement est effectué sur la base du poids réel des correspondances-avion à 
découvert, et les comptes particuliers AV 5 correspondants. L'Administration débitrice peut refuser d'accepter 
les comptes qui ne lui ont pas été transmis dans ce délai. 


2. Après avoir vérifié les relevés AV 3 et AVA et accepté les comptes particuliers AV 5 correspondants, 
l'Administration débitrice renvoie un exemplaire des comptes AV 5 à l'Administration créancière. Si les vérifi- 
cations font apparaître des divergences, les relevés AV 3 et AV 4 rectifiés doivent étre joints à l'appui des comptes 
AV 5 dòment modifiés et acceptés. Si l’Administration créancière conteste les modifications portées sur ces 
relevés AV 3 ou AV 4, l'Administration débitrice confirmera les données réelles en transmettant des photocopies 
des formules AV 7 ou AV 2 établies par le bureau d'origine lors de l'expédition des dépéches litigieuses. L'Admi- 
nistration créancière qui n'a recu aucune observation rectificative dans un délai de trois mois à compter du jour 
de l’envoi considère les comptes comme admis de plein droit. 


3. Les paragraphes 1 et 2 s’appliquent également aux correspondances-avion pour lesquelles le paiement est 
effectué sur la base des statistiques. 


4. Chaque fois que les statistiques prévues à l'article 210, paragraphe 1, ont lieu en octobre, les paiements 
annuels afférents aux correspondances-avion en transit à découvert peuvent étre provisoirement effectués sur la 
base des statistiques établies en mai de l'année précédente. Les paiements ‘provisionnels sont ensuite ajustés 


l'année suivante lorsque les comptes établis d’après les statistiques d'octobre sont acceptés ou considérés comme 
admis de plein droit. 
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5. Les différences dans les comptes ne sont pas prisesen considération si elles ne dépassent pas au total 10 francs 
par compte. 


6. Sauf entente spéciale entre les Administrations intéressées, les relevés AV 3 et AV 4 et les comptes parti- 
culiers AV 5 correspondants sont toujours transmis par la voie postale la plus rapide (aérienne ou de surface). 


7. Si le total des comptes particuliers AV 5 ne dépasse pas 25 francs par an, l'Administration débitrice est 
exonérée de tout paiement. 


Chapitre Ill 


Renseignements à fournir par les Administrations et par le Bureau international 


Article 218 


Renseignements à fournir par les Administrations 


1. Chaque Administration fait parvenir au Bureau international, sur des formules qui lui sont envoyées par 
celui-ci, les renseignements utiles concernant l’'exécution du service postal aérien. Ces renseignements comportent, 
notamment, les indications ci-après: 

a) èàl’égardduservice intérieur: 


1° 


2° 


les régions et les villes principales sur lesquelles les dépéches ou les correspondances-avion originaires 
de l'étranger sont réexpédiées par des services aériens internes; 

le taux, par kilogramme, des frais de transport aérien, calculé seton l'article 79, paragraphe 3, de la 
Convention, et sa date d’application; 


b) èà l’égardduservice international: 


1° 


2° 


3° 


4° 
5° 


7° 


8° 


les décisions prises au sujet de l'application de certaines dispositions facultatives concernant la poste 
aérienne; 

les taux, par kilogramme, des frais de transport aérien qu'elle pergoit directement, selon l'article 82 
de la Convention, et leur date d’application; = 

le taux, par kilogramme, des frais de transport aérien des dépéches-avion en transit entre deux aéroports 
d'un méme pays, fixé selon l'article 79, paragraphe 4, de la Convention, et sa‘date d'application; 
les pays pour lesquels elle forme des dépéches-avion; Ò Pà ca 
les.bureaux effectuant le transbordement des dépéches-avion en transit d'une ligne aérienne à une 
autre et le minimum de temps nécessaire pour les opérations du transbordement des dépéches-avion; 
les taux de transport aérien fixés pour le réacheminement des correspondances-avion regues à découvert 
selon le système des tarifs moyens prévu à l'article 80, paragraphe 1, de la Convention, et leur date 
d’application; 

les surtaxes aériennes ou les taxes combinées pour les différentes catégories de correspondances-avion 
et pour les différents pays, avec indication des noms des pays pour lesquels le service de courrier non 
surtaxé est admis; 

le cas échéant, les taxes spéciales de réexpédition ou de renvoi à l'origine fixées selon les articles 76, 
paragraphe 3, et 77, paragraphe 2, de la Convention. 


2. Toutes modifications aux renseignements visés sous le paragraphe 1.doivent étre transmises sans retard au 
Bureau international par la voie la plus rapide. Celles concernant les indications visées sous la lettre a), chiffre 2°, 
et la lettre b), chiffre 6°, doivent parvenir au Bureau international! dans le délai prévu à l’article 81 de la Convention. 


3. Les Administrations peuvent s'entendre pour se communiquer directement les informations relatives aux 
services aériens qui les intéressent, plus spécialement les horaires et les heures-limites auxquelles les correspon- 
dances-avion provenant de l’étranger doivent arriver pour atteindre les diverses distributions. 
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Articie 219 


Documentation è fournir par le Bureau international 


1. Le Bureau international est chargé d’élaborer et de distribuer aux Administrations les documents suivants: 

a) ‘Liste générale des services aéropostaux” (dite ‘’Liste AV 1°) publiée au moyen des informations fournies 
par application de l'article 218, paragraphe 1; 

b) ’’Liste des distances aéropostales” établie en coopération avec les transporteurs aériens; 

c) ‘‘Liste des surtaxes aériennes”’ (article 218, paragraphe 1, lettre b), chiffres 7° et 8°). 


2. Le Bureau international est également chargé de fournir aux Administrations, à leur demande et à titre 
onéreux, des cartes et horaires aériens régulièrement édités par un organisme privé spécialisé et reconnus comme 
répondant le mieux aux besoins des services postaux aériens. 


3. Toutes modifications aux documents visés au paragraphe 1 ainsi que la date de mise en vigueur de ces modi- 
fications sont portées à la connaissance des Administrations par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface) 
dans les moindres délais et sous la forme la mieux appropriée. 


Quatrième partie 


Dispositions finales 


Article 220 
Mise à exécution et durée du Réglement 


1, Le présent Réglement sera exécutoire à partir du jour de la mise en vigueur de la Convention postale 
universelle. 


2. Il aura la méme durée que cette Convention, à moins qu'il ne soit renouvelé d'un commun accord entre les 
Parties intéressées. 


Fait à Rio de Janeiro, le 26 octobre 1979. 


Signatures: les m&èmes qu'au règlement général 
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Note du Bureau international 


Vu les dispositions des articles 8 de la Convention, 101, 102 et 103 du Règlement d'exécution de celle-ci, 
les Administrations peuvent remplacor dans les formules de comptes toutes les indications en franc-or par 
des indications en Droit de tirage spécial (DTS), nu se contenter d’ajouter une rubrique supplémantaire pour 
convertir en DTS le résultat final (exprimé en franc-or) au taux de raccordement da 3,061 frances-or= 1 DTS. 


ANNEXES: FORMULES 


LISTE DES FORMULES 


No Dénomination ou nature de la formule Références 
1 2 3 
c1 Etiquette ‘’Douane’’ art, 116, par. 1 
C2/CP 3 Déclaration en douane . . art. 116, par. 1 
C 3/CP 4 Bulletin d'affranchissement art. 117, par. 2 
c4 Etiquette ‘“R”, combinge avec le nom du bureau d’origine et le numéro de l'envoi. . . art. 131, par.4 
C5 Avis de réception/de paiement/d'inscription art, 135, por. 2 
C6 Enveloppe collectrice pour la réexpidition d'envois de la poste aux lettres..... art. 142, par. 1 
{fa moto O LA ti] 
Cc7 Demande ] de modification d'adresse ... .. ... .. .... SER art. 144, par. 1 
d'annulation ou de modification du montant du remboursement . 

c8 Réclamation concernant un envoi ordinaire . , . art. 146, par. 1 
c9 Réclamation concernant un envoi recommandé, une lettre avec valeur déclarée cu un 

colis postal. art. 147, par. 1 
C Ibis Avis de réexpédition d'une formule C9...... art. 147, par. 10 
C10 Avis concernant l'empioi présumé freuduleux de timbres-poste, d’empreintes de 

machines è affranchir cu de presses d'imprimerie. . art. 190, par. 1, lettre a) 
C11 Procès-verbal concernant l'emploi présumé frauduleux de timbres-poste cu d'em- 

preintes d'affranchissement .... art. 190, par. 1, lettreb) 
C12 Feuille d’avis pour l'&changs des dépéches. . ert, 156, par. 1 
C13 Liste spéciale, envois recommandés. . . . art. 157, par. 1 
C14 Bulletin de vérification concernant l'‘échange des dépéches art. 165, par. 2 
C15 Feuille d'avis spéciale avec données statistiques. . . art, 173, par. 1 
C16 Butletin de vérification concernant las données statistiques . art. 174, par. 1 
C17 Relevé statistique des dépéches en transit . ... art. 174, par. 2,lettre a) 
C 17bis Relevé statistique des dépéches reques .. art. 174, par. 2, lettre b) 
C 18 Bordereau de livraison. Dépgches-surface art. 164, par, 1 
C 18bis Bordereau de livraison des dépéches-surface transportées par voie aérienne . . .. art. 164, par. 6 
C19 Bulletin de transit concernant la statistique des dépéches . art. 176, par. 1 
C 20 Compte particulier des frais de transit . , art. 179, par. 7, lettre a) 
C 20bis Compte particulier des frais terminaux du courrier de surface art. 179, par. 7, lettre b) 
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No Dénomination ou nature de la formule Références 
1 2 3 
C21 Relevé des frais de transit art. 181, par. 2 
C 21bis Relevé des frais terminaux du courrier de surface. art. 181, par. 2 
C22 Coupon-réponse international . art. 191, par. 1 
C23 Relevé particulier des coupons-réponse échangés . art. 191, par. 4 
C24 Relevé particulier des coupons-réponse délivrés. art. 191, par. 1 
C 25 Carte d'’identité postale art. 106, par. 2 
C 26 Compte particulier mensuel des frais de douane, etc. art. 192, par. 1 
C27 Bulletin d’essai pour déterminer le parcours le plus favorable d'une dépéche de lettres 

ou de colis. art. 163, par. 3 
Cc28 Etiquette de dépéche . art. 162, par. 1 
C 28bis Etiquette statistique art. 172, par. 1 
C 29 Correspondance courante art. 186 
c30 Etiquette de liasses . art. 155, par. 1 
c31 Compte des sommes dues au titre d’indemnité pour envois de ia poste aux lettres . art. 193, par. 1 
Cc 32 Déclaration concernant la non-réception (ou la réception) d'un envoi postal art. 147, par. 12 
VDI1 Tableau VD1 art. 110 
vVD2 Etiquette ‘’V’’ combinée avec le nom du bureau d'origine et le numéro de l’envoi . art, 134, par. 1, lettre a) 
vD3 Feuille d'envoi des lettres avec valeur déclarée art. 158, par. 1 
VD4 Procès-verbal concernant la perte, la spoliation, l‘avarie ou des irrégularités d'une 

lettre avec valeur déclarée art. 165, par. 7 
AV 1 Liste générale des services aéropostaux, Liste AV 1. art. 219, par 1, lettre a) 
AV 2 Bordereau des poids des correspondances-avion à découvert art. 209, par. 1 
AV 3 Relevé de poids des dépéches-avion. art. 215, par. 1 
AV 3bis Relevé de poids (frais terminaux): dépéches-avion . art. 178, par. 2 
AV 4 Relavé de poids des correspondances-avion à découvert «art. 215, par. 2 
AV 5 Compte particulier concernant le courrier-avion art. 216, par. 1 
AV 5bis Etat des poids des dépéches-avion recues: Frais terminaux du courrier-avion . art. 178, par. 3 
AV 6 Enveloppe de transmission des bordeaux AV 7 et AV 75. art. 200, par. 2, lettre c) 
AV? Bordereau de livraison des dépéches-avion . art. 200, par. 1 
AVI7S Bordereau de livraison des dépéches-avion de sacs vides . art. 212, par. 2 
AV 8 Etiquette de sac-avion art. 197, par.3 
AV9 Enveloppe pour la confection de dépéches-avion art. 197, par. 1 
AV 10 Etiquettes de liasses art. 197, par. 1 
AV 11 Compte général courrier-avion art. 216, par. 4 
AV 12 Compte particulier — Frais terminaux du courrier-avion. art. 180, par. 2 
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(recto) (verso) 


DOUANE 


Peut ètre ouvert d'office 


(Parlie è détacher si l'envoi est accom- 
pagné de déclarations en douane. Sinon, 
à remplir) 


Veir instructions au verso 


Désignation détaillée du contenu 


Faire une croix s'il s'agit d'un cadeau O 


d'un échantillon de marchandises O 


Valeur (préciser la monna:e) | Poids net 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 116, Remarque, — ll ast recommandé aux Adminis- 
par.1- trations postales d'indiquer ‘l'équivalent de 
Dimensions: 52 x 74 mm, couleur verte 300 fr-or dans leur munnaie nationale. 

C4 


R LAUSANNE 1 
N° 460 i 


Convention, Rio de Janeiro, art. 131, par. 4- 
Dimensions minimales: 37 x 13 mm 
Dimensions maximales: 50 x 20 mm 


Instructiona 


Quand ia valaur du contenu excòde 300 
francs-or ou l'équivalent ea monnaia du 
pays expéditeur, coller sur l'envoi la 
partie supérieure de cette étiquelte seule- 
ment et remplir la déclaration en douane 
C 2/CP 3. 


Le contenu ds votre envoi, m3me s'il 


s'agit d'un cadeau vu d'un échantillon, 
doit étre décrit d'una manière exacte et 
compiste. L'inobservation de cette con- 
dition pourrait occasionner un retard de 
l'envoi et des inconvéniente au destina- 
taira, ou mAme entraîner la saisie de l'en- 
vor par les autorités docanièrés a l'étran- 
ger. 


Votre envoi ne duit contenir aucun objet 
danygereux interdit par la régiementation 
postale. 
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{recto) 


COUPON À REMETTRE À L'EXPÉDITEUA C 3/CP 4 


Partle A 
DÉTAIL DES FRAIS DUS Timbre du bursau qui a fait 


; È RE. l'avance des frais 
. de: Partie à remplir par l'Administration 
en monnaie du pays de destination I de destination 2277 


de l'envoi I 
; TOTAL DES FRAIS 
Taxe pour franchise 


Taxe de présentation è I Montant en chiffras et en monnaie 
la douane du pays de destination de l'envoi z = 


T Bureau qui a lari avance TDaie CC Partie A 
è I (verso) 
Autres frais . 
N° du registre Signature de l'agent 
Total I 


Montant en chiffres apròs la conver- 


Total après conversion 


Timbre du bureau qui a recouvré les trais egistre d'arriv: Timbre du bureau qui a 
recouvrò les frais 


-- e 


. 
.| Signature de l'agent qui a converti le montant 


? Appelée aussi «Tare de commissione. 


I Administration d'origine 


Administration des postes C 3/CP 4 


BULLETIN D'AFFRANCHISSEMENT 


Partle B 
ature de l'envoi Poide 


Bureau de dépét 


vom ei adresse compigte de l'expàditeur 


Partie B 
(recto) 


L'envol doit étre remis franc de taxos Timbre du bureau d'origin 
et droits que jo m'engage à payer 


Signature de l'expéditeur 


'A remplir seulement pour les colis. 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 117, par. 2; Colis, Rio de Janeiro 1979, art. 110, par..3, lettre b) - Dimensions: 140 x 105 mm, couleur jaune 
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DÉTAIL DES FRAIS DUS 


en monnaie du pays de destination 
de l'envoi 


Taxe de présentation à 
la douane 


ISSION» 


* Appelée aussi «Tare de commi 


COUPON 


Nature de l'envoi 


Valeur déclarée 


Bureau ds dépét 


L'expéditeur a payé las taxes et 
droits indiqués au verso 


Timbre du bureau d'origine 


— 2 = 


"A remplir seulement pour les colis. 


Taxe pour franchise MAIA ie 
à la livraison? 


Partie à remplir par l'Administration 
de destination 


Montant en chiffres et en monnaie 
du pays de destination de l'envoi 
Bureau qui a fait l'avance 


I Administration des postes 


Nature de l'envoi 


L'envoi doit ètre remis franc de taxes 
| et droits que je m'engage à payer 
Signature de l'expèditeur 


A renvoyer fu bureau d 


Timbre du bureau d'ongine 


(verso) 


C 3/CP 4 
Partie B 


Timbre du bureau qui a fait 
l'avance des fra:s 


Poausiienini 


N° du registre Signature de l'agent 
: | Total 


C 3/CP 4 


BULLETIN D'AFFRANCHISSEMENT 


Partie A 


Vas Sx 
LA \ 
LI \ 
Ù I 
\ I 
x 7) 

Muli” 


Partie B 
(verso) 


Bord scpérieur de la 
formule lorsque les 
parties A et B sont 
repliées lune sur l'autre 


Partie A 
(recto) 
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(recto) 


l'Administration des postes d'origine 


A remplir par le bureau d'origine 
Bureau de dépét 


AVIS de réception/de palement/d'Inscription C5 


Service das postes 


Timbra du burgau 
renvorant l'avis 


Date de dépst 49° SSL 
LI \ 

I 1 i 

\ i i 

\ / { 

L 4 ; 

CS i 

Na set i 


A renvoyer par la voie la plus rapide Renvoyer à (à remplir par l'expéditeur) 
(aérienna cu de surface), è découvert 
et en franchise de port. 


Nam ou.raison sociale 


Rue et n° 


Localté 


Conventicen, Rio de Janeiro 1979, art. 135, par. 2- Dimensions: 148 x 105 mm, avec une tolérance de 2 mm, couleur rouge clair 


Enva: recommandé 


Calis ordinaire 


impriméè | | 
Vaieur céclarde 


Colis 


Envoi avec valeur déclarée 


| Lettre 


|] Mandat de poste Mandat de versement d'assignation 
Nom cu raison socia!e du destinatalre cu intitula du CCP 


A remplir par l'expéditeur 


T Località et pays 


Rue et n° 


[Timore bureau 
da dest on 


Cet avis doit étre signé par le destinataire cu par une personne y autorisée en vertu des 
règlements du pays de destination, cu, si ces règlements le comportent, par l'agent, 
du bureau de destination, et renvoyé par le premier courrier directement è l'expéditeur. 


L’envci mentionné ci-dessus a été dOment 


| inscrit en CCP 
Signature de l'agent 


compléter à destination 


Date et signature du destinataire 
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[Kdministration des postes d'origine DEMANDE C 7 (page 1) 


[] de retralt (1 


O) de modification d'adresse (I!) 


d'annuletion ou de modification du montant 
I |duremboursement(ill) 


TEureau cu service d'origine 


Bureau de destination Vu service désigné pour l'eniremise 


| Demande par voie postale 


| Demande par voie télégraphique (page 2) 


A transmettre sous recommandation par la voie la plus rapide (aérienne cu de surface). Une seule formule sutffit pour plusieurs envois 
déposés simultanément au m&me bureau par le m&me expéditeur et pour le mame destinataire 


Demande par vole postale 
Nslure da | envor N° de | anvoi Date d'expedition 


Bureau d'origine N° de la dépòche 
Montant du remboursement pamitil en Chitires (je cas échéant) 


Nom et adresse compiéte de l'enpedileur 


Désignation de l'envoi 


Le fac-similé ci-joint est conforme à 

| ll'enveloppede l'envoi |__la suscription de l'envol 
I. Demande de retrait Prière de renvoyer l'envoi 

I |parvoiedesurface |__{parvoie agrienne 


Prière de réexpédier l'envoi 


I. Demande de modification | Îparvolede surface |__tpar voie aérienne 
d'adresse louvelle adresse 


I] Prière d'annuler le remboursement 
Ill. Demande d'annulation ou | _|Prière de moditier le montant du remboursement 
de modification du montant Nouveau monient du remboursement, les unilés en toutes lettres 


du remboursement 


| |Ci-jointle mandat de remboursement rectifié 
Lieu et date Timbre du bureau cu service de depét de la demande 
Signature du chef 


ignalure de l'enpéditeur 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 144, par. 1 - Dimensions: 210 x 297 mm Nu 
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Demande par vole télégraphique C 7 (page 2) 


I |Postbur | [Postex | ]Postgen 


Bureau cu service de destinahon de la demande 


Renvoyer par voie | ]desurface | |agrienne 
Nature de l'envoi N° de dépit 
Bureau de depòt Date de dépot 
de 
I. Demande de retrait Adresse complete du destinalaire 
à 


Description 


I ]Postbur | |Postex | ]Postgen 
I JjPostbur | |Postex | JPostgen 


Bureau 0u service de destination dé la demande 


Ancienne indication 


Rempiacer 
Nouvelle indicalion 
par 
Nature de l'erivoi N° de dépòt 
Sur 
Bureau de dépéi Date de depol. 
Il. Demande de modification de 
d'adresse Adresse compiàte du destinsiaire 
à LZ contone neon cono 
Indication éventuelle de l'expéditeur, formal et couleur de l'envoi, eic. 
Description .-MMM.: DI: .W}, ii ei e eienicanae 
réexpédition demandée par voie | |de surface | |agrienna 


| [Postbur Postex { [Postgen 
I |Postbur [| ]Postex |__|Postgen . 


Bureau cu service de destination de la demanda 


Nouveau montant en touies lettres (le cas échéant) 


| [Annuter | |Modifieren 

Natura de l'envoi N° de dépéi 
Il. Demande d'annulation ou remboursement grevant 
de modification du montant Bureau de depdi Date de d6poî 


du ramboursement 
de 


Adressea compliéle du destinataire 


I JPostbur__| |Postex | IPostgen 


Timbre du bureau de dépéi de la demande 
Signature du cher pri 


Signatura de l'expéditeur 
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C7 (page 3) 


Partie à remplir par le bureau cu service d'origine de la demande - 


Bureau cu service de déepét de la demande 


Cette page doit &tre renvoyée à l'adresse cl-contre par la voie 
la plus rapide (aégrienne ou de surface) 


Nature de l'envoi N° de l'envoi Date d'expéditron 
N° de la dépéèche 


ontant du remboursemeni primitit en chifiree cas ant) 


; om ei adresse compiote de  enpediteut 
Désignation de l'envoi 


RÉPONSE DU BUREAU DE DESTINATION qui détache et renvole cette page entière au bureau de dépét de la demande 
Cu au service spécialement désigné 


I. Demande de retrait L'envoi en question est dùment renvoyé è l'origine par voie I |desurtace | |agrienne 
N° de la dépéche Vete de la depéche 


L'envol en question est doment réexpédié è l'adresse s0us- 


mentionnée par vole I |desurface | |aérienne 
N° d péche Vale d dé pi 
Il. Demande de modification 
d'adresse Nouvelle adresse de I envo: rdenpidi 
Ù 
II. Demande d'annulation cu Le montant du remboursement en question est ddment 
de modification du montant 
du remboursement I ]annulé | ]modifié commesult 


Nouveau montani du remboursement 


|] L'envol en question a déjà été remis au destinataire 


I] L'envoi en question a été saisi en vertu de la législation interne de ce pays 


IV. Divers 


| La demande par voie télégraphique n'étant pas assez explicite pour permettre de donner 
la suite nécessaire, prière de communiquer les détalls compiémentaires 


| |Larechercheaété infructueuse 
imbre du bureau cu service de destinalion 
Signature du chef 
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Administration des postes d'origine (o; 8 (recto) 
RÉCLAMATION 
Envol ordinalre 
Timbre du bureau 
. . a A d'origine 
Indications. Une seute formule suffit pour plusieurs envois déposés simultanément par le mAme expéditeur et pour e 
le m&me destinataire. a) ‘ 
se TERI 
‘ 
1. Renseignements è fournir par le réciamant (expéditeur cu destinatalre) 
Motif de la réciamation È 
Envoi I non parvenu it] spolié | avarié PU retardé 


I] Lettre U Carte postale U Journal 
i |tmprime [_]Petit paquet CU] 


Envoi réclamé 


Mentions spéciales 


| Exprès sa Avion 


Moniant du remboursement ei monnaie 


| Aemboursement 


Date precise cu appronmative 
Dépét ì 


Nom et adresse compiàie 
Expéditeur 


Nom et adresse compiète 
Destinatalre 


Contenu (description exacte) 


L'adresse était 
| |6critesurl'envol [_] conse 


| attachée 
Dimensione de l'envoi 
Description extérieure 


Marquen spécialer 


Fac-similé 
[| annexe I [nonannexé 


| à l'expéditeur 


L’envoi retrouvé doit étre remis 


I] ‘au destinataire 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 148, par. 1 -— Dimensions: 210 x 297 mm 
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2. Renselgnements è fournir par l'expéditeur -C 8 (verso) 
Date et heure. - 


Nom du bureau cu empiacement de la bolte aux letires 


Dépéet === === FTT TT=F=TA: 
] Par l'expéditeur lui-méme DO) Par un tiers 


Nom du ben 


IE] Pour la voie aérienne rl Pour la voie de surlace 


Affranchissement ‘Montant de l'afiranchisement 


_] Exprès Fl Avion 


Mentions spéciales Autres mentions éventuellea 


3. Renseignements particullers fournia par le bureau d'origine 


4, Renseignementa è fournir par le destinatalre 


{| Date 
]oui 
L'envoi est parvenu au I - — 
destinataire 
IT] Non 
Nom du bureau O 
a Retralt au 
bureau Nom de la personne qui Prend possessson des envos 
Mode de distribution d'envois 
de la poste aux lettres Distribution (Ag) Remise directe au destinatalre 
à domicile 


(o) Remise à une personne attachée au service du destinatalre 
_] Dépét dans une bolte particulière 


a La boîte est bien fermée et régulièrement levée 


Provenance des envois de fa 
poste aux lettres perdus 
antérieurement nannvesizereunzarenionio sicario sansoncorszaransenevi va uniza a rennererazzonenzoneeiseo1sorerarIniiziazeenicosensenioneraze sese 00ivesiaresse@vonevne ni nonvenizazzsora0e 


5. Renselgnementa particullera fournis par le bureau de destination 


La présente formule dolt étra renvoyée è. 
* Pour les remboursements, prière d'indiquer le made de rèégiement. 
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[Adminietration des postes d'origine RÉCLAMATION Cc 9 (page 1) 
Envol recommandò, lettre avec valeur déciarde cu colla posta! 


Timbre du bureau 


d'origine 
Indications. Une seule formule suffit pour plusieurs envois de la m&me catégorie — envoi recommandé, lettra avec 
valeur déclarée, colis ordinaire, colis avec valeur déclarée — déposés simultanément au m&me bureau par le m&me 
expéditeur et expédiés par la m&me voie pour le m&me destinatalre. 

aut 
4 N 

Li i) 

' 4 
Bureau cu service d'ongine x * 


1. Renselgnements è fournir par le service d'origine 
Motif de ia réciamation 


° 
Envoi | non parvenu | spolié i] avarié: I] retardé 
» [Envoi recommandée ‘ 
| |Lettre { [imprime 
Envoi avec valeur déciarée Valeur déciarte 


I] Lettre | Colis . 


| |Colisordinaire î 
Mentiona speciales 
| ]Avion | |Exprès I |Avis de réception 
Montant du remboursement el Monnae 

I ]Remboursement 

Poids (ne concerne pas les envo:s de la poste aux letires) 

Date du dépòt Bureau de dépòl N° de l'envoi 

Voie d'acheminemeni (ne concerne pas les envois de la poste aux letires) 

Nom et adrezse complete de l'eupéditeur 

Nom ei adresse compiéle du destinata re n 


D ription extérieure (ne concerne pas envois d poste aux lettres) 


Fac-similé de la suscription de l'envoi 
I Jannexé { J|nonannexa 


Renseignements à fournir par le bureau d'origine et es bureaux réexpéditeurs 


Dépèche de transmission de l'envoi pate le Pour 


| Surface 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 147, par. 1-- Dimensions: 210 x 297 mm 
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C9 (page 2) 


Renseignements à fournir par le bureau d'échange du pays d'origine 


Dépéche de transmission de l'envoi 


| |Avion  ]Surface 


Bureau d'echange ev péditeur 


fre [ate 


Bureau d'échange ce destination 


Inscription imbre du DureRu 


N° d'inscription 


Inscription globale 
|] Tableau VI de la fauiile d'avis (C 12) ì 
L) 
' U] 
I] Liste spéciale (C 13) ................... 0 i AR EN E SAILING, RITA \ L 


Feuille d'envoi (VD 3) ..........0 vc 


| }Feuilloderouta {CP 11 0uCP 20) 


2. Renselgnements è fourriir perles services Intermédialree cu parle service de destination encasde renvcieude 
réexpédition (volr page 3, tableau 3 B) 


Dépéache de transmission de l'envoi 
Pie Date 


I | Avion Surface 
Bureau d'echange eupédileur 


Bureau d'echenge ce destinatron 


| Inscription globale 


I Tableau VI de la feville d'avis (C 12) 
| Lista spéciala (C 13) ............. 


_] Feuille d'anvel (VD 3) LL... 


| ]Feuille de route (CP 11 ou CP 20) 


Signature « 


Dépéche de transmission de l'envoi 


| Avion Di Surface 


Bureau d'èLhange expétditeur 


fre late 


Bureau d'échange de destination 


Inscnption 


N° d'Inscription 


si Inscription giobale 
_] Tableau VI de la feuilie d'avis (C 12) 
| Liste spéciale (C 13) ............... 0 


I] Feuille d'envoi (VD'3) Li... 


| ]Feuille de route (CP 11 cu CP 20) 


Signature 
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3. Renselgnements è fournir par le service de destination C9 (page 3) 


A. En cas de distribution 


TDare de livraison 
L'envoi désigné d'autre part a été dùment livré à l'ayant droit 


En cas de spoliation, d'avarie ou de livraison retardée, Indiquer succinetement le motif au tableau 4, 
sous «Autres communications éventuelles» 


Le montant du remboursement a été Date N° du mandat 
| transmis è l'expéditeur de l'envoi 


I] transmis au bureau de chèques postaux 
Nom du bureau de chèques postaux 


inscrit au compte courant posta! 
Timbre et signature du chet du bureau distributeur 


Paini" 
i \ 
I \ 
\ ' 
\ Ù 
x PL 
di 
D. En cas de non-distribution, Indiquer le motif s'il s'agit d'instance ou de renvol à l'origine 
Tratement de l'envoi è Nom du bureeu 
| West en instanee 
ce a Daten SO RERTE 
I |laété renvoyé au tureau d'origine! 
Motifs 
ereeoneeoncconcecrerconionisenecceeiae-ccveccsrivonceozeioncese TRSDRete aaa ope” Cnn nenananonane eoonana eci onenene 0000 ente nana nanne cerro anonoocnesecene nono: 
(_]tWa 614 reexpédie' 
aree eee ine seen eeenzan ie saza ze svanzececee nane gir avere ezeeceszeninzne dulczia pineto 
* 
| ]|ttn'est pas parvenu à destination. La déclaration du destinataire est cl-jointa 
Timbra et eignature du chet du bureau diembuteur 
272%, 
I 
/ \ 
i Ù 
(| LÌ 
x gi 
a e, 


4. Réponse définitive 


(A donner par l'Administration de destination ou, le cas échéant, par l'Administration intarmédiaire qui ne peut éLablir 
la transmission régulièra de l'envoi réclamé & Administration sulvante) 


Les recherches ordonnées dans notre service sont demeurées Infructueuses. Sl.:l'envol recherché n'est pas parvenu en retour 
à V'expéditeur, nous vous autorisons à dédommager fe réîclamant dans les limitas régiementaires 


Le montant entier payé pourra ètre inscrit au débit de notre servica Serganee 


I] dans un compte récapitulatif CP 16 


Rélbrence 


En raison da l'inscription globale, il est Impossible d'étabiir où la perte s'est produite?. La moitié 
du montant payé pourra étre inscrite au débit de notre service dans un compte récapitulatif CP 16 


| En ralson de l'accord entre nos deux Administratlons?, il Incombe à votra Administration de aédommager le réciamant 
Autres communicatione éventuelles (suite au verso) 


Timbre, date et signature 


La présente formule dolt tre renvoyée à 


* Acheminement voir tableau 2. ? Conv., art. 55, par. 3, et 56, par. 5: Colls, art. 42, par. 4. + * Conv., art 58, par. 3; Cotis, art. 44, par. 4. 
Li 
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[Administration des postes d'origine 
F'auresu cu service eupsditeur de l'avis: 


AVIS 


C 9bis 


Réexpéditlon d'une formule C 9 


Agministration d'origine de la reclameation 


Votre rélerence 


Envol concerné 


Nature de l'envoi 


Date Bureau 


Vaieur déciaree 


Mentions spéciales enim "I - 


Expéditeur- ereverazonene decobbecasaereneancosenaneoceenzonezizone Norsnanionesesenizzoivoni 


Destinataire 


Aéexpédition de la formule C9 | N9m 4u bureau 
ce jour à 


Renselgnementa sur le réacheminement de l'envol concerné 


De Pour 
Déréche N° de la TCA : Dare 


I] Inscription giobale 

Du) 
I |Feuilie d'avis 

N° 
] ]Listespeciale 

N 
| |Feuille d'envoi 

CO 
i |Feuitlede route 

Autres rensaignements i 


Le bureau d'échange destinataire a recu l'envol sans falre d'observations 


I |Envoirecommandé | |Lettre avec valeur déciarée 


| ]Colis ordinaire | |Cotis avec valeur déclarée 


Numéro 


N° d'inscnpuon 
N° d'inscnpuon 
N° d'inscriplion 


N° d'imeonguon 


SI la réciamation reste sans réponse dans le délai voutu, prière d'en adresser un dupliceta au service auquel nous avons réexpédié la 
réclamation, en y indiquant les renseignements précités. L'affaire peut ètre considérée comme-terminée en ce qui concerne notre service 


Signature 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 147, par. 10 — Dimensione: 210 x 297 mm 
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Î Administration des postsa d'origine Cc 10 
i AVIS 


Emp!ol présumé frauduleux de timbres-poste cu 
d’'empreintas d'affranchissement 


Bureau expediteur de l'avia Dario Ge lana Fétorence 


Indicatiors. Avis de l'expédition, sous recommandation, de l’envol de la poste aux fettres décrit ci-apràs, paraissant revétu d'un 
timbre-poste vu d'une empreinte comme indiqué ci-dessous. . 

Outre l'envoi au bureau de destination, un exemplaire de la formule C 10 est transmis à chacune des Administralions d'origine 
et de destination. 


Nature de la freude presumne9 


Timbro-poste contrefalt UL] Timbre-poste déja empioyà 


Empreinta contrefaite de machine è atfranchir LU Empreinte déià employéa de machine A afiranchir 


Empreinte contrefaite de pressa d'imprimerie 


Empre!nte déjà employàa da prssse d'imprimarie 


Nature ce l'envo: 


mbe AQ TE PROMETTE RITIENE NERI TA TIT PTT A UTO ND ZAN AIRIS TTI TANN cOn ir _ù_[z a Sepa 1 npR erronea motorie siii vera segna nos eta] 


Bursau d'origine TT Date de deodi 


Copie tentuelle de i'adresse 


Timore, cste eî signature 


Convention, Ris de Janeiro 1979, art. 199, par. 1, tettre a) — Dimensions: 210 x 297 mm 
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l'Admimatration des postes d'origine Cc 1 1 


PROCÈS-VERBAL 
F'EurERU qui 6tablit te procds-verbal Emplol présumé frauduleux de timbras-poste cu 
d'empreintes d’affranchissement 


A l'Admimnistration d 


Indications. A trcansmettre sous recommandation è l'Administration 
d'origine de l'envoi. 


Reterenca 


Os'e du procès-verbal 


Nature de l'onvoi Bureey d'origine 


Date d'axpédition Porda de l'envoi 


Nom et adresse du deslinala:re 


Nature de La Irauoe presumoe 


Timbre-poste contrefait CL] Timbre-poste déjà employé 


Emprainte contrefaite de machine à atfrenchir LC] Empreinta déjà employée de machine è affranch!r 


Empreinte contre‘aite de presse d'imprimerie Empreinte déjà empioyée de presse d'imprimerie 


Le destinataire déclare 
que l'expéditeur lui est inconnu 


qu'il retuse de faire connaître l'expéditeur 


ue l'envoi a été expàdié par la personne ci-après 
Nom et adresse de l'expéditeus 


En conséquence, 
] nous avons remis l'envoi au dastinatalre 
nous avons saisi à l'intention de l'Administration d'origine 


L] l'envoi 


la partie de l'envoi qui contient la suscription et l'empreinte cu le timbre signalé comme douteux 


Observationa éventuelles 


En foi de quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, en simple expédition, pour qu'il y soit donné suite conformeément à l'article 13 
de la Convention et à l'articie 199 de son Ràglement. 


Signature du destinata:re cu de son tondé de pouvoir Timbre du bureau qui étabiit le procès-verbal et date 


Qualité et signature de agent 


5 1 
Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 190, par. 1, lettre b) - Dimensions: 210 x 297 mm 
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Administration enpaditrice 


FEUILLE D'AVIS C 12 (recto) 
Echange des dépèches 


Bureau d'é6change arpàd:teur Date d'expédition 


Bureau d'echange de destination 


N° de la ligne asrienne 


I. Ladépéche content 
V. Indications de service 


des envois ordinaires 
Nombre 


ti. Nombre des sacs - 
Sacs de l'Administratlon expéditrica ............ 


Sacs à étiquettes rOUges ....................0.. 


Sacs vides en retouf appartenant à l’Adminis- 
tration de destination 


Sacs à étiquettes blanches et bleues ............ 


Pochées de sacs vides (SV) 


O) e 
III. Récapituiation des envoie inserita dane la dépéche 


Avec valeur 
déclarée 


VI. Liste des envols recommandés 


Recommandés 
Inscription globale 


Nombre da sacs contenant Nombre d'envois insérés dans le présent sac 
des ENVOIS ................... . En lettres 


Nombre de paquets contenant En chilfree 
des ENVOIS ...............000. 


Inscription Individuelle 
Nombra de listes spéciales 


(racommandés) ou de feuilles de 
d'envol (valeurs) ............... l'envoi 


Bureau d'origine Observations 


Nombre total des envols compris 
dans la dépèche 


Burenu de destination 


Sulte éventuelle au verso 


Timbre du buresu d'échange expéditeur Timbre du bureau d'échange de destination SIE 
Signature de l'agent “a Signature de l'agent Pad Sa 
v CA v\ 
x ' ‘ 
I t I 
/ i / 
x 
TÀ DS Cd 
ba bedieni Pd “ o Lei 


‘Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 158, par. 1 — Dimensions: 210 x 297 mm 
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C12 {verso) 


VI. Liste des envala recommandés (suite et fin} 


Bureau d'origine Bureau d'origine Observations 
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l'Agministration emnpostrice LISTE SPÉCIALE Cc 13 
Envols recommandés 


Bureau d èchange espedrteur Date d'enp@ntion. Depsche n° 


Nom du paquebot 


N° da ia kyne ascenne 


Inscription globale 


Buresu d'origina Obsarvatione 


Inscriplion individuelle 


Bureau d'origine 


imbre du buresu d'échange expéditeut ] Timbre du burazu d'échange de destination 
Signature de l'agent PISTE Signature de l'agent PETE 
P n 


“ è Sa PA 


ea 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 157, par. 1- Dimensione: 210 x 297 mm cu 210 x 148 mm 
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Î'Agministration des postes d'origine. BULLETIN DE VÉRIFICATION. C 14 recto) 
Echange des dépèches 


Bureau d'origine du bulletin Date du bulletin 


Date d'expedition | Heur 
Bureau de destination du bulietin Nom du paquebot 
Train n°, voi n°, ste. 


Bureau d'èchange ‘espédiieur 


Bureau d'échange de destination 


.1, irr&guiaritée concernant des sacs cu des pils 


Nombre des réciplents litigieux 


Bureau de destination 7 
sac [ ] plis 


bianca [tre [Le [40 [ce 


Dépàche n° Bureau d'origine 


i das rouges 


Les sacs et plis décrits ci-dessus 
] ne sont pas parvenus ici O sont parvenus en mauvais état 


O ont été réparés ici 


] sont parvenus en excédent 


sont-ils parvenus à votre bureau? sont parvenus sans étiquette 


.2. Irmégularités concernant des documenta 
Documenta manquante (prrdre de transmettre une copie) 


Nombre des envors recommandés recu 


_] Bordereau AV 7 U Feultle d'avis 
] Bordereau AV 2 A {1} Liste spéciale 
Le ao cp 
Le polds total a 


; . été contrélé ici 
Le bortereau AV 7a été corrigé ainsi d'eprès les indications 


ds polds de l'Étiquette ................. ce eeriie ei zizineo fueeienieieneonen fieno coevi f neeieereeeerezenzzoneonee 


En raison d'une erreur de calcul, las totaux du borderau AV 7 


ont été corrigés ainsi 


Inscrit Recu Obeerratone 


Irrégularités concernant la feullle d'avis sous les tableaux 


LiIstes Spéciales ................. rece errrrereriverione 


Feuilles d'envols .................., SO CREO 


Total des envois avec valeur déclarde .................... 


7 V. Sacs en retour, etc. Nombre 


«A transmettre sous recommandation 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 165, par. 2- Dimensions: 210 x 297 mm 
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3. Autres Irréguiarités . C 14 (verso) 


Timbre du bureau qui étabi:t le bulletin et date Vu et accepté 

Signatore des agente 

Timbre du bureau de destination du bulletin et date 
Signature du chef 
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l'Aaministratiodi axpeditrice, FEUILLE D'AVIS SPÉCIALE C 15 (recto) 
Données statistiques. SR 
Bureau d'échange expéditeur Oste d'expédition Depeche n° 


Penode de statistique Nom du paquebot 
| |Premi&re dépeche  |Derniare depeche 


Bureau d'èchange de destination 


Nombre de sacs soumis aux frais de transit et/ou aux frala terminaux dont le poids brut 


dépasse 15 kg sans excéder 30 kg 
{sacs lourds) 


Nombre de saca esempts de frals 
de transit et de frais terminaur 


dépasse 5 kg sans excéder 15 kg 
(sacs moyens) 


ne dépause pas 5 kg 
(sacs iégers) 


Sacs LC et AO (sem | Saca LC et AO 


I. La dépéche contient 


des envois ordinalres 
Sacs de l'Administration expéditric@ ............l...... 


Sacs vides en retour appartenant è l’Adminis- 
Jtration de destination 


Sags è étiquettes rouges 


Sacs à étiquetteg DIANChes Et DIEUES ........... Lt 


Pochées de sacs vides (SV) 


III. Récapitulation des envois inscrits dans la dépèche VI. Liste des envols recommandés 


ecormanaÎe [Ar | SESSO Les 


Nombre d'envols insérés dans le présent sac 
En lettres i 


Nombre de sacs contenant 
des ENvVOI8 ....................f 


En chitiree 


Nombre de paquets contenant 
COS ENVOIS ........ ce eerrerpenionieizione 


Nombre de listes spéciales 
(recommandés) ou de feuilles 
d’envoi (valeurs) ..... z 


Observetione 


Nombre tota! des envols compris 
dans la dépéche 


A Dépéches closes Insérées dana la présente dépéche 


la Bureau de destination 


dépéche 


Bureau d'origine 


Timbre du bureau d'échange expéditeur pra “x Timbre du bureau d'échange de desunation n 
Signature de l'agent Signature de l'egont +7 “ 
Vé x f 4 
f LI 
' Y Ù [] 
Ù ' 1 I 
4 4. ‘ , 
Sx 8 s o 
ua? Nun” 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 173, par. 1- Dimensione: 210 x 297 mm 
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Cc 15 (verso) 


VI. Liste des envols recommandée (sulte et fin) 


de Bureau d'origine Observations de Bureau d'origine Observations 
l'envoi l'envoi 
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[Administration des postea d'origine BULLETIN DE VÉRIFICATION C 16 
Données statistiques 


Bureau d'origine du bulleun 


Bureau de destination du bulletin Dale d'expéditron 


Bureau d'echange expédileur 


Bureau d'échange de destination 


Dépàches closes soumises aux frals de tranelt et/ou aux fraie terminaux 


Nombre de sacs 


d'après la déclaration du d'après la constatation du 
bureau expéditeur bureau de destination 
Sacs LC et AO 


Sacs légers (jusqu'a 5 kg) 


Sacs moyens (de pius de 5 Jusqu'à 15:kg) 


Sacs lourds (de plus de 15 jusqu'à 30 kg) 


Sacs exempts de frais de transit et de frais terminaux 


Observations 


La présente formule doit &tre renvoyée sous recommandation à 


Timbre du bureau qui étabiti le bulletin et date u et accepté 
Signature des agents 
Timbre du bureau de destination du bulictin et date 


Signature du chef 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 174, par. 1- Dimensions: 210 x 297 mm 
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Î Administration de destination des depéches RELEVÉ STATISTIQUE C17 
Dépéches en transit. 


Dato du reievé 


Bureau d'échange enpediteur des depèches 


Nombre de joura de statistique 


Bureau d'echange de destination dea dépéches I Administration expéditrica des dépàches 


Indications. Dans la plus large mesure possible, indiquer les détails de la route suivie et des services utilisés pour l'expédition 
des dépéches. 


Adminisiratione intermediaires 


Expedition par paquebots 4 
Première dépéche Deuxième dépéche Troisième dépéche 
Heure d'enpéedition Heure d'expédition Heure d'erpédition L 
Numéro de la '-"_r——>-=T|(__"=""=T=w>y>yvRYÀYAwTEO_ —rr"e===5} 
dépéche Date Nombre de sacs LC, AO et M Nombre de saca LC, AO et M Nombre de sacs LC, AO et M 


moyens lourds 


moyens lourds 


moyens lourds 
fiat a |(deplusde](ce pius de apiahi a |(dopluede|(de pius de dà (de pius de | (de pus de 
5 kg) Sjusqu'à |15jusqu'à 5 kg) Sjusqu'à |15]usqu'a 5 kg) Sjusqu'à | 15|usqu'a 
15 kg) 30 kg) 15 kg) 30 kg) 15 kg) 30 kg) 


Totaux | È 
Signature du chel du bureau d'échanga de desunaton Vu et accepté 
Lieu et date. Signature du chef du bureau d'échange enpéditeur 


Convention, Rio de Janelro 1979, art. 174, par. 2, lettre a) - Dimensions: 210 x 297 mm 
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243 


l'acrniain de drninalion der alpina RELEVÉ STATISTIQUE C 17bis 
i Dépéches recues 


Dato du reteve 


Bureau d'échange expedileur des depàches 


Nombre de jours de statistique 


Adminietraton expéditrice des dépéches 


Bureau d'echange de destination des dépéches 


Dépéche 


Heure d'expedilion 


Numéro de la . 
dépéche Nombre de sacs LC et AO Nombre de sacs M 


moyens lourds 
(de plus de | (de plus de 
15 jusqu'à 


Signature du chef du bureau d'&changs de destination Vu et acceptè 
Lieu el date. Signature du chef du bureau d'échange expediteur 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 174, par. 2, lettre b) - Dimensions: 210 x 297 mm, couleur jaune 
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[Administration des postes d'origine BORDEREAU DE LIVRAISON C18 
Dépéches-surface 


Bureau d'origine du tordersau G 18 Date de ia remise 


A remplir si le chargement est remis è un bureau cu à un train A remplir si le chargement est remnis à un service maritime 


Compagnie 


Nom du bureau, n° du train cu vore d'achemnement 


Nom du paquabot * Date du départ 
Fort de débarquement f 


Nombre de 


Observations ou 
en cas d'utilisation 
de conteneura 
indication du 


sacs de 


Origine des dépéches Destination des dépé&ches ordinaire 


conte- scellò 


sacs de colis avec 
valeur déclerée 

colis hors sac 
pochées de sacs vides 


sacs de colis 
ordinaires 


Timbre du bureau expéditeur du chargement, date ci signature Le soussigné reconnaît avoir recu en bon état les dépèches 
mentionnées ci-dessus 


Date et signature 


Convention, Rio de Janelro 1979, art. 164, par. 1- Dimensions: 210 x 297 mm 
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[Administration der porter d'origine C 18bis 
[Bureau d'origine du bordereau C 1Abis 


BORDEREAU DE LIVRAISON 
Dépéches-surface transportéss par vole aérlenne 


Buruau de destinution du borderazu C 135.9 Duie du départ 


Asroport de transho:demeni rect (ari 203, par. 2) 


Observatione 04 
en cas d'utilisation 
de conteneun 
Indication du 


Origine des dépiches Destination des dépècives 


sace de colis avec 
valeur déclarte 
sace de cole 


ordinaires 
cColis hors sac 


Timbre du bureau de destination 
Signature de fagent 


Timbre du bureau expéditeur 
Signature de l'agent 


L'agent ce l'agroport cu de la compagnie sprenne 


Convention, Riò de Janeiro 1979, art. 164, par. 8 — Dimensions: 210 x 297 mm 


245 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


[Kaminietration enpeditrice BULLETIN DE TRANSIT C 19 (recto) 
Statistique des dépèches 
[Buresu expediteur (Date d'expédition 


Timbre du bureau 
ecpéditeur 

-_- 
27 Na 


Bureau da destinatton 


Administration de destination 


TA transporter annexé au bordereau C 18 de la dépéche à laquelle ce bulletin se rapporte et à remplir avant la remise. Porter la mention 
«GC 19» dans la colonne «Observations» du bordereau C 18. 


ATTENTION! Chaque Administration ne dispose que d'une seule rangée horizontale de cases pour les indications concernant le transit 
territorial et d'une seule rangée pour le transit maritime éventuel. 


Les rensaignements concernant le transit doivent tre indiqués successivement par le bureau d'échange d'entrée et le bureau 
d'échange de sortie de chaque Administration intermédiaire, à l'exclusion de tout autre bureau, en commengant par le premier bureau 
d'échange d'entrée. Le dernier bureau, d'échange intermédiaire doit transmettre le bulletin directement au bureau ‘de destination; 
celui-ci y indique la data exacte d'arrivée de la dépéche, joint le bulletin au relsvé C 17 correspondant et renvoie lè tout au bureau 
expéditeur. 


Services empruntés 
(En cas de transit territoriai, indi- 
quer T.t. et la route suivie. En cas 
de transit maritime, indiquer T.m., 
la route suivie, le nom du paquebot 
et celui de la ligne ce paquebot) 


Timbre à date du 
bureau d'échange 
de sortie 


Timbre à dale du 
bureau d'échange 
d'entrée 


Pays suxquels les frais de 


Parcours transit doivent tre payés 


1° parcours 


2° parcours 


3° parcours 


Suite éventuelle au verso 


‘! Sans les sacs de récipients vides et autres sacs «Exempt». 


Convention, Rio de Janeiro 1979. art. 176, par. 1- Dimensions: 210 x 297 mm, couleur verte 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell'11 luglio 1981 247 


C 19 (verso) 


Services empruntés 
Timbre è de*e du {En cas de tranait territorial, indi- 
Teca pirprnt Aia d'ichenge quer T.t et la route sulvie. En cas Pays auxquele les frais de 
d'entrée de sortie y de transit maritime, Indiquer T.m., transit dolvent étre payés 
l la route sulvie, le nom du paquebot 
ot celul de la ligne de paquebat) 
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[Administration créanciòre 


C 20 


COMPTE PARTICULIER 
Frals da transit 


Administration debitrice Date du compte 


Servicea de transit 


Dépéches expédiées pendant la période de statistigue 


Frais 
Bureau Buresuy de Nombre de sacs du ; : 
expéditeur destinalion poids moyen de i de.transit Observations 


Total à reporter au relevé C 21 


L'Administration créancière 


Lieu, data et signature de l'agent 


Vu et accepté par l'Administration débitrice 


Lieu, date et signature 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 179. par. 7, lettra a) - Dimensions: 210 x 297 mm 
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Administration crenncibre COMPTE PARTICULIER C 20biÎS (recto) 
Frals terminaux du courrier de surface 


Administration debince Date du comple 


I. DÉPECHES LC ET AO DE SURFACE REGUES (À L'EXCLUSION DES SACS M) 


Dépeches recues pendant la pérlode de statistique 


Bureau Bureau de 


expéditeur destination Nombre de sacs (LC/AO) du poids moyen de Tosi Multiple Poice total 
Ces E II de I 


I. DÉPÉCHES LC ET AO DE SURFACE EXPÉDIÉES (A L'EXCLUSION DES SACS M) Total 


Dépéches expédices pendant la période de statistique 


Bureau de 
destination 


Bureau 
expéditeur 


Nombre ce sacs (LC/AO) du po.ds moyen de ili 
Ù { ) du pos Y Foiano Multiplié Poids total 


car 11 0u 26 annuel en kg 


Total 
ho 
Polds totaux des dépéches LC et AO de surface recues (à l'exclusion des sacs M) “ 
Poids totaux ces dipèches LC et AO de surface expédises (à l'exclusion des sacs M) ae 
Ditférence de poids 
fr-or 
Multipliée par le taux des frais terminaux 7 
roof 


Total des frais terminaux des LC/AO (à l'exclusion des sacs M) 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art 179, par. 7, leitre b) - Dimensions: 210 x 297 mm, couleur jaune 
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Iti. SACS SPÉCIAUX D'IMFRIMES (SACS M) REGUS C 20bis (verno) 


Bureau Bureau de 
expéditeur destinalioh Nombre de saca du poids moyen de Multiplié Polds total 


ska fin [asta |retento  [pert30u28 | srnuelenkg 


IV. SACS SPÉCIAUX D'IMPRIIÉS (SAcS M) EXPÉDIÉS : Total 


Dépéches expédiées pendant la période de statistique 
Bureau Burezu de 


expéditeur destination Nombre de sacs du poids moyen de . Multiplié Polds total 
w__= li Total en kg par 130026 |annuelenkg 


Total 

UT) 

Poids totaux des sacs M de.surface recL9s ........ boccoreresrereoreseerosionicsione x 
o 

Poids totaux des sans M de surface expédiés................... cirie T) 
Différence de poids | 

leror 
Multipliée par le taux des frals terminaux ia 


Total des frais terminaux des sacs M 


V. RÉCAPITULATION 


Total des frais terminaux des LC et AO (à l'excluston des sacs M) —- 


Total das frais terminaux dea sacs M_............... ce ecrre rece re ine re resero rare nic eerecereonio nate TTT 


Total è reporter au relevé C 21bis 


Vu et accepté par l'Administration débitrice 
Lieu, date et signature 


Administration créancièra 
Lieu, date et signature 
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Î Administration des postes C21 


RELEVÉ 
Frais de transit 


1 Date du relevé 


indications. Relevé indiquant les montants totaux des comptes particuliers réciproques entre Administrations. 


Sommes dues pour l'annee 
Report des comptes particullers C 20 


Administration qui etablt le reievò Adrr.niatration correspondante 


Année de la siatisi:que de base 


[Nom de l'Administrabon 


Montant du paiement provi- 
sionnel effectué par 


Totaux 


Déduction 


| Nom de l'AAministravon 


Solda au crédit de 


Observattone sveniuellee 


L'Administration qui établit le relevé 
Signature de l'agent 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 181, par. 2 - Dimensions: 210 x 297 mm 
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FAgministration deo posice C 21bis 


RELEVÉ 
Frals terminaux du courrier de surfaca 
[Date du relevé 


Indications. Relevé indiquant le so!ce du compte particulier C 20bis. 


Samr.-es dues pour l'année 
Report du compte particulier C 29bis 


Administration qui étabiii le relevé Admma:strarion comespondarnte 


Année de la statistique de base du Crurte: de suriace 


Thom de rAdministration 


Montant du peiement provi- 
sionnel effectué par 


Déguction 
Nom de Administration 


Solde au crédit da 


Chaervatrana evontuelios 


L'Administration qui établit le relevé 
Signature de l'agent 


Convention. Rio ds Janeiro 1979, art. 181, par. 2- Dimensions: 210 x 297 mm, couleur jaune 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 253 


UNION POSTALE — COUPON-RÉPONSE 
UNIVERSELLE INTERNATIONAL 


Ce coupon est échangeable dans tous fes pays de l'Union postale universelle 
contre un cu plusieurs timbres-poste représentant l'affranchissement mini- 
mal d'une lettre ordinaire, expédiée À l'étranger par voie ds surface.' 


Emprante de contréie Prix de vente Timbre du bureau qui 
du pays d'ongine (indication 'acuitative) ettectue l'échange 


‘Cette explication est répétée au verso dans les langues allemande, angiaise, arabe, 
chinoise, espagnole et russa. 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 191, par. 1 - Dimensions: 105 x 74 mm 
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(recto) 


Administration des postes de C 25 
CARTE D’IDENTITÉ POSTALE 


Valabte jusqu'au 


Photographia 


Prénom(s) 


Protession 


Nationalitéà 


Domicile 


3NISYIAINN 31VLSOd NOINN 


Timbre-poste 


(En partie sur la Signature du titulaize 
photographie) 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 106, par. 2- Dimensions: 105 x 74 mm 


{verso) 


Signalement 
Date et lieu de naissance 


Marques particulières 


PT: 


1. Cette carte, délivrée exclusivemant par le service des postes, est reconnue 
comme pièce justificative d'identité pour les opérations postales. 

2. Les Administrations postales ne sont pas responsables des conséquences 
que peuvent entraîner la perte, la soustraction cu l'empioi frauduleux de ia 
présente carte. 
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| Admmistration créancière Cc 26 


COMPTE PARTICULIER MENSUEL 
Frais de douane, etc. 


Administration debitrice Date du compte 


Mor 


Nu- 


Numéro du Montant de chaque 
mare rigata bulletin d'affran- | Bureau qui a fait l'avance bulletin Observations 
Di avance | chissement d'affranchissement 


Total 


L'Administration créancière 


Lieu, date et signature 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 192, par. 1 -— Dimensions: 210 x 297 mm. 


straord. G.U.p.I-n.189. 
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—————+—w-=w«--x|\ | \|\E]/'mmnmìprz_——_——*—€cgz@qo*©zzTpùmr——rrr  —r—————————————————— 


{ Administration expéditrice Cc 27 


BULLETIN D’ESSAI 
Détermination du parcours le plus favorable 
d'une dépéche de lettres cu de colls 


Date du bulletin 


Administration de destination 


Indications. A renvoyer doment complété, par la voie la plus rapide. 


A rempiir par le bureau expéditeur 


_] Dépéche-surface de lettres CD] Dépéche-avion de lettres 
] Dépéche-surface de colis FT] Dépéche-avion de colis 
Dépèche Numéro Bureau erpéditeur 


Date d'expéditlion Bureau de destination 
| Numero 
] Par la ligne aérienne 
| Nom du paquebot 
r ] Par le paquebot 
Mode d'acheminement 


A remplir par le bureau de destination 
Bureau qui a recu la dépéche 


Arrivée 
Date d’arrivée { Heure 
| Numéro s 
Par la ligne aérienne 
| Nom du paquebot 
] Par le paquebot 
Mode d'arrivée 
Par 


Autres renseignements 


Nom du bureau 


A renvoyer à 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 163, par. 3 - Dimensions: 210 x 297 mm 
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de 


Genève 1 


Depéche n° 


JAKARTA 


(Indonésle) 


Date d'expédition 


Port de débarquement 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 162, par. 1 - Dimensions: 125 x 60 mm, couleur rouge vermillon, 
blanche, bleu clair ou verte respectivement. 


Remarque. - Pour tenir compte des besoins de leur service, les Administrations ont la latitude de modifier 
légèrement le texte et les dimensions de la formule, toutefois sans trop s'écarter des directives que le 
modàle comporte. 
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TDépache n° [Date d'expédition C 28bis 


Catégorie 
de poids 


© Statistique — Da 


de transit 


i DI 
* Marquer d'une croix ce qui convient 


.Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 172, par. 1- Dimensions: 100 x 60 mm, couleur brun clair 
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Adminisiration expéditrica Cc 29 


CORRESPONDANCE COURANTE 


Administration de destinaiion 


Une lettre écrite sur cette formule n'exlgs pas de préambure, de Balutations 
et de compliments. L'adresse du destinatalre est seulement nécessaire 
quand une enveloppe è panneau transparent est employée. 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 188 - Dimensions: 210 x 297 mm 
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privi ii A 
C30: 
i Adminimiration enpéditrice i 
i Portugal : 
1 Burenu expéditeur : 
i Lisboa ! 
1 Agent expéditeur : 
; Bureau de destination i 
i En cas d'irrégularité, cette étiquette doit ètre jointe au butletin de vérificatton H 
; i 
TS CIR I AEREI OPERA ZLI PITOI PREIS VII SORA LINCEI COENIORI GA 3 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art 155, par. t - Dimensions: 105 x ?4 mm. couleur 
bianche 


Administration enpeditrice fn 


Porlugal 


Bureau eupéditeur 
Lisboa 


Agent expéditeur 


Bureau de destination 


ANKARA 


En cas d'irrégularità, cette étiquette doit étra jdinte au bulletin de vérification 


CE AE I II AI ARRE SIA E E E) 


'SISSISRIZI netto tiantaleinurilatalo san tacatasi notata 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 155, par. 1 — Dimensione: 15 x 74 mm, couleur bleu 


Clair 

(RANA LA AI Nombre des rscoremanden <<} == TT, c 30. ì 
i Administration expè ditrice i 
i Portugal i 
| Bureau expéditeur i 
‘ i 
i Lisboa i 
+ Agent expéditeur : 
: Pureau de aestinalion : 
o 
Ì En cas d'irrégularité. cette étiquette doit 8tre jointe au bulletin de vérification : 
Î 
(ERRE PARERE EROE ARE STRO MIA SI E A RARI A ER d 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 155, par. 1 — Dimensions: 105 x 74 mm, couleur rose 


Remarque. — Pour tenir compte des besoins de leur service, les Administraticns ont la 
fatitude de modifier légàrement le texte, les dimensions et la couleur de ces formules, 
toutafois sans trop s'écarter des directives que le modèle comporte. 
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[Administration créancire COMPTE C31 
Sommes dues au titre d’'indemnité 
pour envois de la poste aux lettres 


TDete du comple 


Administration vebrtrice 


Indications. Dédommagement pour envois de la poste aux lettres. 


Envois de !a poste aux lettres 


Lettres autorisani les reprises 
(Nom du bureau, date, n° du dossier 
de l'Administration débitrice) 


Montant 


N" de l'envoi et bureau d'origine Destination 


L'Administration créditrice 
Lieu. date et signature 


Vu et accepté par l’Administration débitrice 


Lieu, dute et signature 


Les observations éventuelles peuvent étre indiquées sur la partie libre du recto cu au verso de la formule 
Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 193, par. 1- Dimensions: 210 x 297 mm 
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T'Agmnistration des postes (©; 32 


DÉCLARATION 

concernant la non-réception 

{ou la réception) d’un envol postal 
Envoi recammandé 


Lettre | | Imprimé [ | 


Envoi avec valeur deciaree 


Nature de l'envoi 
de Lattre | Colis 


| Colis ordinaire 


Montant de la valeur déciarée 


| Par avion I] Exprès | Avis de réception 


Mentions spéciales 


| Remboursement 


Montant du remboursement et monnaie 


Fo:da (ne concerne pas les envo:s du la poste nux lettres) 


Date du dépti Bureau da dépdi 
Dépat 


Numero de l'envoi 


Nom ei adresse compiàte 


Expéditeur 


Destinataire 


Description exacie du contenu 


Contenu 
Cato 
]_] Cetenvoi m'a été délivré le 
| Cet envoi ne m'est parvenu ni par la poste ni par Une autre voie 
Déclaration 
Dans mes relations avec [] l'expéditeur [] le destinataire 
cet envoi me manque effectivement, je ne sais ce qu'il en est advenu 
Lieu et dale Signature 


Convention, Fio de Janeiro 1979, art. 147, par. 12 - Dimensions: 210 x 297 mm 
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[Administration des postes VD 1 


TABLEAU VD 1 


Pays pour lesquels l’Administration susmentionnée accepte en transit les lettres avec valeur déctarée aux conditions indiquées 
ci-dessous 


Voies de Désignation des pays Intermédiaires 


Pays de destination transmission et das services maritimes a employer SERATA Observations 
e valsur 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 110 — Dimensions: 210 x 297 mm 
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i fl AMSTERDAM1 |: 
N°732 | 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 134, par. 1, lettre a) — Dimensions: 37 x 13 mm, couleur rose 
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Administration expéd:trice VD 3 


TRureau d'èchange expéditeur FEUILLE D’ENVOI 
Lettres avec valeur déclarée 


Date d espedition 


Burenu d'echange de destination 


N° de la teuille d'envoi 


Montant de la 
valeur déciarée 


Bureau d origine Lieu de destination Observations 


Timbre du bureau d'échange expédileur 


Timbre du burgau d èchange de destination 
Signature des agents 


Signature des agents e TT 


PA Sa 
tà b 
i 1 
\ t] 
\ I 

A 4 

Sue” 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 158, par. 1 - Dimensions: 210 x 297 mm 
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(IR RON SI PROCÉS-VERBAL VD 4 (recto) 
Lettre avec valeur déclarée 


A transmettre sous recommandation 


lc I a 
if -verbal . 
Netragprmeeya I] Perte Bi Spoliation | Avarie trrégutarités 


Bureau 
Dépst de l'envoi Das Numero sn 


Non) ci adresse compiàte 


Expéditeur 


Destinataire 


Valeur déclarée 
Montant de rembouremant si monnane 
Mentions spéciales 


Autres mentione 


Poids indiqué Poida constatò 


Nombre de scellée 


Signe particulier des sceliée Ù 


L'emballage doit tre considéré comme 


I ]regiementaire |__]non régiementaire 


Numero Date d'expédition Heure 
Bureau epéditeur 


Dato d'arrivée Neure 


Dépéche de transmission 


de l'envol Bursau de destination 


L'envol était rentermé dans un sac 


I ]intarieur [_]extérieur 
La fermeture (plombage) du sac était 


intacte Di non intacte 
Nom cu numéro 


| Ambulant 


Mode d'acheminement | Fourgon 
= Paquebot 


|_] Ligne agrienne 
Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 165, par. 7- Dimensions: 210 x 297 mm 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 269 


VD 4 (verso) 


D'après les indications D'après la déclaratlon Suivant le destinataire 
Es] de la facture en douane ou l’expéditeur 


Le contenu a été examiné en présence 
I] du destinataire . i] de l'expéditeur 
Contenu constato è l'esamen 
Contenu 


onlenu avenò 


Contenu manquant 


| Suivant le destinataire | Sulvant l'expéditeur 


Estimation du dommage Te Gammage cause esi esime È un montani de 


Le dommage est attrbuabie è 


| Après remballage et pesage, l'envol a été réacheminé sur sa destination 
Nouveau pords 


| Le contenu a été détruit par les spins du bureau soussigné 


Traitement ultérieur | L'emballage est conservé ici 
de l'envoi 


I] Le destinataire refuse l'emvol LU] L'expéditeur refuse l'envoi 


| Le destinataire a acceptà l'envoi | L'expéditeur a accepté l'envoi 
Montant de l'indemrtò demandée 


Signature du destinatalre 
cu de l'expéditeur 


Attestation. En fol de quol nous avons dressé le présent procès-verbal dont un doubie a été transmis à l'organe indiqué ci-dessous. 


Organe auquel le procte-verbai don dire tranamie 


Timbre du bureau qui elabiit le procds-verba! et date 
Signeture der agents postaux 
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AV 1 


LISTE GÉNÉRALE DES SERVICES AÉROPOSTAUX 


LISTE AV 1 


Note. — La Liste AV 1 est élaborée et distribuée aux Administrations par le Bureau international 


(Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 219, par. 1, lettre a) 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 219, par. 1, lettre a) - Dimensions: 210 x 297 mm 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


[Administration expéditrice BORDEREAU AV2 
Polds des correspondances-avlon à découvert 


Date du bordereau 


Bureau d'échange expediteur 


Corrsapondances-avion 


I |Nonrecommandées 


Bureau d'échange de destination 


Admuinistraton de destination de la dépéche 


Recommandées 


| Avion 


Date d'expedition 


Indications. Le poids des correspondances è découvert et, le cas échéant, à destination d'une zone déterminée est arrondi au déca- 
gramme supérieur ou inférieur selon que fa fraction du décagramme excède cu non 5 grammes. 
Pendant la période de statistique, porter en téte de cette formule la lettre «S=» en un caractàre de grandes dimensions. 


Groupes de pays pour lesquele tes taux de rémunération Poids net ; 
sont les mémes LC/AO Observations 


Timbre du bureau d'echange expédileur Timbre du bureau d'échange de destinaton 


e 
Nun Suo 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 209, par. 1- Dimensions: 210 x 297 mm 
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[Administration réacheminani les dépéches 


TBuresu d'échange réacheminant les dépéches 


Administration expéditrice des dépèches 


Indications. A expédier en double exempiaire. 


Bureau de destination 


Totaux 


RELEVÉ DE POIDS 
Dépéches-avion 


TDate du relevé 


Dépéches acheminées 


de 


Mois cu trimestre 


Polds par catégorie d'envois 


N° de la ligne 


aérienne utilisée Observations 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 215, par. 1- Dimensions: 210 x 297 mm 


AV 3 
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[Administration de destination des dépdches-avion RELEVÉ DE POIDS (FRAIS TERMINAUX) AV 3bis 
Dépéches-avion 


l'Date du reteve 


Administration d'origine des depéches Dépéches acheminees 


de 


Mo: Ou trimestre 


Indications. A expédier en double exemplaire. 


Date 
d'expé- 
dition 


Poids 
LC/AO 


Bureau de 


destination Observations 


fr a 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 178, par. 2- Dimensions: 210 x 297 mm, couleur jaune 
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l'Administration de destination RELEVÉ DE POIDS AV 4 
Correspondances-avlon à découvert 


Bureau d échange de destination des depéches 
Indications. A expédier en double exemplaire. 


Date du releve 


Administration expéditrice des dépéches 


| Dépéches-surface 
Buregu d'échange enpéditeur des dépàches 


Dépéches-avion 


CA (E 


Groupes de pays de destination 


Date d'expédition | N° du 


de ta dépéche bordereau AV 2 Observalions 


Totaux 


A multiplier par 26' 


A reporter sur AV 5 lede 


* Dans le cas des AV 4 étabtis pour les correspondances transmises pendant les périodes de statistique. 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 215, par. 2- Dimensions: 210 x 297 mm 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 275 


l'Administration créancibre AV 5 


COMPTE PARTICULIER 
Courrler-avion 


Administration débitrice Date du compte 


| Dépéches-avion closes 


I Correspondances-avion à découvert 


Moss Trimestre Année 


Poids transporté au cours du cu des mois de 


Parcours 
Pays de destination 


Total des frais 
de lranspori 
à payer 


Prix du trans- 


i tal 
Poids tota! port par kg 


ou groupes da pays 


ee » 
ce 


CP 


LC/AO 


Li SEE ua 
CP 


Majoration de 5% sur le montant total du transit à découvert 


Total général ei = 


L'Administration créancière Vu et accepté par l'Administration débitrice 


Lieu, dale st signature Lieu, date et signature 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 216, par. 1 - Dimensions: 210 x 297 mm 
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[Administration de destination des dépéches-avion AV 5bis 


ÉTAT DES POIDS DES DÉPÉCHES-AVION REGUES 
Frals terminaux du courrler-avion 


Administration d Origine dea depéches-avion Date de l'atat 


Mois cu timestre 


Récapitulation des relevés AV 3 distincts («Service intérieur») 
cu AV 3bls 


Bureau d'origine 
LC/AO cu numéro d'ordre 
Poids en kg des AV 3 distincte 
ou AV 3bis 


Récapituiation des relevés AV 3 distincts («Service Intérieur») 
cu AV 3bis 


Bureau d'origine 
ou numéro d'ordre 
des AV 3 distincts 

ou AV 3bis 


LCO/AO 


Bursau de destinatlon' Poids en kg 


Bureau de destination! 


Total des poids, à reporter au compte particuller AV 12 . 


Administration de destination des dépé&ches-avion Vu et accepté par l'Administration d'origine des dépéches-avion 
Ueu, date et signature Lieu, date et signature 


"A remplir seulement ei le bursau d'origine est indiqué dans la colonne 1. 
Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 178, par. 3- Dimensiona: 210 x 297 mm, couleur jaune 
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[Administration des pestes d'origine AV 7 


l'Àureau d'origine du bordereau AV 7 


BORDEREAU DE LIVRAISON 
Dépéches-avion 


Bureau de destination du bordereau AV 7 Date du départ 


Aaroport de transbordement direct (art. 203, par. 2) Aéropori de dechargement 


LONDON-HEATHROW (LHR) MONROVIA (MLW) 


Nombre des Poids brut des sacs, eic. 


Observations 
sacs |piis |52°5 
de LC/AO 
LC/AO| LC/AO colis 


ve es SI e E RE I E E SI 9 
9 9 


Bureau d'origine Bureau de destination 


Timbre du buresu expediteur L'agent de l'aéroport cu de la compagnie agrienne Timbre du tureau de destination 
Signature de f'agent Signature de l'agent 
-_--_ -—- 
ali x 27 “x 
, N 4 DN 
' \ f \ 
I ' ! ( 
x Ù ‘ , 
x Ù x 7 
x 4 DI VÀ 
Nun” Nun” 


Convention, Rio de Janeiro 1979. art. 200, par. 1 — Dimensions: 210 x 297 mm 


{Administration des postes d'origine 


Teursau d'origine du bordereau AV 7 $ 


Bureau de destination du bordernau AV TS 


Aèroport de transbordement direct (arl 273, par. 2) 
LONDON-HEATHROW (LHR) 


Numsro della Bureau d'origine 
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BORDEREAU DE LIVRAISON 
Dépéches-avion de saecs vides 


Date du départ 


Aéroport de dechargament 


MONROVIA (MLW) 


Observationg 


Timbre du bureau exoéditeur L'agent de l'aéroport cu de la compagnie agrenne Timbre du bureay de destination 


Signature dò l'agent 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 212, par. 2- Dimensions: 210 x 297 mm 


Signature de l'agent 
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Par avion 


pour 


Date d'expédition 


MONROVIA 


(Liberia) 


Aéroport de transbordement Aéroport de 
déchargement 


MLW 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 197, par. 3 — Dimensions: 125x 60 mm, couleur rouge vermilton, 
blanche ou bleu clair 
Sur l'étiquette bleu clair, supprimer la mention «LC» 


de 


Lisboa - EPA 


pour 


MONROVIA 


Date d’expédition 


(Liberia) 


Aéroport de transbordement Aéroport de 
déchargement 


MLW 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 197, par. 3 - Dimensions: 125 x 60 mm, couleur verte 


Remarque. -- Pour tenir compte des besoins de laur service, les Administrations ont la latitude de modifier 
légèrement le texte et les dimensions de la formule, toutefois sans trop s'écarter des directives que le 
modèle comporte. 
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LC 


> Par avion 
Administration expéditrice 


Suède 


Bureau erpéditeur 


Stockholm Flyg 


Agent expé diteur 


Bureau de destination 


MADRID AP 


En cas d'irrégularité, cette étiquette doit ètre jointe au bulletin de vérification 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 197, par. 1 — Dimensions: 105 x 74 mm, couleur 
blanche 


AO 


Adrrinistration expéditrice 


Suède 


Bureau expéditeur 


Par avion 


Stockholm Flyg 
Agent expéditeur 


Bureau de destination 


MADRID AP. 


En cas d'irrégularità, cette étiquette doit &tre jointe au bulletin da vérification 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 197, par. 1 — Dimensions: 105 x 74 mm, ceua 
bleu clair 


Remarque. — Pour tenir compte des besoins de leur service, les Administrations ont 
latituta de modifier légèrement fe texte, les dimensions et la couleur des formules AV 16 
toutefois sans trop s'écarter des directives que le modèle comporte. 
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Nombre des recommandés 


Par avion 


Administration expeditrice 


Suède = 


Bureau expéditeur 
Stockholm Flyg 


Agent expéditeur 


Bureau de destination 


MADRID AP 


En cas d'irrégularité, cette étiquette doit étre jointe au bulletin de vérification 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 197, par. 1 — Dimensions: 105 x 74 mm, couleur rose 


LC Correspondances à découvert —Paravion 


Administration expéditrice 


Suède 


Bureau expéditeur 


Stockholm Flyg 


Agent expéditeur 


Bureau de destination de la dépèche 


MADRID AP 


N° du groupe de pays de destination 


En cas d’irrégularité, cetle étiquette doit étre jointe au bulletin de vérification 


Convention, Rio de Janeiro 1974, art. 197, par. 1 -— Dimensions: 105x 74 mm, couleur 
blanche 


Remarque. - Pour tenir compte des besoins de leur service, les Administrations ont la 
latitude de modifier légèrement le texte, les dimensions et la couleur des formules AV 10, 
toutefois sans trop s'ècarter des directives que le modèle comporte. 
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AO Correspondances à découvert Par avion 


Administration ecpéditrice 


Suède 


Bureau expéditeur 


Stockholm Flyg 


Agent exped.teur 


Bureau de destination de la dépéche 


MADRID AP 


N° du groupa de pays de destination 


En cas d'irrégularitè, cette étiquette doit &tre jointe au bulletin de vérification 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 197, par. 1 - Dimensions: 105 x 74 mm, couleur 
bleu clair 


Recommandés à découvert 


Par avion 
Administration expéditrice 


Suède 


Burezu expéditeur 


Stockholm Flyg 


Agent expéditeur 


Bureau de destination de la dépéche 


MADRID AP 


N° du groupe de pays de destination 


En cas d'irrégularité, cette étiquette doit étre jointe au bulletin de vérification 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 197, par. 1 - Dimensions: 105 x 74 mm, couleur rose 


Remarque. — Pour tenir compte des besoins de leur service, les Administrations ont la 
latitude de modifier légèrement le texte, les dimensions et la cou'eur des formules AV 10, 
toutetois sans trop s'écarter des directives que le modèle comporte. 
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l'Agministration Qui étabiit le compte AV 1 1 


Administration correspondanie Date du compie 


Solide des comptes AV 5 
en faveur de l'Administration 
Période Observations 
qui établit 
le compte correspondante 
fr 


Réception par l’Administration 
qui établit le compte 


Expédition par l'Administration 
Qui établit le compte 


ee: e: cara AIR E ONERI ORRORI 
naar e E 


Nom de l'Admimstration créancière 


L'Administration qui étabiit le compte AV 11 


Vu et accepté par l'Administration qui recoit le compte AV 11 
Lisu, date et signature 


Lieu, date e1 signature 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 216, par. 4 — Dimensions: 210 x 297 mm: 
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[Administration créancière CONPTE PARTICULI ER AV 12 
Frals terminaux du courrier-avion 


Administration debitrice Date du compte 


Poids totaux réels 
Bureau expéditeur Bureau de destination des dépéches-avion recues 
pendant l'année 


Observations 


Poids lotaux réets 
des dépèches-avion expédiées 
pendant l'année 


Poids totaux des dépéches-avion recues 


Poids totaux des dépèches-avion expédiées ................... 


Dittérence de 


L'Administration créancière 
Lieu, date et signature de l'agent 


Vu et accepté par l'Administration débitrice 
Lieu, date et signature de l'agent 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 160, par. 2— Dimensions: 210 x 297 mm 


Arrangement concernant les colis postaux 


Arrangement 
Protocole final 
Règlement d’exécution 
— Formules 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LES COLIS POSTAUX 


TABLE DES MATIÈRES 


Dispositions préliminaires 


Art. 
1. Objetdel’Arrangement 
2. Colis postaux 
3. Exploitation du service par les entreprises de transport 
4. Catégories de colis 
5. Coupuresde poids 


Titre | 


Taxes et droits 


6. Composition des taxes et des droits 


Chapitre | 


Taxes principales et surtaxes aériennes 


7. Taxes principales 
B. Surtaxes aériennes 


Chapitre Il 


Taxes supplémentaires et droits 


Section | 

Taxes visant certaines catégories de colis 
9. Colisexprès 

10. Colis francs de taxes et de droits 


11. Colisavec valeur déclarée 
12. Colis fragites, Colis encombrants 


PI, straord, G, U.p.I-n,189. 
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Section Il 


Taxes et droits visant toutes les catégories de colis 


Art. 

13. Taxes supplémentaires 
14.  Tarif 

15. Droits 


Chapitre Ill 
Franchises postales 


16. Colis de service 
17. Colis de prisonniers de guerre et internés 


Titre Il 


Exécution du service 


Chapitre | 


Conditions d'admission 


Section | 

Conditions générales d’admission 

18. Conditions d’acceptation 

19. Interdictions 

20. Limites de dimensions 

21. Traitement des colis acceptés à tort 

22. Instructions de l’expéditeur au moment du dépòt 
Section Il 


Conditions particulières d'admission 


23. Colis avec valeur déclarée 
24. Colis francs de taxes et de droits 
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Chapitre Il 


Conditions de livraison et de réexpédition 


Section | 


Livraison 


Art. 


25. Règles générales de livraison. Délais de garde 
26. Livraison des colis exprès 

27. Avisderéception 

28. Non-livraison au destinataire 

29. Renvoià l’origine des colis non livrés 

30. Abandon par l’expéditeur d’un colis non livré 


Section Il 
Réexpédition 


31. Réexpédition par suite de changement de résidence du destinataire ou par suite de modification d'adresse 
32. Colis parvenus en fausse direction et à réexpédier 

33. Renvoià l'origine des colis acceptés è tort 

34. Renvoià l‘origine par suite de suspension de service 


Chapitre Ill 


Dispositions particulières 


35. Inobservation par une Administration des instructions données 

36. Colis contenant des objets dont la détérioration ou la corruption prochaines sont à craindre 
37. Retrait. Modification ou correction d’adresse 

38. Réclamations 


Titre I1l 


Responsabilité 


39. Principe et étendue de la responsabilité des Administrations postales 

40. Non-responsabilité des Administrations postales 

41. Responsabilité de l'expéditeur 

42. Détermination de la responsabilité entre les Administrations postales 

43. Paiement de l'indemnité 

44. Remboursement de l'indemnité à l’Administration ayant effectué le paiement 
45. Récupération éventuelle de l'indemnité sur l'expéditeur ou sur le destinataire 
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Titre IV 


Quotes-parts revenant aux Administrations. 
Attribution des quotes-parts 


Chapitre | 


Quotes-parts 


Art. 


46. Quote-part territoriale de départ et d'arrivée 

47. Quote-part territoriale de transit 

48. Réduction ou majoration de la quote-part territoriale de départ et d'arrivée 

49. Quote-part maritime 

50. Réduction ou majoration de la quote-part maritime 

51. Application de nouvelles quotes-parts à la suite de modifications imprévisibles d'acheminement 
52. Taux de base et calcul des frais de transport aérien 

53. Frais de transport aérien des colis-avion perdus ou détruits 

54. Quote-part d’arrivée exceptionnelle 


Chapitre Il 


Attribution des quotes-parts 


55. Principe général 
56. Colis de service. Colis de prisonniers de guerre et internés 


Titre V 


Dispositions diverses 


57. Application de la Convention 
58. Conditions d’approbation des propositions concernant le présent Arrangement et son Règlement d'exécution 
59. Colisà destination ou en provenance de pays ne participant pas à l’Arrangement 


Titre VI 


Dispositions finales 


60. Mise à exécution et durée de l’Arrangement 
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PROTOCOLE FINAL 
DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES COLIS POSTAUX 


Art. 

I. Quotes-parts territoriales exceptionnelles 

Il. Distance moyenne pondérée de transport des colis en transit 
Ill. Quotes-parts maritimes 


IV. Quotes-parts supplémentaires 

V.  Tarifs spéciaux 

VI. Taxes supplémentaires 

Vil. Retrait. Modification ou correction d’adresse 
VIII. Exceptions au principe de la responsabilité 

IX, Dédommagement 

X. Non-responsabilité de l’'Administration postale 
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Note du Bureau international 
En application de l‘article 8, paragraphe 1, de la Convention, les montants indiqués en franc-or sont 


convertibles en Droit de tirage spécial (DTS) selon le taux de raccordement de 3,061 francs-or = 1 DTS 
entériné par la résolution C 29 du Congrès de Rio de Janeiro 1979. 


ARRANGEMENT CONCERNANT LES COLIS POSTAUX 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de f’Union, vu l'article 22, paragraphe 4, 
de la Constitution de l'Union postale universelle conclue à Vienne le 10 juillet 1964, ont, d'un commun accord et 
sous réserve de l'article 25, paragraphe 3, de ladite Constitution, arrété l'’Arrangement suivant: 


Dispositions préliminaires 


Article premier 


Objet de l’Arrangement 


Le présent Arrangement régit l'échange des colis postaux entre les pays contractants. 


Article 2 
Colis postaux 


1. Des envois dénommés “’colis postaux'” dont le poids unitaire ne peut dépasser 20 kilogrammes peuvent étre 
échangés soit directement, soit par l'intermédiaire d'un ou de plusieurs pays. 


2. L’'échange des colis postaux excédant 10 kilogrammes est facultatif. Les pays qui fixent un poids inférieur 
à 20 kilogrammes admettent toutefois les colis qui transitent en sacs ou autres récipients clos jusqu'au poids 
de 20 kilogrammes. 


3. Par dérogation aux paragraphes 1 et 2, les colis postaux relatifs au service postal et visés à l'article 16 
peuvent atteindre le poids maximal de 30 kilogrammes. 


4. Dans le présent Arrangement, dans son Protocole final et dans son Règlement d'exécution, l'abréviation 
‘‘colis’’ s'applique à tous les colis postaux. 


Artide 3 


Exploitation du service par les entreprises de transport 


1. Tout pays dont l’Administration postale ne se charge pas du transport des colis et qui adhère à l'Arrange- 
ment a la faculté d'en faire exécuter les clauses par les entreprises de transport. Il peut, en mèéme temps, limiter ce 
service aux colis en provenance ou à destination de localités desservies par ces entreprises. 


2. L'Administration postale de ce pays doit s'entendre avec les entreprises de transport pour assurer la 
complète exécution, par ces dernières, de toutes les clauses de l’Arrangement, spécialement pour organiser le 
service d’échange. Elle leur sert d'intermédiaire pour toutes leurs relations avec les Administrations des autres 
pays contractants et avec le Bureau international. 
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Article 4 


Catégories de colis 


1. Le “’colis ordinaire'’ est celui qui n'est soumis à aucune des formalités spéciaies prescrites pour les catégories 
qui sent définies aux paragraphes 2 et 3. 


2. Est déenommé: 
a) “colis avec valeur déclarée’’, tout colis qui comporte une déclaration de valeur; 
bh) ‘“’colis franc de taxes et de droits”, tout colis pour lequel l'expéditeur demande à prendre en charge la 
totalité des taxes postales et des droits dont le colis peut étre grevé è la livraison; cette demande peut étre 
faite lors du dépòt; elle peut également étre faite postérieurement au dépòt jusqu'au moment de la livraison 
au destinataire, sauf dans [es pays qui ne peuvent accepter cette procédure; 
c) ‘’colis remboursement”, tout colis grevé de remboursement et visé par !Arrangernent concernant les envois 
contre remboursement; 
d) ‘’‘colis fragile’, tout colis contenant des objets pouvant se briser facilement et dont la manipulation doit étre 
etfectuée avec un soin particulier; 
e) ‘’colis encombrant”: 
i° tout colis dont les dimensions dépassent les limites fixées à l'article 20, paragraphe 1, vu celles que les 
Administrations peuvent fixer entre clles; 
2° tout colis qui, par sa forme ou sa structure, ne se préte pas facilement au chargement avec d'autres 
colis cu qui exige des précautions spéciales; > 
3° dà titre facultatif, tout colis conforme aux conditions prévues è l’articie 20, paragraphe 4; 
f) ‘’colis de service”, tout colis relatif au service postal et échangé dans les conditions prévues à l'article 16; 
g) ‘’colis de prisonniers de guerre et internés’’ tout colis destiné aux prisonniers et aux erganismes visés à 
l'article 16 de la Convention ou expédié par eux. 


3. Est appelé, selon te mode d'acheminement ou de ‘'ivraisoni 

a) = ’‘colis-avion’’, tout celis admis au transport aérien entre deux pays; 

b) ‘’colis exprès”, tout colis qui, dès l'arrivée au bureau de destination, doit étre tivré à domicile par porteur 
spécial cu qui, dans les pays dont les Administrations n'assurent pas la livraison è domicile, donne lieu à la 
remise, par porteur spécial, d'un avis d'arrivée; toutefois, si le domicile du destinataire est situé en dehors du 
rayon de distribution locale du bureau d'arrivée, la livraison par porteur spécial n'est pas obligatoire. 


POLI 


4. L'échange des colis ‘‘avec valeur déclarée”, "francs de taxes et de droits’, ‘‘remboursement’, ‘’fragiles”’, 
“encombrants’’, ‘’avion’’ et ‘“’exprès’’ exige l'accord préatable des Administrations d'origine et de destination. 


5. = Pourl'échangedescolis ‘avec valeur déclarée” (transportés è découvert), des colis ‘‘fragiles’’ et ‘’encombrants’’ 
les Administrations intermédiaires doivent, en outre, marquer leur assentiment pour l'acheminement en transit. 


Article 5 


Coupures de poids 


1. Les colis définis è l'article 4 comportent les coupures de poids suivantes: 
jusqu'è 1kilogramme 

au-dessus de 1jusqu'à 3 kilogrammes 

au-dessus de 3 iusqu'à 5 kilogrammes 

au-dessus de 5 jusqu'à 10 kilogrammes 

au-dessus de 10 jusqu'à 15 kilogrammes 

au-dessus ce 15 jusqu'à 20 kilogrammes. 


2. Les pays qui, è cause de leur régime intérieur, ne peuvent adopter le type de poids métrique dicimal, ont la 
faculté de substituer aux coupures de poids prévues au paragraphe 1 les équivalents suivarits (en livres avcirdupois): 


jusqu'à 1kg jusqu'à 21b 
au-dessus de 1jusqu'à 3 kg 2- 7lb 
au-dessus de 3jusqu'à 5 kq 7-11Ib 
au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 11 —.22 Ib 
au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg: 22 — 33 lb 


au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 33 — 44 Ib. 
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Titre | 


Taxes et droits 


Article 6 


Composition des taxes et des droits 


1. Les taxes et les droits que les Administrations sont autorisées à percevoir sur les expéditeurs et les desti- 
nataires de colis postaux sont constitués par les taxes principales définies à l'article 7 et, le cas échéant, par: 

a) les surtaxes aériennes visées à l'article 8; 

b) les taxes supplémentaires visées aux articles 9 à 14; 

c) les taxes et droits visés aux articles 29, paragraphe 3, et 31, paragraphe 6; 

d) les droits visés à l'article 15. 


Zi Sauf les cas prévus par le présent Arrangement, les taxes sont conservées par l'Administration qui les a 
percues. 


Chapitre | 


Taxes principales et surtaxes aériennes 


Article 7 


Taxes principales 


1, Les Administrations établissent les taxes principales à percevoir sur les expéditeurs. 


2. Les taxes principales doivent étre en étroite relation avec les quotes-parts et, en règle générale, leur produit 
ne doit pas dépasser dans l'ensemble les quotes-parts que les Administrations sont autorisées à réclamer et qui 
sont prévues aux articles 46 à 51 et 54. 


Article 8 


Surtaxes aériennes 


1. Les Admiristrations éteblissent les surtaxes aériennes à percevoir pour l'acheminement des colis par la voie 
aérienne. Elles ont la faculté d'adopter, pour la fixation des surtaxes, des échelons de poids inférieurs à la 
première coupure de poids. 


2. Les surtaxes doivent étre en ralation avec les frais de transport aérien et, en règle générale, leur produit ne 
doit pas dépasser, dans l'ensemble, les frais de ce transport. 


3. Les surtaxes doivent étre uniformes pour tout le territoire d'un méme pays de destination, quel que soit 
l'acheminement utilisé. 


Chapitre Il 


Taxes supplémentaires et droits 


Section | 


Taxes visant certaines catégories de colis 
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Article 9 
Colis exprès 


1 Les colis exprès sont passibles d'une taxe supplémentaire appelée ‘’taxe d'exprès’’ et dont le montant fixé 
à 5 francs au maximum est acquitté complètement et è l’avance au moment du dépòt, meme si le cotîs ne peut 
étre distribué par exprès, mais seulement l’avis d’arrivée. 


2. Lorsque la remise par exprès entrafne pour l’Administration de destination des sujétions spéciales en ce qui 
concerne soit la situation du domicile du destinataire, soit le jour ou l'heure d’'arrivée au bureau de destination, la 
remise du'colis et la perception éventuelle d'une taxe complémentaire sont réglées par les dispositions relatives 
aux colis de méme nature du régime intérieur. Cette taxe complémentaire reste exigible méme si le colis est 
renvoyé à l'origine ou réexpédié. 

3. Si la réglementation de l'Administration de destination le permet, les destinataires peuvent demander au 
bureau de distribution, sous réserve de ce qui est prévu au paragraphe 1, que fes colis qui leur sont destinés soient 
livrés par exprès dès leur arrivée. Dans ce cas, l'Administration de destination est autorisée à percevoir, au 
moment de la distribution, la taxe applicable dans son service intérieur. 


Article 10 


Colis francs de taxes et de droits 


1. Lescolis francs de taxes et de droits sont passibles d'une taxe dite ‘’taxe pour franchise è la livraison” dont 
le montant est fixé à 3 francs par colis au maximum. Cette taxe est percue par l'Administration d’origine qui la 
garde comme rémunération pour les services fournis dans le pays d'origine. 


2. Lorsquela franchise à la livraison est demandée postérieurement au dépét du colis, une taxe additionnelle 
pour demande de franchise è la livraison est percue sur l’expéditeur au moment de la présentation de la demande. 
Cette taxe dont le montant est fixé à 4 francs au maximum est percue par l’Administration d'origine. Si la 
demande doit étre transmise par voie télégraphique, l’expéditeur doit payer en outre la taxe télégraphique. 


3. L'Administration de destination est autorisée à percevoir une taxe de commission de 3 francs par colis au 
maximum. Cette taxe est indépendante de la taxe de présentation è la douane visée à l’articite 14, lettre b). Elle est 
percue sur l’expéditeur au profit de l’Administration de destination. 


Article 11 


Colis avec valeur déclarée 


1. Les colis avec valeur déclarée donnent lieu à la perception sur l'expéditeur et à l’avance des taxes ci-après: 

a) taxes autorisées dans le présent titre; 

b) èà titre facultatif, taxe d’expédition ne dépassant pas la taxe de recommandation fixée è l'article 24, 
paragraphe 1, lettre p), de la Convention ou taxe correspondante du service intérieur si- celle-ci est plus 
élevée ou, exceptionnellement, taxe de 10 francs au maximum; 

c) © taxe ordinaire d'assurance: au maximum 1 franc par 200 francs ou fraction de 200 francs déclarés, ou 
1/2 pour cent de l’échelon de valeur déclarée. 


2. En outre, est autorisée la perception, par les Administrations qui acceptent de couvrir les risques pouvant 
découler du cas de force majeure, d'une ‘’taxe pour risques de force majeure' à fixer de manière que la somme 
totale formée par cette taxe et la taxe ordinaire d'assurance ne dépasse pas le maximum prévu au paragraphe 1, 
lettre c). 

3. Les Administrations peuvent en outre percevoir sur les expéditeurs ou les destinataires les taxes spéciales 
prévues par leur Iégislation intérieure pour les mesures exceptionnelles de sécurité prises à l'égard des colis avec 
valeur déclarée. 
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Article 12 


‘Colis fragiles. Colis encombrants 


Les colis fragiles et les colis encombrants sont passibles d'une taxe supplémentaire égale à 50 pour cent de la taxe 
principale. Si le colis est fragile et encombrant, la taxe supplémentaire susvisée n'est percue qu'une seule fois. 
Toutefois, les surtaxes aériennes relatives à ces colis ne subissent aucune majoration. 


Section Il 


Taxes et droits visant toutes les catégories de colis 


Article 13 


Taxes supplémentaires 


Les Administrations sont autorisées à percevoir les taxes supplémentaires suivantes: 

a) taxe de présentation à la douane, pergue par l’Administration d'origine; en règle générale, la perception 
s'opère au moment du dépét du colis; 

b) taxe de présentation è la douane, pergue par l'Administration de destination soit pour la remise à la douane 
et le dédouanement, soit pour la remise è la douane seulement; sauf entente spéciale, la perception s'opère 
au moment de la livraison du colis au destinataire; toutefois, lorsqu'il s'agit de colis francs de taxes et de 
droits, la taxe de présentation à la douane est percue par l'Administration d‘origine au profit de l'Adminis- 
tration de destination; 

c) —taxe d’enlèvement au domicile de l'expéditeur; cette taxe peut étre percue par l’Administration d'origine 
pour les colis enlevés à domicile par les soins de ses services; 

d) taxe de livraison; cette taxe peut étre percue par l’Administration de destination autant de fois que le colis 
est présenté à domicile; néanmoins, pour les colis exprès, elle ne peut &tre percue que pour les présentations 
à domicile postérieures à la première; 

e) taxe de réponse à un avis de non-livraison, pergue dans les conditions fixées è l'article 28, paragraphe 2; 

f) taxe d'avis d'arrivée, percue par l’Administration de destination, quand sa Iégislation lui en fait obligation et 
quand cette Administration n'assure pas la livraison à domicile, pour tout avis (premier avis ou avis 
ultérieurs) éventuellerment remis au domicile du destinataire, sauf pour le premier avis des colis exprès; 

g) taxe de remballage, due è l'’Administration du premier des pays sur le territoire duquel un colis a dò étre 
remballé afin d’en protéger le contenu; elle est récupérée sur le destinataire ou, le cas échéant, sur l'expéditeur 

h) —taxede poste restante, pergue par l'Administration de destination au moment de la livraison, sur tout colis 
adressé poste restante; 

i} taxe de magasinage sur tout colis qui n'a pas été retiré dans les délais prescrits, que ce colis soit adressé 
poste restante ou à domicile; cette taxe est percue, par l’Administration qui effectue la livraison, au profit 
des Administrations dans les services desquelles le colis a été gardé au-delà des défais admis; 

j) taxe d’avis de réception, lorsque l'expéditeur demande un avis de réception conformément è l'article 27; 

k) = taxe d'avis d'embarquement, percue, dans les relations entre les pays dont les Administrations acceptent 
d’assurer ce service, lorsque l’expéditeur demande qu'un avis d'embarquement lui soit adressé; 

I) taxe de réclamation visée à l'article 38, paragraphe 3; 

m) taxe de demande de retrait ou de modification d’adresse; 

n) —taxe pour risques de force majeure, percue par les Administrations acceptant de couvrir les risques suscep- 
tibles de découler d’un cas de force majeure. 


Article 14 
Tarif 


Le tarif des taxes supplémentaires définies à l'article 13 est fixé conformément aux indications du tableau ci-après: 
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Désignation de la taxe 


1 


Montant 


2 


Observations 


3 


8) taxa de présentation è la douane, 
percue par l'Administration d'origine 


b) taxe da présentatiun è la ciovane, 
percue par l’Acdministration de 
destination 


c) taxe d'enlivement au domicile 
de l'ex péditeur 


d} taxe da livraison 


e) taxe da réponse à un avis 
da non-livraison 


f) taxe d’avis d’arrivée 


9) taxe de remballage 


h) taxe de poste restante 


i) taxe de magasinage 


i) taxe d’avis de réception 
K} taxe d'avis d'embarquement 


1) taxe de réclamation 
m) taxe de demande de retrait 
cu de modification d'adresse 


n) taxe pour risques de force majeure 


L 


1 franc par colis au maximum 


10 francs par colis au maximurn 


méme taxe que dans le régime intàrieur 


méme taxe que dans le régime intérieur 


2 francs au Maximum 


au maximum, taxe égale à cetle d'une 
lettre ordinaire du premier échelon 
de poids du régime intérieur 


1 franc par colis au maximum 


méme taxe que dans le régime intérizur 


méme taxe quae dans le régime intérieur 


3 francs au maximum 
1,10 franc par colis au maximum 


2 francs au maximum 


4 francs au meximum 


a) montant prévu à l‘article 11, 
paragraphe 2, en ce qui concorne 
les colis avec valeur déclarée 

b) 60 centimes par colis au maximum, 
en ce qui concerne Îes colis sans 
valeur déclaréa 


Si, à la suite de l'avis de non-livraison, 

ce nouvellas instructions doivent étre 
transmises par voia télégraphique, l'expé- 
diteur ou le tiers doit payer, en outre, 

la taxe télégraphique. 


Cette taxe ne peut étre eppliquéa qu'una 
fois seulement au cours du transport de bcut 
en bout. 


Avec maximum de 20 francs cu la maximum 
fixé par la iégislation intàrieura s'il est pius 
élevé. Toutefais, en cas de renvoi è l'origine 
ou da résxpédition (articles 29, paragraphe 3, 
lettre b), et 31, paragrapha 6, lettre c)), 

Je mantant ce la reprise ne peut dipasser 

20 francs. 


A cette taxe s'ajoute la taxe télégraphique 
si l'expéditsur a exprimé le désir que 

sa demande soit trensmise par voie 
télégraphique. 


A cette taxe s'ajoute la taxe télégraphique 
correspondante, si la demande doit étre 
transmise par voie télégraphique. 


Article 15 
Droits 


1. Les Administrations de destination sont autorisées à percevoir, sur les destinataires, tous droits, notamment 
les droits de douzne, dont les envois sont grevés dans le pays de destination. 
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2. 


Les Administrations s'engagent à intervenir auprès des autorités compétentes de leur pays pour que les 


droits (parmi lesquels les droits de douane) soient annulés quand ils concernent un colis: 


a) 


renvoyé à l'origine; 

réexpédié sur un tiers pays; 

abandonné par l’expéditeur; 

perdu dans leur service ou détruit pour cause d’avarie totale du contenu; 

spolié ou avarié dans leur service. Dans ces cas, l'annulation des droits n'est demandée que pour la valeur du 
contenu manquant ou pour la dépréciation subie par le contenu. 


Chapitre Ill 


Franchises postales 


Article 16 


Colis de service 


2. 


Sont exonérés de toutes taxes postales les colis relatifs au service postal et é&changés entre: 
les Administrations postales; 

les Administrations postales et le Bureau international; 

les bureaux de poste des Pays-membres; 

les bureaux de poste et les Administrations postales. 


Les colis-avion, à l’'exception de ceux qui émanent du Bureau international, n’acquittent pas les surtaxes 


aériennes, 


Article 17 


Colis de prisonniers de guerre et internés 


Les colis de prisonniers de guerre et internés sont exonérés de toutes taxes en vertu de l'article 16 de la 
Convention. Toutefois, les colis-avion donnent lieu à la perception des surtaxes aériennes. 


Titre Il 


Exécution du service 


Chapitre | 


Conditions d’admission 


Section 1 


Conditions générales d'admission 
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Article 18 


Conditions d’acceptation 


Sous réserve que le contenu ne tombe pas sous le coup des interdictions énumérées à l'article 19 ou sous celui des 

interdictions ou des restrictions applicables dans le territoire d'une ou de plusieurs Administrations appelées à 

participer au transport, tout colis, pour étre admis à l'expédition, doit: 

a) =appartenirà une catégorie de colis admise en application de l‘article 4; 

b) avoir un emballage adapté à la nature du contenu et aux conditions du transport; 

c) porter les noms et adresses du destinataire et de l'expéditeur; 

d) répondre aux conditions de pcids et de dimensions fixées par les articles 2 et 20; 

e) étre affranchi de toutes taxes exigibles par le bureau d'origine au moyen de timbres-poste ou de tout autre 
procédé autorisé par la réglementation de l’Administration d'origine. 


Article 19 


Interdictions 


L'insertion des objets ci-dessous est interdite: 
a) danstoutesles catégories de colis: 
1° les objets qui, par leur nature ou leur emballage, peuvent présenter du danger pour les agents, salir ou 
détériorer les autres colis ou l'équipement postal; 
2° les stupéfiantsetles substances psychotropes; toutefois, cette interdiction ne s'applique pas aux expé- 
ditions effectuées dansunbut médical ouscientifique pour les pays qui les admettent à cette condition; 
3° les documents ayant le caractère de correspondance actuelle et personnelle ainsi que les 
correspondances de toute nature échangées entre des personnes autres que l’expéditeur et le 
destinataire ou les personnes habitant avec eux, à l'exception: 

_ d'un des documents ci-après, non fermé, réduit à ses énonciations constitutives et se rapportant 
exclusivement aux marchandises transportées: facture, bordereau ou avis d'expedition, bon de 
livraison; 

_ des disques phonographiques, des bandes et des fils soumis ou non à un enregistrement sonore 
ou visuel, des cartes mécanographiques, des bandes magnétiques ou d'autres moyens semblables 
et des cartes OSL lorsque l’Administration d'origine estime qu'ils ne présentent pas le caractère 
de correspondance actuelle et personnelle et lorsqu'ils sont échangés entre l’'expéditeur et le 
destinataire du colis ou des personnes habitant avec eux; 

_ des correspondances et des documents de toute nature ayant le caractère de correspondance 
actuelle et personnelle, autres que les précédents, échangés entre l'expéditeur et le destinataire 
du colis ou des personnes habitant avec eux, si la réglementation intérieure des Administrations 
intéressées le permet; 

4° les animaux vivants, à moins que leur transport par la poste ne soit autorisé par la réglementation 
postale des pays intéressés; 

5° les matières explosibles, inflammables ou autres matières dangereuses; 

6° les matières radioactives. Toutefois, les Administrations peuvent s'entendre pour accepter les colis 
contenant ces matières ‘soit dans leurs relations réciproques, soit dans un seul sens. En ce cas, les 
matières radioactives sont conditionnées et emballées selon les dispositions du Règlement et sont 
acheminées par la voie la plus rapide, normalement par la voie aérienne, sous réserve de l'acquittement 
des surtaxes aériennes correspondantes. Elles ne peuvent étre déposées que par des expéditeurs 
dùment autorisés; 

7° lesobijets obscènes ou immoraux; 

8° les objets dont l'importation ou la circulation est interdite dans le pays de destination; 
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b) dans les colis sans valeur déclarée, échangés entre deux pays qui admettent ia déclaration de valeur: les 
pièces de monnaie, les billets de banque, les billets de monnaie ou les valeurs quelconques au porteur, le 
platine, lor ou l’argent, manufacturés ou non, les pierreries, les bijoux et autres objets précieux. Cette 
disposition n'est pas applicable lorsque l’échange des colis entre deux Administrations admettant les colis 
avec valeur déclarée ne peut s’effectuer qu'en transit à découvert par l'intermédiaire d'une Administration 
qui ne les admet pas. Chaque Administration a la faculté d’interdire l’insertion de l’or en lingots dans les 
envois avec ou sans valeur déclarée en provenance ou è destination de son territoire ou transmis en transit à 
découvert à travers son territoire, ou de limiter la valeur réelle de ces envois. 


Article 20 


Limites de dimensions 


1. Saufà étre considérés comme colis encombrants par application de l'article 4, paragraphe 2, lettre e), les 
colis transportés par voie de surface ou par voie aérienne ne doivent pas dépasser 1,50 mètre pour l'une 
quelconque des dimensions ni 3 mètres pour la somme de la longueur et du pius grand pourtour pris dans un sens 
autre que celui de la longueur. 


2. Les Administrations qui ne sont pas en mesure d'admettre, pour tous les colis ou pour les colis-avion 
seulement, les dimensions prévues au paragraphe 1 peuvent adopter en lieu et place les dimensions suivantes: 
1,05 mètre pour l'une quelconque des dimensions, 2 mètres pour la somme de la longueur et du plus grand 
pourtour pris dans un sens autre que celui de la longueur. 


3. Quel que soit leur mode de transport, les colis ne doivent pas comporter de dimensions inférieures aux 
dimensions minimales prévues pour les lettres à l'article 19, paragraphe 1, de la Convention. 


A. Les Administrations qui admettent les dimensions fixées au paragraphe 1 ont la faculté de percevoir, pour 
les colis dont les dimensions dépassent les limites indiquées au paragraphe 2 mais dont le poids est inférieur à 
10 kg, une taxe supplémentaire égale à celle qui est prévue à l'article 12. 


Article 21 


Traitement des colis acceptés à tort 

1. Lorsque les colis qui contiennent les objets cités è l'article 19, lettre a), ont été acceptés è tort è 
l'expédition, ils doivent étre traités selon la légistation du pays de l'Administration qui en constate la présence; 
toutefois, les colis contenant les objets visés au méme article, lettre a), chiffres 2°, 5°à 79, ne sonten aucun cas ni 
acheminés à destination, ni livrés aux destinataires, ni renvoyés à l'origine. 


2. Sil s‘agit de l’insertion d’une seule correspondance non autorisée au sens de l‘article 19, lettre a), chiffre 3°, 
cette correspondance est traitée de la manière prescrite è l'article 30 de la Convention et, pour ce motif, le colis 
ne peut étre renvoyé à l‘origine. 


3. Lorsqu'un colis sans valeur déclarée échangé entre deux pays qui admettent la déclaration de valeur et 
contenant les objets cités à l'article 19, lettre b), parvient à l'Administration de destination, celle-ci est autorisée 
à le livrer au destinataire, aux conditions fixées par sa réglementation. Si celle-ci n'admet pas la livraison, le colis 
doit étre renvoyé à l'origine en faisant application de l'article 33. 


A. Le paragraphe 3 est applicable aux colis dont le poids ou les dimensions dépassent sensiblement les limites 
admises; toutefois, ces colis peuvent étre livrés, le cas échéant, au destinataire si celui-ci a préalablement acquitté 
les taxes éventuelles. 


5. Lorsqu'un colis admis à tort n'est ni livré au destinataire, ni renvoyé à l'origine, l’Administration d'origine 
doit ètre informée, d'une manière précise, du traitement appliqué à ce colis. 
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Article 22 


Instructions de l'expéditeur au moment du dépòt 


1. Au moment du dépòt d'un colis, l'expéditeur est tenu d'indiquer le traitement à appliquer en cas de 
non-livraison. : 


Zi {I ne peut donner que l’une des instructions suivantes: 

a) envoi d'un avis de non-livraison à lui-méme; 

b) envoid’unavis de non-livraison à un tiers domicilié dans le pays de destination; 

c) renvoi immédiat à l'expéditeur, par voie de surface ou par voie aérienne; 

d) renvoi à l'expéditeur, par voie de surface ou par voie aérienne, è l’expiration d'un certain délai qui ne peut 
dépasser le délai de garde réglementaire dans le pays de destination; 

e) livraison à un autre destinataire, au besoin après réexpédition, par voie de surface ou par voie aérienne (et 
sous réserve des particularités prévues à l'articie 28, paragraphe 1, lettre c), chiffre 29); 

f) réexpédition, par voie de surface ou par voie aérienne, du colis aux fins de remise au destinataire primitif; 

9) = abandon ducolis par l'expéditeur. 


3. Les colis peuvent étre renvoyés sans avis si l'expéditeur n'a pas donné d’instructions ou si celles-ci sont 
contradictoires. 


4. Les Administrations ont la faculté de ne pas admettre les instructions visées au paragraphe 2, lettres a) et b), 
lorsque leur législation ou leur réglementation ne le permet pas. 


Section Il 


Conditions particulières d’admission 


Article 23 


Colis avec valeur déclarée 


1. Les règles suivantes régissent la déclaration de valeur des colis avec valeur déclarée: 
a) en ce qui concerne les Administrations postales: 
1° faculté pour chaque Administration de limiter la déclaration de valeur, en ce qui la concerne, à un 
montant qui ne peut étre inférieur à 5000 francs ou au montant adopté dans son service intérieur s'il 
est inférieur à 5000 francs; 
2° obligation, dans les relations entre pays dont les Administrations ont adopté des limites différentes, 
d’observer, de part et d’autre, la limite la plus basse; 
b) ence quiconcerne les expéditeurs: 
10 interdiction de déclarer une valeur dépassant la valeur réelle du contenu du colis; 
2°  faculté de ne déclarer qu’une partie de la valeur réelle du contenu du colis. 


2. Toute déclaration frauduleuse de valeur supérieure à la valeur réelle du colis est passible des poursuites 
judiciaires prévues par la législation du pays d'origine. 


3. Un récépissé doit étre délivré gratuitement, au moment du dépòt, à tout expéditeur d’un colis avec valeur 
déclarée. i 


Article 24 


Colis francs de taxes et de droits 


1. Un colis franc de taxes et de droits ne peut étre accepté que si l’expéditeur s’engage à payer toute somme 
que fe bureau de destination serait en droit de réclamer au destinataire ainsi que la taxe de commission prévue 
à l‘article 10. 


2. Le bureau d'origine peut exiger le versement d’arrhes suffisantes. 


Pa 
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Chapitre Il 


Conditions de livraison et de réexpédition 


Section | 


Livraison 


Article 25 
Régles générafes de livraison. Délais de garde 


1. D'une fagcon générale, les colis sont livrés aux destinataires dans le plus bref délai et conformément aux 
dispositions en vigueur dans le pays de destination. Lorsque les colis ne sont pas livrés à domicile, les destinataires 
doivent, sauf impossibilité, étre avisés sans retard de leur arrivée. 


2. Tout colis dont l'arrivée a été notifiée au destinataire est gardé à sa disposition quinze jours ou, au plus, 
un mois à compter du lendemain de l’expédition de l'avis; ce délai peut étre exceptionnellement porté à deux 
mois si la réglementation de l’Administration de destination le permet. Le délai de garde prévu dans ce paragraphe 
est renouvelé si l'expéditeur a demandé, selon l‘article 28, paragraphe 1, lettres a), c), chiffre 2°, et d), que le 
destinataire soit avisé une nouvelle fois. 


3. Lorsque l’arrivée du colis n°a pu étre notifiée au destinataire, le délai de garde est celui que prescrit la régle- 
mentation du pays de destination; ce délai, applicable aussi aux colis adressés poste restante, commence à courir 
le lendemain du jour à partir duquel le colis est tenu à ta disposition du destinataire et ne peut, en règle générale, 
dépasser deux mois; le renvoi du colis au bureau d’origine doit avoir lieu dans un délai plus court si l'expéditeur 
l'a demandé dans une langue connue dans le pays de destination. 


4. Les délais de garde prévus aux paragraphes 2 et 3 sont applicables, en cas de réexpédition, aux colis è 
distribuer par le nouveau bureau de destination. 


Article 26 


Livraison des colis exprès 


1, La livraison, par porteur spécial, d'un colis exprès cu de l'avis d’arrivée n'est essayée qu’une fois. 


2. Si l’essai est infructueux, le colis cesse d'étre considéré comme exprès. 


Article 27 


Avis de réception 


L'expéditeur d’un colis peut demander un avis de réception dans les conditions fixées à l'article 48 de la Convention. 
Toutefois, les Administrations peuvent limiter ce service aux colis avec valeur déclarée si cette limitation est prévue 
dans leur régime intérieur. 


Article 28 


Non-livraison au destinataire 


1. Après réception de l‘avis de non-livraison visé à l'article 22, paragraphe 2, lettres a) et b}, il incombe à l’expé- 
diteur ou au tiers y mentionné de donner ses instructions qui peuvent uniquement étre celles qu‘autorise ledit 
article, paragraphe 2, lettres c) à g), et, en outre, l’une des suivantes: 
a) aviser une nouvelle fois le destinataire; 
b} rectifier ou compléter l’adresse; 
c) s‘il s'agit d’un colis contre remboursement: 

1° Je remettre à une personne autre que le destinataire contre remboursement de la somme indiquée; 
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2° le remettreaudestinataire primitif'‘ou à un autre destinataire, sans remboursement ou contre rembour- 
sement d'une somme inférieure à la somme primitive; 
d) remettre le colis franc de taxes et de droits-soit au destinataire primitif, soit à un’autre destinataire. 


2. L’envoi des instructions visées au paragraphe 1 peut donner lieu à la perception, soit sur l'expéditeur, soit 
sur le tiers, de la taxe visée à l'article 13, lettre e); quand l’avis concerne plusieurs colis déposés simultanément 
au méme bureau par le méme expéditeur à l’adresse du méme destinataire, cette taxe n°est percue qu'une fois. 
En cas de transmission par la voie télégraphique, fa taxe télégraphique correspondante s’y ajoute. 


3. Tant qu'elle n'a pas recu d’instructions de l'expéditeur ou du tiers, l'Administration de destination est 
autorisée à livrer le colis au destinataire primitivement désigné, soit, le cas échéant, à un autre destinataire ultérieu- 
rement désigné, soit à réexpédier le colis à une nouvelle adresse. Après réception des nouvelles instructions, 
celles-ci seules sont valables et exécutoires. 


Article 29 
Renvoi à l'origine des colis non livrés 


1. Toutcolis qui n°a pu étre livré est renvoyé au bureau d'origine: 
a) immédiatementsi: 
1° l’expéditeurl"a demandé par application de l'article 22, paragraphe 2, lettre c); 
2° l'expéditeur(ouletiersvisé à l'article 22, paragraphe 2, lettre b)) a formulé une demande i non autorisée; 
3° l’expéditeurou le tiers refuse d’acquitter la taxe autorisée par l'article 28, paragraphe 2; 
4° les instructions de l'expéditeur ou du tiers n’ont pas atteint le résultat voulu, que ces instructions 
aient été données au moment du dépòt ou après réception de l’avis de non-livraison; 
b) immédiatement après l'expiration: 
1° dudélai éventuellement fixé par l'expéditeur par application de l'article 22, paragraphe 2, lettre d); 
2° des délais de garde prévus à l‘article 25, si l'expéditeur ne s'est pas conformé à l'article 22. Toutefois, 
dans ce cas, des instructions peuvent lui étre demandées; 
3° d'un délai de deux mois à compter de l’expédition de l’avis de non-livraison, si le bureau qui a établi 
cet avis n'a pas recu d’instructions suffisantes de l'expéditeur ou du tiers, ou si ces instructions ne 
sont pas parvenues à ce bureau, 


2. Dans la mesure du possible, un colis est renvoyé par la méme voie que celle qu'il a suivie à l'aller. Il ne peut 
étre renvoyé par avion que si l'expéditeur a garanti le paiement des surtaxes aériennes. 


3. Toutcolis renvoyé à l'origine par application du présent article est soumis: 

a) aux quotes-parts que comporte la nouvelle transmission jusqu'au bureau d'origine; 

b) auxtaxeset droits non annulés dont l’Administration de destination se trouve à découvert au moment du 
renvoi à l'origine, sous réserve de l'article 14, lettre i), colonne 3, deuxième phrase. 


4. Ces quotes-parts, taxes et droits sont percus sur l’expéditeur. 
Article 30 
Abandon par l'expéditeur d'un colis non livré 


Si l’expéditeur a fait abandon d’un colis qui n'a pu étre livré au destinataire, ce colis est traité par l'Adminis- 
tration de destination selon sa propre législation. 


Section Il 

Réexpédition 

Article 31 

Réexpédition par suite de changement de résidence du destinataire ou par suite de modification d’adresse 


1. La réexpédition par suite de changement de résidence du destinataire ou par suite de modification d’adresse 
effectuée en application de l‘article 37 peut avoir lieu soit à l’intérieur du pays de destination, soit hors de ce pays. 
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2. La réexpédition è l'intérieur du pays de destination peut étre faite soit à la demande de l’expéditeur, soit à 
la demande du destinataire ou d'office si la réglementation de ce pays le permet. 


3. La réexpédition hors du pays de destination ne peut étre faite qu'à la demande de l’expéditeur ou du 
destinataire; dans ce cas, le colis doit répondre aux conditions requises pour la nouvelle transmission. 


4. La réexpédition dans les conditions ci-dessus énoncées peut aussi avoir lieu par la voie aérienne si elle est 
demandée par l’expéditeur ou par le destinataire, à condition que le paiement des surtaxes aériennes afférentes à 
la nouvelle transmission soit garanti. 


5. L'expéditeur peut interdire toute réexpédition. 


6. Pour la première réexpédition ou pour toute réexpédition éventuelle ultérieure de chaque colis peuvent étre 

percus: e 

a) les taxes autorisées pour cette réexpédition par la réglementation de l'Administration intéressée, dans le cas 
de réexpédition à l’intérieur du pays de destination; 

b) les quotes-parts et surtaxes aériennes que comporte la nouvelle transmission, dans le cas de réexpédition 
hors du pays de destination; 

c) les taxes et droits dont les Administrations de destination antérieures n’acceptent pas l’annulation, sous 
réservè de l'article 14, lettre i), colonne 3, deuxième phrase. 


7. Les quotes-parts, taxes et droits mentionnés au paragraphe 6 sont percus sur le destinataire. 


Article 32 


Colis parvenus en fausse direction et à réexpédier 


1. Toutcolis parvenu en fausse direction par suite d'une erreur imputable à l'expéditeur ou à l'’Administration 
expéditrice est réexpédié sur sa véritable destination par la voie la plus directe utilisée par l’Administration à 
laquelle le colis est parvenu. 


2. Toutcolis-avion parvenu en fausse direction doit obligatoirement étre réexpédié par la voie aérienne. 


3. Tout colis réexpédié par application du présent article est assujetti aux quotes-parts que comporte la 
transmission sur sa véritable destination et aux taxes et droits mentionnés è l'article 31, paragraphe 6, lettre c). 


4. Ces quotes-parts, taxes et droits sont repris sur l’Administration dont dépend le bureau d'échange qui a 
transmis le colis en fausse direction. Cette Administration les pergoit, le cas échéant, sur l'expéditeur. 


Article 33 


Renvoi à l'origine des colis acceptés à tort 


1. Tout colis accepté à tort et renvoyé è l'origine est soumis aux quotes-parts, taxes et droits prévus è 
l'article 29, paragraphe 3. 


2. Ces quotes-parts, taxes et droits sont à la charge: 

a) de l’'expéditeur, si le colis a été admis à tort par suite d'une erreur de ce dernier ou s’il tombe sous le coup 
d'une des interdictions de l'article 19; 

b) de l’Administration responsable de l'erreur, si le colis a été admis à tort par suite d'une erreur imputable au 
service postal. Dans ce cas, l'expéditeur a droit à la restitution des taxes acquittées. 


3. Si les quotes-parts qui ont été attribuées à l’Administration qui renvoie le colis sont insuffisantes pour 
couvrir les quotes-parts, taxes et droits visés au paragraphe 1, les frais restant dus sont repris sur l’Administration 
d'origine. 

4. S'il y a excédent, l'Administration qui renvoie le colis restitue à l'Administration d'origine le solde des 
Quotes-parts pour remboursement à l'expéditeur. 


Article 34 
Renvoi à l'origine par suite de suspension de service 


Le renvoi d'un colis à l'origine par suite d'une suspension de service est gratuit; les quotes-parts percues pour le 
trajet de l'aller et non attribuées sont créditées à l’Administration d'origine pour remboursement à l’expéditeur. 
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Chapitre Ill 


Dispositions particulières 


Article 35 


Inobservation par une Administration des instructions données 


1. Lorsque l’Administration de destination ou une Administration intermédiaire n'a pas observé les instructions 
données soit au moment du dépòt, soit postérieurement, elle est tenue de prendre à sa charge les parts de transport 
(aller et retour) et les autres taxes cu droits éventuels dont l'annulation n'a pas eu fieu; toutefois, les frais payvés 
à l’aller restent à la charge de l‘expéditeur si celui-ci, lors du dépét cu postérieurement, a déclaré que, en cas de 
non-livraison, il faisait abandon du colis. 


2. L'Administration d'origine est autorisée à mettre en compte d’office tes frais mentionnés aù paragraphe 1 
à l’Administration qui n'a pas observé les instructions données et qui, régulièrement saisie du cas, a laissé s‘écouler 
cinq mois à compter du jour auquel elle a été informée sans donner de solution définitive à l’affaire ou sans avoir 
porté à la connaissance de l'Administration d'origine que l'inobservation paraissait due à un cas de force majeure 
ou que le colis avait été retenu, saisi ou confisqué en vertu de la réglementation intérieure du pays de destination. 


Article 36 


Colis contenant des objets dont la détérioration ou la corruption prochaines sont à craindre 


Les objets contenus dans un colis et dont la détérioration ou la corruption prochaines sont à craindre peuvent 
seuls étre vendus immédiatement, méme en route, è l’aller ou au retour, sans avis préalable et sans formalité 
judiciaire, au profit de qui de droit; si, pour une cause quelconque, la vente est impossible, les objets détériorés ou 
corrompus sont détruits. 


Article 37 


Retrait. Modification ou correction d’adresse 


1. L'expéditeur d'un colis peut, dans les conditions fixées à l'article 33 de la Convention, en demander le 
retour à l'origine ou en faire modifier l’adresse, sous réserve de garantir le paiement des sommes exigibles pour 
toutes nouvelles transmissions, en vertu des articles 29, paragraphe 3, et 31, paragraphe 6. 


2. Toutefois, les Administrations ont la faculté de ne pas admettre les demandes visées au paragraphe 1 
lorsqu'elles ne les acceptent pas dans leur régime intérieur. 


Article 38 


Réclamations 


1. Chaque Administration est tenue d’accepter les réclamations concernant tout colis déposè dans les services 
des autres Administrations. 


2. Les réclamations des usagers ne sont admises que dans le délai d'un an è compter du lendemain du jour de 
dépét du colis. 

3. Saufsi l’'expéditeur a entièrement acquitté la taxe d’avis de réception prévue à l'article 13, lettre j), chaque 
réclamation donne lieu à la perception d'une ‘’taxe de réclamation’’ au taux fixé è l'article 14, lettre 1). 


4, Les colis ordinaires et les colis avec valeur déclarée doivent faire l’objet de réclamations distinctes. Si la 
réclamation concerne plusieurs colis de la méme catégorie déposés simultanément au méme bureau par le méme 
expéditeur à l'adresse du méme destinataire et expédiés par la méme voie, la taxe n'est pergue qu'une fois. 


5. La taxe pour réclamation est restituée si la réclamation est motivée par une faute de service. 
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Titre III 
Responsabilité 


Article 39 
Principe et étendue de la responsabilité des Administrations postales 


1. Les Administrations postales répondent de la perte, de la spoliation ou de l’avarie des colis, sauf dans les cas 
prévus à l'article 40, Leur responsabilité est engagée tant pour les colis transportés è découvert que pour ceux qui 
sont acheminés en dépéches closes. 

2. Les Administrationspeuvents‘engager à couvrir aussi les risques pouvant découler d'un cas de force majeure. 

Elles sont alors responsables, envers les expéditeurs des colis déposés dans leur pays, des pertes, spoliations ou 

avaries dues à un cas de force majeure qui surviennent durant le parcours tout entier des colis, y compris éventuel- 

lement le parcours de réexpédition ou de renvoi à l'origine. 

3. L'expéditeur a droit à une Indemnité correspondant, en principe, au montant réel de la perte, de la spoliation 

ou de l’avarie; les dommages indirects ou les bénéfices non réalisés ns sont pas pris en considération. Cependant, 

cette indemnité ne peut er aucun cas dépasser: 

a) pour les colis avec valeur déclarée, le montant en francs-or de la valeur déclarée; en cas de réexpédition ou 
de renvoi à l'origine par voie de surface d’un colis-avion avec valeur déclarée, la responsabilité est limitée, 
pour le second parcours, à celle qui est appliquée aux colis acheminés par cette voie; 

b) pourlesautres colis, les montants ci-après: 

60 francs par colis jusqu'à 5 kilogramrnes; 

90 francs par colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kilogrammes; 
120 francs par colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kilogrammes; 
150 francs par colîs au-dessus de 15 jusqu'à 20 kilogrammes. 

4. Par dérogation au paragraphe 3, lettre b), les Administrations peuvent convenir d’appliquer dans leurs 

relations réciproques le montant maximal de 150 francs par colis sans égard è son poids. 

5. L'indemnité est calculée d’après le prix courant, converti en francs-or, des marchandises de méme nature, 

au lieu et à l'époque où le colis a été accepté au transport; à défaut de prix courant, l'indemnité est calculée 

d'après la valeur ordinaire de ta marchandise évaluée sur les mémes bases. 

6. Lorsqu'une indemnité est due pour la perte, la spoliation totale ou l’avarie totale d'un colis, l'expéditeur ou, 

par application du paragraphe 8, le destinataire, a droit, en outre, à la restitution des taxes acquittées, à l'exception 

de la taxe d’assurance; il en est de méme des envois refusés par les destinataires à cause de leur mauvais état, si 
celui-ci est imputable au service postal et engage sa responsabilité. 

7. Lorsque la perte, la spoliation totale ou l‘avarie totale résulte d'un cas de force majeure ne donnant pas lieu 

à indemnisation, l'expéditeur a droit è la restitution, non seulement des quotes-parts territoriales et maritimes 

ainsi que des surtaxes aériennes correspondant à un parcours non effectué par le colis, mais aussi des taxes de 

quelque nature que ce soit afférentes à un service payé d‘’avance et non rendu. 

8. Par dérogation au paragraphe 3, le destinataire a droit à l'indemnité après avoir pris livraison d'un colis 

spolié ou avarié dans les cas prévus à l‘article 40, paragraphe 1, lettres a) et b). 

9. L'expéditeurala faculté de se désister de ses droits prévus au paragraphe 3 en faveur du destinataire. Inverse- 

ment, le destinataire a la faculté de se désister de ses droits prévus au paragraphe 8 en faveur de l’expéditeur. L'expédi- 

teur ou le destinataire peut autoriser une tierce personne à recevoir l’'indemnité si la législation intérieure le permet. 

10. L‘Administration d’origine a la faculté de verser aux expéditeurs dans son pays, pcur les colis sans valeur 

déclarée, les indemnités prévues par sa Iégislation intérieure pour les envois du méme genre, à condition que ces 

indemnités ne soient pas inférieures à celles qui sont fixées au paragraphe 3, lettre b). Les montants fixés au 
paragraphe 3, lettre b), restent cependant applicables: 

1° encasderecourscontre l’Administration responsable; 

2° si l'expéditeur se désiste de ses droits en faveur du destinataire. 


Article 40 
Non+esponsabilité des Administrations postales 
1. Les Administrations postales cessent d'étre responsables des colis dont elles ont effectué la livraison soit 


dans les conditions prescrites par leur réglementation intérieure pour les envois de méme nature, soit dans les 
conditions prévues à l'article 11, paragraphe 3, de la Convention; la responsabilité est toutefois maintenue: 
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a) lorsqu'une spoliation ou une avarie est constatée soit avant la livraison, soit lors de la livraison d'un colis ou 
lorsque, la réglementation intérieure le permettant, le destinataire, le cas échéant l'expéditeur s'il y a renvoi 
à l'origine, formule des réserves en prenant livraison d'un colis spolié ou avarié; 

b) lorsque le destinataire cu, en cas de renvoi è l'origine, l'expéditeur, nonobstant décharge donnée régulière- 
ment, déclare sans délai à l'Administration qui lui a livré te colis avoir constaté un dommage et administre la 
preuve que la spoliation ou l’avarie ne s'est pas produite après la livraison. 


2. Les Administrations postales ne sont pas responsables: 
1° dela perte, de la spoliation ou de l’avarie des colis: 

a) en cas de force majeure. L'Administration dans le service de laquelle la perte, la spoliation ou l’avarie 
a eu lieu doit décider, suivant la Iégistation de son pays, si cette perte, cette spoliation ou cette avarie 
est due è des circonstances constituant un cas de force majeure; celles-ci sont portées à la connais- 
sance de l'Administration du pays d'origine si cette dernière le demande. Toutefois, la responsabilità 
subsiste à l'égard de l'’Administration du pays expéditeur qui a accepté de couvrir les risques de force 
majeure (article 39, paragraphe 2); 

b) lorsque, la preuve de leur responsabilità n'ayant pas été administrée autrement, elles ne peuvent 
rendre compte des colis par suite de la destruction des documents de service résultant d'un cas de 
force majeure; 

c) lorsque le dommage a été causé par la faute ou la négligence de l'expéditeur ou provient de la nature 
du contenu du colis; 

d) lorsqu’il s’agit de colis qui ont fait l'objet d'une déclaration frauduleuse de valeur supérieure à la 
valeur réelle du contenu; 

e) lorsque l’expéditeur n'a formulé aucune réclamation dans le délai prévu à l'article 38, paragraphe 2; 

f) lorsqu'il s'agit de colis de prisonniers de guerre et internés; 

2°  descolissaisis en vertu de la législation du pays de destination; 

3° des colis confisqués ou détruits par l’autorité compétente, lorsqu'il s'agit de colis dont le contenu tombe 
sous le coup des interdictions prévues à l'article 19, lettre a), chiffres 2°, 4° à 8°, et lettre b); 

4° en matière de transport maritime ou aérien, lorsqu'elles ont fait connaître qu'elles n'étaient pas en mesure 
d'accepter la responsabilité des colis avec valeur déclarée à bord des navires ou des avions qu'elles utilisent; 
elles assument néanmoins, pour le transit de colis avec valeur déclarée en dépéches closes, la responsabilità 
qui est prévue pour les colis de méme poids sans valeur déclarée. 


3. Les Administrations postales n'assument aucune responsabilité du chef des déclarations en douane, sous 
quelque forme que celles-ci soient faites, et des décisions prises par les services de la douane lors de la vérification 
des colis soumis au contròle douanier. 


Article 41 
Responsabilité de l'expéditeur 


1. L'expéditeur d'un colis est responsable dans les mémes limites que les Administrations elles:mémes de tous 
les dommages causés aux autres envois postaux par suite de l'expédition d’objets non admis au transport ou de la 
non-observation des conditions d’admission, pourvu qu'il n°y ait eu ni faute, ni négligence des Administrations ou 
des transporteurs. 


2. L'acceptation par le bureau de dépòt d'un tel colis ne dégage pas l'expéditeur de sa responsabilité. 


3. L'Administration qui constate un dommage dù è la faute de l'expéditeur en informe l’Administration 
d'origine à laquelle il appartient d’intenter, le cas échéant, l'action contre l'expéditeur. 


Article 42 
Détermination de la responsabilité entre les Administrations postales 


1. Jusqu'à preuve du contraire, la responsabilité incombe à l'Administration postale qui, ayant recu le colis 
sans faire d'observation et étant mise en possession de tous les moyens réglementaires d'investigation, ne peut 
établir ni la livraison au destinataire, ni, s'il y a lieu, la transmission régulière à une autre Administration. 
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2. Une Administration intermédiaire ou de destination est, jusqu'à preuve du contraire et sous réserve du 

paragraphe 4, dégagée de toute responsabilità: 

a) lorsqu'elle a observé les dispositions relatives à la vérification des dépéches et des colis et à la constatation 
des irrégularités; 

b) lorsqu’elle peut établir qu'elle n'a été saisie de la réclamation qu'après la destruction des documents de 
service relatifs au colis recherché, le délai de conservation réglementaire étant expiré; cette réserve ne porte 
pas atteinte aux droits du réclamant. 


3. Lorsque la perte, la spoliation ou l’avarie s'est produite dans le service d’une entreprise de transport aérien, 
l’Administration du pays qui percgoit les frais de transport selon l’article 82, paragraphe 1, de la Convention est 
tenue, sous réserve de l'article premier, paragraphe 6, de la Convention et du paragraphe 7 du présent article, de 
rembourser à l’Administration d'origine l’indemnité payée à l'expéditeur. Il lui appartient de recouvrer ce mon- 
tant auprès de l’entreprise de transport aérien responsable. Si, en vertu de l’articie 82, paragraphe 2, de la 
Convention, l’Administration d'origine règle les frais de transport directement à la compagnie aérienne, elle doit 
demander elle.méme le remboursement de l'indemnité à cette compagnie. 


4. Si la perte, la spoliation ou l’avarie s'est produite en cours de transport, sans qu'il soit possible d'établir sur 
le territoire ou dans le service de quel pays le fait s'est accompli, les Administrations en cause supportent le 
dommage par parts égales; toutefois, lorsqu'’il s'agit d'un colis ordinaire et que le montant de l’indemnité ne 
dépasse pas 60 francs, cette somme est supportée, à parts égales, par les Administrations d'origine et de desti- 
nation, à l'exclusion des Administrations intermédiaires. Si la spoliation ou l’avarie a été constatée dans le pays de 
destination ou, en cas de renvoi à l'expéditeur, dans le pays d'origine, il incombe à l'Administration de ce pays de 
prouver: 

a) que ni l’emballage, ni la fermeture du colis ne portaient des traces apparentes de spoliation ou d'avarie; 

b) que, danslecas de colis avec valeur déclarée, le poids constaté lors du dépòt n'a pas varié; 

c) que, pourles colis transmis en récipients clos, ceux-ci étaient intacts de méme que leur fermeture. 

Lorsque pareille preuve a été faite par l'Administration de destination ou, le cas échéant, par l'Administration 
d'origine, aucune des autres Administrations en cause ne peut décliner sa part de responsabilité en invoquant le 
fait qu'elle a livré le colis sans que l'Administration suivante ait formulé d'objections. 


5. Dans le cas d’envois transmis en nombre, en application de l'article 55, paragraphes 2 et 3, aucune des 
Administrations en cause ne peut, dans le dessein de décliner sa part de responsabilité, arguer du fait que le 
nombre des colis trouvés dans la dépéche diffère de celuì qui est annoncé sur la feuille de route, 


6. Toujours dans le cas de transmission globale, les Administrations intéressées peuvent s'entendre pour que la 
responsabilité soit partagée en cas de perte, de spoliation ou d’avarie de certaines catéoories de colis déterminées 
d'un commun accord. 


7. En ce qui concerne les colis avec valeur déclarée, la responsabilité d'une Administration à l’égard des autres 
Administrations n'est en aucun cas engagée au-delà du maximum de déclaration de valeur qu'elle a adopté. 


8. Lorsqu'un colis a été perdu, spolié ou avarié dans des circonstances de force majeure, l'Administration dans 
le ressort territorial ou dans les services de laquelle la perte, la spoliation ou l'avarie a eu lieu n’en est responsable 
envers l’Administration d'origine que si les deux Administrations se chargent des risques résultant du cas de force 
majeure. 


9. Si la perte, la spoliation ou l‘avarie d'un colis avec valeur déclarée s'est produite sur le territoire ou dans le 
service d'une Administration intermédiaire qui n'admet pas les colis avec valeur déclarée ou qui a adopté un 
maximum de déclaration de valeur inférieur au montant de la perte, l'Administration d'origine supporte le 
dommage non couvert par l'Administration intermédiaire en vertu du paragraphe 7 du présent article et de 
l'article premier, paragraphe 6, de la Convention. 


10. La règle prévue au paragraphe 9 est également appliquée en cas de transport maritime ou aérien si la perte, 
la spoliation ou l’avarie s'est produite dans le service d'une Administration relevant d'un pays contractant qui 
n'accepte pas la responsabilité prévue pour les colis avec valeur déclarée (article 40, paragraphe 2, chiffre 4°), 


11. Les droits de douane et autres dont l'annulation n'a pu ètre obtenue tombent à la charge des Adminis- 
trations responsables de la perte, de la spoliation ou de l’avarie. 


12. L'Administration qui a effectué le paiement de l'indemnité est subrogée, jusqu'à concurrence du montant 
de cette indemnité, dans les droits de la personne qui l'a recue, pour tout recours éventuel soit contre le 
destinataire, soit contre l'expéditeur ou contre des tiers. 
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Article 43 


Paiement de l'indemnité 


1. Sous réserve du droit de recours contre l’Administration responsable, l’obligation de payer l’'indemnité et de 
restituer les taxes et droits incombe soit à l'’Administration d'origine, soit à l’Administration de destination dans 
le cas visé à l'article 39, paragraphe 8. 


2. Ce paiement doit avoir lieu le plus tét possible et, au plus tard, dans le délai de six mois à compter du 
lendemain du jour de la réclamation. 


3. Lorsque l’Administration à qui incombe le paiement n’accepte pas de se charger des risques résultant du cas 
de force majeure et lorsque, à l’expiration du délai prévu au paragraphe 2, la question de savoir si la perte, la 
spoliation ou l’avarie est due à un cas de l’espèce n'est pas encore tranchée, elle peut, exceptionnellernent, différer 
le règlement de l'indemnité pour une nouvelle période de six mois. 


4. L’Administration d'origine ou de destination, selon le cas, est autorisée à désintéresser l'ayant droit pour 

le compte de l’Administration qui, ayant participé au transport et ayant été régulièrement saisie, a laissé s'écouler 

cinq mois: 

- sans donner de solution définitive à l’affaire ou 

- sans avoir porté à la connaissance de l’Administration d'origine ou de destination, selon le cas, que la perte, 
‘la spoliation ou l'avarie paraissait due à un cas de force majeure ou que le colis avait été retenu, confisqué 
ou détruîit par l'autorité compétente en raison de son contenu ou saisi en vertu de la législation du pays de 
destination. 


Article 44 
Remboursement de l’indemnité à l’Administration ayant effectué le paiement 


1. L’Administration responsable ou pour le compte de laquelle le paiement est effectué en conformité de 
l'article 42 est tenue de rembourser à l'Administration avant effectué le paiement en vertu de l'article 43, et qui 
est dénommée ‘Administration payeuse”, le montant de l'indemnité payge à l’ayant droit dans les limites de 
l'article 39, paragraphes 3 et 6; ce versement doit avoir lieu dans un délai de quatre mois à compter de l’envoi de 
la notification du paiement. 


2. Si l'indemnité doit étre supportée par plusieurs Administrations en conformité de l’article 42, la totalité de 
l’indemnité due doit étre versée à l’Administration payeuse, dans-le délai mentionné au paragraphe 1, par la 
première Administration qui, avant dùment recu le colis réclamé, ne peut en établir la transmission régulière au 
service correspondant. ll appartient à cette Administration de récupérer sur les autres Administrations responsables 
la part éventuelle de chacune d‘elles dans le dédommagement de l’avant droit. 


3. Le remboursement à i Administration créditrice est effectué d’après les rèégles de paiement prévues à l'article 12 
de la Convention. 


4. Les Administrations d’origine et de destination peuvent s'entendre pour laisser en totalité la charge du 
dommage causé à des colis ordinaires à celle qui doit effectuer le paiement à l’ayant droit. 


5. Lorsque la responsabilità a été reconnue, de méme que dans le cas prévu è l'article 43, paragraphe 4, le 
montant de l'indemnité peut également étre repris d'office sur l’Administration responsable par voie de décompte 
soit directement, soit par l'intermédiaire de la première Administration de transit qui se crédite à son tour sur 
l'Administration suivante, l'opération étant répétée jusqu'à ce que la somme payée ait été portée au débit de 
l‘Administration responsable; le cas échéant, il y a lieu d’observer les dispositions réglementaires relatives à 
l'établissement des comptes. 


6. Immédiatement après avoir payé l'indemnité, l’Administration payeuse doit communiquèr à l’Administration 
responsable la date et le montantdu paiementeffectué. Elle ne peut réclamer le remboursement de cette indemnité 
que dans le délai d'un an è compter soit du jour de l’envoi de la notification du paiement, soit, s'il y a lieu, du 
jour de l'expiration du délai prévu à l’article 43, paragraphe 4. 


7. L’Administration dont la responsabilité est dOment établie et qui a tout d‘abord décliné le paiement de 
l'indemnité doit prendre à sa charge tous les frais accessoires résultant du retard non justifié apporté au paiement. 
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Article 45 


Récupération éventuelle de l'indemnité sur l'expéditeur ou sur le destinataire 


1. Si, après le paiement de l’indemnité, un colis ou une partie de colis, antérieurement considéré comme 
perdu, est retrouvé, l’expéditeur ou le destinataire, selon le cas, est informé qu'il peut en prendre livraison pendant 
une période de trois mois, contre remboursement du montant de l’'indemnité regue. Si, dans ce délai, l'expéditeur 
cu, le cas échéant, le destinataire ne réclame pas le colis, la méme démarche est effectuée auprès de l’autre 
intéressé. 

2. Si l'expéditeur ou le destinataire prend livraison du colis ou de la partie retrouvée de ce colis moyennant 
remboursement du montant de l'indemnité, ce montant est restitué à l’Administration ou, s'il y a lieu, aux 
Administrations qui ont supporté le dommage, dans un délai d'un an à compter de la date du remboursement. 


3. Si l’expéditeur et le destinataire renoncent à prendre livraison du colis, celui-ci cdlevient la propriété de 
l'Administration ou, s'il y a lieu, des Administrations qui ont supporté le dommage. 


4. Lorsque la preuve de la livraison est apportée après le délai de cing mois prévu à l'article 43, paragraphe 4, 
l'indemnité versée reste à la charge de l’Administration intermédiaire ou de destination si la somme payée ne peut, 
pour une raison quelconque, étre récupérée sur l’expéditeur. 


5. En cas de découverte ultérieure d'un colis avec valeur déclarée dont le contenu est reconnu comme étant de 
valeur intérieure au montant de l’indemnité payée, l'expéditeur ou, en cas d'application de l'article 39, para- 
graphe 8, le destinataire doit rembourser le montant de cette indemnité contre remise du colis avec valeur 
déclarée, sans préjudice des conséquences découlant de la déclaration frauduleuse de valeur visée à l'article 23, 
paragraphe 2. 


Titre IV 


Quotes-parts revenant aux Administrations. 
Attribution des quotes-parts 


Chapitre | 


Quotes-parts 


Article 46 


Quote-part territoriale de départ et d'arrivée 


1. Les colis échangés entre deux Administrations sont soumis aux quotes-parts teriitoriales de départ et 
d'arrivée fixées comme suit, pour chaque pays et pour chaque colis: 


Coupures de poids Quote-part territoriale 
de départ et d’arrivée 


1 2 

fr 
Jusqu'à 1kg .. FRUSCII 4.09 
Au-dessus de 1jusqu'è 3 ko 5,00 
Au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 6,00 
Au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 7,50 
Au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 9.00 
Au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 10,00 


Toutefois, en ce qui concerne les deux dernières coupures de pcids, les Administrations d'origine et de destination 
ont la faculté de fixer à leur gré les quotes-parts territoriales de départ et d’arrivée qui leur reviennent. 
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2. Les quotes-parts visées au paragraphe 1 sont à la charge de l'Administration du pays d’origine, à moins que 
le présent Arrangement ne prévoie des dérogations à ce principe. 


3. Les quotes-parts territoriales de départ et d’arrivée doivent étre uniformes pour l'ensemble du territoire de 
chaque pays. 


Article 47 


Quote-part territoriale de transit 


1. Les colis échangés entre deux Administrations ou entre deux bureaux du méme pavs au moyen des services 
terrestres d'une ou de plusieurs autres Administrations sont soumis, au profit des pays dont les services parti- 
cipent à l’acheminement territorial, aux quotes-parts territoriales de transit ci-après: 


Echelons de distance Quote-part territoriale de transit 
jusqu'à au-dessus au-dessus au-dessus au-dessus au-dessus 
1 kg de 1 de 3 de 5 de 10 de 15 
jusqu'à jusqu'à jusqu'a jusqu‘à jusqu'à 
3kg 5 kg 10 kg 15 kg 20 kg 
1 2 3 4 5 6 7 
fr fr fr fr fr fr 
Jusqu'à 600kM. ......... 0,30 0,80 1,40 2,60 4,20 5,80 
Au-detà de 600 jusqu'à 1000 km 0,50 1,30 2,40 4,20 6,90 9,50 
Au-delà de-1000 jusqu'à 2000 km 0,80 2,00 3,60 6,30 10,30 14,20 
Au-delà de 2000 par 1000 km en sus. 0,30 0,70 1,30 2,30 3,80 5,20 


2. Chacun des pays visés au paragraphe 1 est autorisé à réclamer pour chaque colis les quotes-parts territoriales 
de transit afférentes è l'échelon de distance correspondant à la distance moyenne pondérée de transport des colis 
dont il assure le transit. Cette distance est calculée par le Bureau international. 


3. Le réacheminement, le cas échéant après entreposage, par les services d'un pays intermédiaire des dépéches 
et des colis à découvert arrivant et repartant par un méme port (transit sans parcours territorial) est assujetti aux 
paragraphes 1 et 2. 


4. S'agissant de colis-avion, la quote-part territoriale des Administrations intermédiaires n'est applicable que 
dans le cas où le colis emprunte un transport territorial intermédiaire. 


5. Lorsqu'un pays admet que son territoire soit traversé par un service de transport étranger sans participation 
de ses services selon l'article 3 de la Convention, les colis ainsi acheminés ne donnent: pas lieu à l'attribution de 
la quote-part territoriale de transit à l’Administration postale en cause. 


6. Les quotes-parts visées au paragraphe 1 sont à la charge de l'Administration du pays‘ origine, à moins que 
le présent Arrangement ne prévoie des dérogations à ce principe. 


Article 48 


Réduction ou majoration de la quote-part territoriale de départ et d’arrivée 


1. Par dérogation è l'article 46, paragraphe 1, les Administrations onit la faculté: 

a) de majorerà leur gré leurs quotes-parts territoriales de départ pour que celles-ci soient en relation avec les 
frais de leur service. Elles peuvent également les réduire à leur gré sous réserve qu'elles ne soient pas 
inférieures è leurs quotes-parts territoriales d’arrivée; 

b) de réduire ou de majorer leurs quotes-parts territoriales d’arrivée, La majoration, le cas échéant, ne peut 
dépasser, pour les coupures de poids jusqu'à 10. kg, les trois quarts de la quote-part territoriale d'arrivée 
fixée à l'article 46, paragraphe 1. La réduction peut étre fixée au gré des Administration intéressées. 
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2. De telles modifications cu les modifications ultérieures des quotes-parts territoriales d’arrivée ne peuvent 
entrer en vigueur que le ler janvier et doivent étre notifiées au Bureau international au moins trois mois avant 
cette date. Lorsque ce délai n°a pas été observé, ces modifications n’entrent en vigueur que le ferjanvier de l'année 
suivante, Pour étre applicables, elles doivent étre communiquées par le Bureau international aux Administrations 
intéressées au moins deux mois avant la date de leur entrée en vigueur. 


Article 49 


Quote-part maritime 


1. Chacun des pays dont les services participent au transport maritime de colis est autorisé è réclamer les 
quotes-parts maritimes visées dans le tableau qui figure au paragraphe 2. Ces quotes-parts sont à la charge de 
l’Administration du pays d'origine, à moins que le présent Arrangement ne prévoie des dérogations à ce principe. 


2. Pour chaque service maritime emprunté, la quote-part maritime est calculée conformément aux indications 
du tableau ci-après: 


Echelons de distance Coupures de poids 
a) exprimés en milles marins b) exprimés en kilométres jusqu'à =—au-dessus su-dessus au-dessus au-dessus au-dessus 
aprés conversion sur la 1kg de 1 de 3 de 5 de 10 de 15 
base de 1 mille marin jusqu'à jusqu'à jusqu'è Jjusqu'à  jusqu'à 
= 1,852 km 3 kg 5 kg 10 kg 15 kg .20 kg 
1 2 3 4 5 6 7 8 
fr fr fr fr fr fr 
Jusqu'à 500 milles marins Jusqu'à 926 km 0,30 0,80 1,50 2,70 4,30 6,00 
Au-delà de 500 jusqu'à 1000 Au-delà de ‘ 926jusqu'à 1852 0,50 1,20 2,10 3,70 6,10 8,40 
Au-delà de 1000 jusqu'à 2000 Au-delà de 1 852jusqu'à 3704 0,60 1,50 2,70 4,20 7.80 10,80 
Au-deltà de 2000 jusqu'à 3000 Au-delà de 3 704 jusqu'à 5556 0,70 1,80 3,30 5.80 9,40 13,10 


Au-delà de 3000 jusqu'à 4000 Au-delà de 5 556 jusqu'à 7408 0,80 2,10 3,70 6,60 10,80 14,90 
Au-delà de 4000 jusqu'à 5000 Au-delà de 7 408jusqu'èà 9260 0,90 2,30 4,10 7,40 12,00 16,60 
Au-delà de 5000 jusqu'à 6000 = Au-delà de 9 260jusqu'à 11112 1,00 2,50 4.50 8.00 13,00 18,00 
Au-delà de 6000 jusqu'à 7000 Au-delà de 11 112 jusqu'à 12964 1,10 2,70 4,80 8,90 13,90 19,20 
Au-delà de 7000 jusqu'à 8000 Au-delà de 12 964 jusqu'à 14816 1,10 2,80 5,10 9,00 14,70 20,30 
Au-delà de 8000 par 1000 en sus Au-delà de 14 816 par1852ensus 0,10 0,10 0,20 0,40 0,70 1,00 


3. Le cas échéant, les échelons de distance servant à déterminer le montant de la quote-part maritime è 
appliquer entre deux pays sont calculés sur la base d'une distance moyenne pondérée, déterminée en fonction du 
tonnage des dépéches transportées entre les ports respectifs des deux pays. 


4. Le transport maritime entre deux ports d'un méme pays ne peut donner lieu à perception de la quote-part 
prévue au paragraphe 2 lorsque l’Administration de ce pays recoit déjà, pour les mémes colis, la rémunération 
afférente au transport territorial. 


. S'agissant de colis-avion, la quote-part maritime des Administrations ou services intermédiaires n'est appli- 
cable que dans le cas où fe colis emprunte un transport maritime intermédiaire; tout service maritime assuré par le 
pays d’origine ou de destination est considéré à cet effet comme service intermédiaire. 
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Article &0 


Réduction ou majoration de la quote-part maritime 


1. Les Administrations ont la faculté de majorer de 50 pour cent au maximum la quate-part maritime fixée à 
l'article 49, paragraphe 2. Par contre, elles peuvent la réduire à leur gré. 


2. Cette faculté est subordonnée aux conditions fixées à l'article 48, paragraphe 2. 


3. En cas de majoration, celle-ci doit aussi s'appliquer aux colis originaires du pays dont dépendent les services 
qui effectuent le transport maritime; toutefois, cette obligation ne s'applique ni atx relations entre un pays et les 
territoires dont il assure fes relations internationales ni aux relations entre ces territoires. 


Article 51 


Application de nouvelles quotes-parts à la suite de modifications imprévisibles d'acheminement 


Lorsque, pour des raisons de force majeure ou à cause d'un autre événement imprévisible, une Administration est 
contrainte. d'utiliser, pour le transport de ses propres colis, une nouvelle voie d'acheminement qui occasionne des 
frais supplémentaires de transport territorial ou maritime, elle est tenue d'en informer immédiatement, par la voie 
télégraphique, toutes les Administrations dont les dépéches de colis ou les colis à découvert sont acheminés en 
transit par son pays. A partir du cinquième jour suivant le jour de l’expédition de cette information, l’Adminis- 
tration intermédiaire est autorisée à mettre en compte à l'Administration d'origine les quotes-parts territoriales et 
maritimes qui correspondent au nouveau parcours. 


Article 52 


Taux de base et calcu! des frais de transport aérien 


1, Le taux de base è appliquer au règlement des comptes entre Administrations au titre des transports aériens 
est fixé è 1,74 mitlième de franc, au maximum, par kilogramme de poids brut et par kilomètre; ce taux est appliqué 
proportionriellement aux fractions de kilogramme. 


2. Les frais de transport aérien relatifs aux dépéches de colis-avion sont calculés d’après le taux de base effectif 
visé au paragraphe 1 et les distances kilométriques mentionnées dans la ‘Liste des distances aéropostales’” prévue 
à l'article 219, paragraphe 1, lettre b), du Règiement d’exécution de la Convention, d'une part, et, d'autre part, 
d'après le poids brut des dépéches. 


3. Les frais dus à l’Administration intermédiaire au titre du transport aérien des colis-avion à découvert sont 
fixés en principe comme il est indiqué au paragraphe 1, mais par. demi-kilogramme pour chaque pays de desti- 
nation. Toutefois, lorsque le territoire du pays de destination de ces colis est desservi par ine ou plusieurs lignes 
comportant plusieurs escales sur ce territoire, les frais de transport sont calculés sur la ‘sase d'un taux moyen 
pondéré, déterminé en fonction du poids des colis débarqués à chaque escale. Les frais à p: yer sont calculés colis 
par colis, le poids de chacun étant arrondi au demi-kilogramme immédiatement supérieur. 


d. Chaque Administration de destination qui assure le transport aérien des colis.avion è l'i itérieur de son pays 
a droit au remboursement des frais correspondant è ce transport. Ces frais doivent étre unifo-nes pour toutes les 
dépéches provenant de l’étranger, que les colis-avion soient réacheminés ou non par voie aérienr. +. 


5. Les frais visés au paragraphe 4 sont fixés sous forme d’un prix unitaire, calculé, pour tous les colis-avion à 
destination du pays, sur la base du taux effectivement payé pour le transport aérien des colis-avion dans le pays de 
destination sans pouvoir. dépasser le taux maximal prévu au paragraphe 1 et d’après la distance moyenne pondérée 
des parcours effectués par les colis-avion du service international sur le réseau aérien intérieur. La distance 
moyenne pondérée est déterminée en fonction du poids brut de toutes les dépéches de colis-avion arrivant au pays 
de destination, y compris les colis-avion qui ne sont pas réacheminés par voie aérienne à l'intérieur de ce pays. 


6. Le droit au remboursement des frais visés au paragraphe 4 est subordonné aux conditions fixées è 
l'article 48, paragraphe 2. 
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7. Le transbordement en cours de route, dans un méme aéroport, des colis-avion qui empruntent succes- 
sivement plusieurs services aériens distincts se fait sans rémunération. 


a. Aucune quote-part territoriale de transit n°est due pour: 

a) le transbordement des dépéches-avion entre deux agroports desservant une méme ville; 

b) le transport de ces dépéches entre un aéroport desservant une ville et un entrepòt situé dans cette méme 
ville et le retour de ces mémes dépéches en vue de leur réacheminement. 


Article 53 


Frais de transport aérien des colis-avion perdus ou détruits 


En cas de perte ou de destruction des colis-avion par suite d'un accident survenu è l'aéronef ou de toute autre 
cause engageant la responsabilité de l'entreprise de transport aérien, l’Administration d'origine est exonérée de 
tout paiement, pour quelque partie que ce soit du trajet de la ligne empruntée, au titre du transport aérien des 
colis-avion perdus ou détruits. 


Article 54 


Quote-part d'arrivée exceptionnelle 


Sous réserve de l'article 48, paragraphe 2, chaque Administration a la faculté d’appliquer à tout colis à destination 
de ses bureaux une quote-part d’arrivée exceptionnelle de 1 franc au maximum. 


Chapitre Il 


Attribution des quotes-parts 


Article 55 


Principe général 


1. L'attribution des quotes-parts aux Administrations intéressées est effectuée, en principe, par colis. 


2. Toutefois, dans le cas de transmission par dépéches directes, l’Administration d'origine peut s'entendre avec 
l’Administration de destination en vue de l’attribution des quotes-parts globalement par coupure de poids. 


3. Toujours dans le cas de transmission par dépéches directes, l’Administration d'origine peut convenir avec 
l’Administration de destination et, éventuellement, avec les Administrations intermédiaires de les créditer de 
sommes calculées par colis ou par kilogramme de poids brut des dépèches sur la base des quotes-parts territoriales 
et maritimes. 


Article 56 


Colis de service. Colis de prisonniers de guerre et internés 


Les colis de service et les colis de prisonniers de guerre et internés ne donnent lieu è l’attribution d’aucune 
quote-part, exception faite des frais de transport aérien applicables aux colis-avion. 
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Titre V 


Dispositions diverses 


Article 57 


Application de la Convention 


La Convention est applicable, le cas échéant, par analogie, en tout ce qui n'est pas expressément réglé par le 
présent Arrangement. 


Article 58 


Conditions d'approbation des propositions concernant'le présent Arrangement et son Règlement d’exécution 


1. Pour devenir exécutoires, les propositions soumises au Congrès et relatives au présent Arrangement et à son 
Règlement doivent étre approuvées par la majorité des Pays-membres présents et votant qui sont parties è 
l’Arrangement. La moitié au moins de ces Pays-membres représentés au Congrès doivent étre présents au moment 
du vote. 


2. Pour devenir exécutoires, les propositions introduites entre deux Congrès et relatives au présent Arrange- 

ment et à son Règlement doivent réunir: 

a) l'’unanimité des suffrages, si elles ont pour objet soit l'addition de nouvelles dispositions, soit la modifi- 
cation de fond des articles du présent Arrangement, de son Protocole final et de l'article 151 de son 
Règlement; 

b) les deux tiers des suffrages, si elles ont pour objet la modification de fond du Règlement, à l'exception de 
l'article 151; 

c) la majorité des suffrages, si etles ont pour objet: 
1° l’interprétation des dispositions du présent Arrangement, de son Protocole final et de son Règlement, 

hors le cas de différend à soumettre à l'arbitrage prévu à l'article 32 de la Constitution; 
2° des modifications d'ordre rédactionnel è apporter aux Actes énumérés au chiffre 1°. 


3. Lorsqu'un Pays-membre de l'Union exprime, en dehors des Congrès, le désir d'adhérer au présent Arrange- 
ment en réclamant la faculté de percevoir des quotes-parts d'arrivée exceptionnelles à un taux supérieur è celui 
qu'’autorise l'article 54, le Bureau international soumet la demande à tous les Pays-membres signataires de l’Arran- 
gement; si, dans un délai de six mois, plus d'un tiers de ces Pays-membres ne se prononcent pas contre cette 
demande, elle est considérée comme admise. 


Article 59 


Colis à destination ou en provenance de pays ne participant pas à l’Arrangement 


1. Les Administrations des pays participant au présent Arrangement, qui entretiennent un échange de colis 
avec les Administrations de pays non participants, admettent, sauf opposition de ces dernières, les Adminis- 
trations de tous les pays participants à profiter de ces relations. 


2. Pourletransit par les services terrestres, maritimes et aériens des pays partitipant à lArrangement, les colis 
à destination ou en provenance d'un pays non participant sont assimilés, quant au montant des quotes-parts 
territoriales et maritimes et des frais de transport aérien, aux colis échangés entre les pays participants. Il en est de 
méme, en ce qui concerne la responsabilité, chaque fois qu'il est établi que le dommage est survenu dans le service 
d'un des pays participants et lorsque l'indemnité doit tre versée dans un pays participant soit à l’expéditeur, soit, 
en cas d’application de l'article 39, paragraphe 8, au destinataire. 
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Titre VI 


Dispositions finales 


Article 60 


Mise à exécution et durée de l'Arrangement 
Le présent Arrafigement sera mis à exécution le fer juillet 1981 et demeurera en vigueur jusqu'à la mise à exécution 


des Actes du prochain Congrès, 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements des pays contractants ont signé le présent Arrangement 
en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du pays siège de l'Union. Une copie en sera 
remise à chaque Partie par le Gouvernement du pays siège du Congrès. 


Fait à Rio de Janeiro, le 26 octobre 1979. 


Voir les signatures ci-après. 
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ir LA RÉPUBLIQUE FEEGCRRNAnE Pour LA RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE 
D'AFGHANISTAN: DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE: 


Di di 


ir LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
SOCIALISTE D'ALBANIE: 


1% 


Pour LA RÉPUBLIQUE FEDÉRALE 
D'ALLEMAGNE: 


e mim 


straord. G,U.p.I-n.189. 
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Pour LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE: Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
D'ANGOLA: 


Pour LE ROYAUME DE L'ARABIE 
SAOUDITE: 


ee 


Cali 
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Pour LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE: 


1, 


Pour L'AUSTRALIE: 
LX 2 
di sf R) 


Piso 


Pour LA RÉPUBLIQUE D'AUTRICHE: 


- TR 


IL 


Pour LE COMMONWEALTH DES BAHAMAS: 


pel 


Pour L'ÉTAT DE BAHRAIN: 


323 


324 Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


Pour LA REPUBLIQUE POPULAIRE DU Pour LA I ELGIQUE: 


BANGLADESH: 


(2 M.AUSANULLAL) 


( 
( NPETAEI fur) == 
224 FE 
7 Ga «DB , 20) Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DU 
BÉNIN: 


Pour BARBADE: 


Cia flhva 
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Pour LE ROYAUME DE BHOUTAN: Pour LA REPUBLIQUE DE BOLIVIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIÉTIQUE DE BIÉLORUSSIE: 


Pour LA REPUBLIQUE SOCIALISTE DE 
L'UNION DE BIRMANIE: 


Pour LA REPUBLIQUE DU BOTSWANA: 


ln spesse ai 
ile 
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Pour LA REPUBLIQUE FÉDERATIVE Pour LA RÉPUBLIQUE UNIE DU CAMEROUN: 
DU BRÉSIL: 


Meno Bosolo=  M e Bua 


snlenta 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
E BULGARIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU BURUNDI: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU CAP-VERT: 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 327 


Pour LA CENTRAFRIQUE: Pour LA REPUBLIQUE DE CHYPRE: 


otbasi 
e rai 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE: 


; ; [/ 
Pour LE CHILI: (À Qu Aigzi Al 
ou | fd i 


i } 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE 


CHINE: Na cai ei 
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Pour LA REPUBLIQUE FEDERALE Pour LA REPUBLIQUE DE COSTA-RICA: 


ISLAMIQUE DES COMORES: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DU CONGO: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE: 


Ul i AL 


@. 


dii 
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Pour LA REPUBLIQUE DE CUBA: Pour LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE: 


Pour LA REPUBLIQUE ARABE D'EGYPTE: 
Pour LE ROYAUME DE DANEMARK: 


links 


Pour LA REPUBLIQUE DE EL SALVADOR: 


Pour LA REPUBLIQUE DE DJIBOUTI: 
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Pour LES ÉMIRATS ARABES UNIS: Pour L'ESPAGNE: 


ge 
A ge fl 


x 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE L'ÉQUATEUR: 


cr 
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Pour L'ÉTHIOPIE: 


Pour FIDJI: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE FRANGAISE: 


Pour LA REPUBLIQUE GABONAISE: 


PZ 
Abd 
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Pour -LA RÉEPUBLIQUE DE GAMBIE: 


Pour LE GHANA: 


Pour LE ROYAUME-UNI DE GRANDE- 
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD, 
TLES DE LA MANCHE ET ILE DE MAN: 


Pour LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
DONT LES RELATIONS INTERNATIO- 
NALES SONT ASSURÉES PAR LE 
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D'IRLANDE DU NORD: 


_ Ho 
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» \ 


Pour LA GRÉCE: Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 


RÉVOLUTIONNAIRE DE GUINÉE: 
I SEP val tei 


dd 


Pour GRENADE: Pour LA REPUBLIQUE DE GUINEE-BISSAU: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU GUATEMALA: 


Pour LA REPUBLIQUE DE GUINEE 
EQUATORIALE: 
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Pour LA GUYANE: Pour LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS: 
_ + da 
dee 


Pour LA RÉPUBLIQUE D'HAITI: Tue 


Pour LA REÉPUBLIQUE POPULAIRE 
HONGROISE: 


/ 
( 


vol 


Pour L'INDE: 


\4 


Pour LA RÉPUBLIQUE D’INDONÉSIE: 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 335 


Pour L'ITALIE: ì Pour LA JAMATQUE: 


Ina 2. BeSIA 


Pour LE JAPON: 


Pour (AL) JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE 
POPULAIRE SOCIALISTE: 


+ 
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Pour L'IRAN: Pour L'IRLANDE: 


/ 


DS CASA pe 
la ug 


illlze Daokbobau 3 & 4a 4 


af Pour LA RÉPUBLIQUE D'ISLANDE: 


Pour LA REPUBLIQUE D'IRAQ: 


ei 7 
care e TT 
Pri Pour ISRAÉL: 


IA ni | 


159 n) nai 
SLemeZ 
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Pour LE ROYAUME HACHEMITE 
DE JORDANIE: 


ASA 


Ce 4 ra, 


Pour KUWAIT: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
POPULAIRE LAO: 


Pour KAMPHUCHEA DEMOCRATIQUE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE KENYA: 


Pour pr. DU LESOTHO: 
i 4 #4 


fem, 


4 


\R 


N 
ì 


338 Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


Pour LA REPUBLIQUE LIBANAISE: Pour LA PRINCIPAUTÉ DE 


Pour LA REPUBLIQUE DE LIBÉRIA: 


Pour LE LUXEMBOURG: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DÉEMOCRATIQUE Pour MALAMI: 


DE MADAGASCAR: 
ent 
RAC. dat 


Pour LA MALAISIE: 


q 
(ADS) C 
nb SÉ : 
Pour LA RÉPUBLIQUE DES MALDIVES: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU MALI: 
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Pour MALTE: 


Pour LE ROYAUME DU MAROC: 


Pour MAURICE: 


to 


Pour LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE DE 
MAURITANIE: 


DA 


Pour LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE: 


Pour LA PRINCIPAUTÉ DE MONACO: 
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Pour LA REPUBLIQUE POPULAIRE Pour LE NÉPAL: 
DE MONGOLIE: 


SFLA47I 


A fagedg, 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE Pour LA RÉPUBLIQUE DU NICARAGUA: 
DU MOZAMBIQUE: 


y / 
AE VANZINA 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE NAURU: Pour LA RÉPUBLIQUE DU NIGER: 


NESTA 


prrcnd 


342 Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


Pour LA RÉPUBLIQUE FEDÉRALE Pour LA NOUVELLE — ZÉLANDE: 


20995 NIGÉRIA: 


He 
IE +# 


rt Lu 


SANO 


Pour LE SULTANAT D’OMAN: 
Pour LA NORVEGE: “ 


RK fe asi 


Pour L'OUGANDA: 
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Pour LE PAKISTAN: 


PAM 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE PANAMA: 


Selo EopoeS, 


Pour LA PAPOUASIE-NOUVELLE- 
GUINÉE: 


bros 
_Slonnebe 


pa Apre 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE PARAGUAY: 


ET 


144,30 


Pour LES PAYS-BAS: 


Pour LES ANTILLES NÉERLANDA!SES: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU: Pour LE PORTUGAL: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES: 


Pour LA REPUBLIQUE POPULAIRE Pour L'ETAT DE QATAR:/ 


DE POLOGNE: . 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
ALLEMANDE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE RWANDAISE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DÉMOCRATIQUE DE CORÉE: 


Popr LA RÉPUBLIQUE DE SAINT-MARIN: 


23 A Udi Eva 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DE ROUMANIE: 


Pour LA REPUBLIQUE PEMOCRATIQUE 
DE SAO TOMÉ-ET-PRINCIPE: 


la 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DU SÉNEGAL: Pour LA RÉPUBLIQUE DE SIERRA LEONE: 


DS bea 


Pour SINGAPOUR: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DES SEYCHELLES: Pour LA RÉPUBLIQUE DEMOCRATIQUE 
DE SOMALIE: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE Pour LA CONFEDERATION SUISSE: 
DU SOUDAN: ) 
h ? 
Ud. dl 2a i; lat, 


S.M1-S.GAPI - 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DÉMOCRATIQUE DE SRI LANKA: 


CARA 


Pour LA SUEDE: 


Ho; 3 
ese CEST 
Pour LA RÉPUBLIQUE DU SURINAME: 
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Pour LE ROYAUME DU SWAZILAND: Pour LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD: 


e - 


Pour LA RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 


(7. (f e TCHÉCOSLOVAQUE: 


nt Rita 


Pour LA REPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE: 


Pour LA THAÎLANDE: 


Muta | Abita 
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.Pour LA RÉPUBLIQUE TOGOLAISE: Pour LA TUNISIE: 


(Myff EF 


Wwe | 


Pour LE ROYAUME DES TONGA: Pour LA TURQUIE: 


AI 
Gf 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE TRINITÉ-ET- Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
TOBAGO: SOVIETIQUE D'UKRAINE: 


las | leg 
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‘Pour L'UNION DES RÉPUBLIQUES Pour LA RÉPUBLIQUE DE VENEZUELA: 
SOCIALISTES SOVIETIQUES: 
gu 
Pour LA RÉPUBLIQUE ORIENTALE 
DE L'URUGUAY: 
(a 4, mn) Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DU VIET NAM: 


Pour L'ÉTAT DE LA CITÉ DU VATICAN: 


Pour LA RÉPUBLIQUE ARABE DU YEMEN: 
VWueto .. luabivo 
al Ì S.te,. MI ‘A ° 


<EE_> 
7, Shore 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DEMOCRATIQUE Pour LA RÉPUBLIQUE DE ZAMBIE: 
POPULAIRE DU YÉMEN: 


"sali [A pe 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
FEDÉRATIVE DE YOUGOSLAVIE: 


Pour LA RÉPUBLIZIUE DU ZAÎRE: 


7, 


> 
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Note du Bureau international] 


En application de l'article 8, paragraphe 1, de la Convention, les montants indiqués en franc-or sont 
convertibles en Droit de tirage spécial (DTS) selon le taux de raccordement de 3,061 francs-or = 1 DTS 
entériné par la résolution C 29 du Congrès de Rio de Janeiro 1979. 


PROTOCOLE FINAL 
DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES COLIS POSTAUX 


Au moment de procéder è la signature de l'Arrangement concernant les colis postaux conclus à la date de ce jour, 
les Plénipotentiaires soussignés sont convenus de ce qui suit: 


Article? 
Quotes-parts territoriales exceptionnelles 


A titre provisoire, les Administrations figurant aux tableaux 1 et 2 ci-après sont autorisées à percevoir: 

a) les quotes-parts d'arrivée exceptionnelles indiquées au tableau 1, qui se substituent à la quote-part d’arrivée 
exceptionnelle autorisée à l'article 54; 

b) les quotes-parts territoriales de transit exceptionnelles indiquées au tableau 2, qui s'ajoutent aux quotes- 
parts de transit visées à l'article 47, paragraphe 1. 


1. Quotes-parts d’arrivée exceptionnelles 


No Administrations Montant maximal Observations 

d’ordre autorisées par colis 

1 2 3 4 

fr 

1 Afghanistan Ù 1 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg... ...... 3,50 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3 kg 4,00 
Colis au-dessusde 3jusqu'è 5 kg 4,75 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 7,00 

2 Albanie 1,00 

3 a Algerie 2 2 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg... lle 2.00 
Colis au-dessus de 1jusqu'è 3 kg 3,50 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 4,50 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 6.00 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 8,00 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 10,00 

4 Allemagne, 

Rép. féd. d' 5,00 

5 Angola 3 3 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg... NO 3,50 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3 kg 4,00 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 4,50 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 5,50 

6 Argentine 5,00 

7 Australie 4 4 La Quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg... SETE 1,00 
Colis au-dessusde 1jusqu'à 3 kg 1,25 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 2,50 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 5,00 


=—_———r€©_ —_—@—"—— err——————e—“ “= te )]! _ —_——————————————————————@———_m__—_t-——————————————@ 
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1. Quotes-parts d’arrivée exceptionnelles (suite) 


No Administrations Montant maximal Observations 

d’ordre autorisées par colis 

1 2 3 4 

fr 
8 Bahamas $ 5 La quote-part peut atteindre les montants ci-apròs: fr 
Colis jusqu'à 1kg... ...... 2,50 
Colis au-dessus de 1 jusqu'a 3 kg 3,00 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 3,50 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 4,50 
9 Bahrain 6 6 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 

Colis jusqu'à 1kg.... .... 1,50 
Colis au-dessus de 1jusqu'è 3 kg 3,00 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 5,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 6,00 

10 Bangladesh ? ? La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg........... 2,00 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 5 kg 6,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 9,00 

11 Barbade 8 8 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg............ 3.00 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3kg 3,50 
Colis au-dessus de 3ijusqu'a 5 kg 5,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 3,50 

12 Belgique 5,00 

13 Bénin 9 ? La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg.......... sua 1,50 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 5 Ko 2,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'ì 10 kg 3,00 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 4,00 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 5,00 

14 Bhoutan 4,00 

15 Biélorussie i 10 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1 kg. 12,00 
Colis au-dessus de i jusau'à 3 kg 15,00 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 18,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 22,00 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 28,00 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 35,00 

16 Birmanie 0,75 

17 Bolivie " 11 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 5kg... ...... 2,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 3,50 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 20 kg 5,00 

18 Botswana 12 12 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg... ..... 4,50 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3 kg 6,00 
Colis au-dessusde 3jusqu'à 5 kg 8,25 
Cotis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 9,75 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 12,50 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 15,00 

19 Brésil 15,00 


20 Bulgarie 5,00 
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1. Quotes-parts d’arrivée exceptionnelles (suite) 


No Administrations Montant maximal 
d’ordre autorisées par colis 
1 2 3 
fr 
21 Cameroun 13 
22 Centrafrique 14 
23 Chili 15 
24 Chine (Rép. pop.) 16 
25 Chypre 17 
26 Colombie 16 
27 Comores 5,50 
28 Congo (Rép. pop.) 19 
29 Corée (Rép.) 20 
30 Costa-Rica 21 


Observations 


13 La Quote-part peut atteindre les montants ci-après: 


Colis jusqu'à 3 kg. 

Colis au-dessus de 3j jusqu' 'à (6 kg 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 


4 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: 


ny jusqu'à 3 kg. 

Cotis au-dessus de 3; iusqui 'à ice ‘kg 
Colis au-dessusde 5 jusqu'à 10 kg 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 


15 La Quote-part peut atteindre les Montants ci-aprés: 


Colis jusqu'à 1 kg. è 

Colis au-dessus de 1 jusdu ‘è 3 kg 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 
Colis au-dessus de 15 jusqu‘à 20 kg 


16 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: 


Colis jusqu'à 1 kg. . 

Colis au-dessus de 1 ivo 3 kg 
Colis au-dessusde 3jusqu'à 5 kg 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 
Colis au-dessus de 10 jusqu‘à 15 kg 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 


17 La Quote-part peut atteindre les montants ci-après: 


Colis jusqu'à 1 kg. 

Colis au-dessus de 1 jusqu'a 3 kg 
Colis au-dessusde 3jusqu'à 5 kg 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 


18 La quote- part peut atteindre les montants ci-après: 


Colis jusqu'à 3 kg. 

Colis au-dessus de 3; jusqu ‘à (5 kg 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 
Colis au-dessus de 10 jusqu‘à 20 kg 


19 La quote part peut atteindre les montants ci-après: 


Colis jusqu'à 1 kg. 

Cotis au-dessus de 1 jusqu'a 3 kg 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 


20 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: 


Colis jusqu'à 3 kg. 
Colis au-dessus de 3j jusau ‘à 5 kq 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 


21 La Quote-part peut atteindre les Mmontants ci-après: 


Colis jusqu'à 1 kg. 

Colis au-dessus de 1 ju ‘à 3 kg 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 
Colis au-dessus de 15 jusqu‘à 20 kg 


"______- -+_' t_m_A)Ò).NÒOOONNNPEEE/::lkl A iii ir... li 
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1. Quotes-parts d’arrivée exceptionnelles (suite) 


No Administrations Montant maximal Observations 

d'ordre autorisées par colis 

1 2 3 4 

fr 

31 Còte d'Ivoire (Rép.) 22 22 La quote-part peut atteindre les Montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg... ..... 1,25 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3 kg 1,75 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 2,25 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 2,75 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 3,50 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 4,25 

32 Djibouti 5,50 

33 Dominicaine (Rép.) 1,25 

34 Egypte 7,00 

35 EI Salvador 2,50 

36 Emirats arabes unis 23 23 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg... ..... 2,50 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3 kg 3,00 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 3,50 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 5,00 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 7,00 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 9,00 

37 Equateur 24 2 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 3kg... ..... 4,00 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 5.00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 6,00 
Colis au-dessus de 10 jusqu‘à 15 kg 10,00 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 14,00 

38 Espagne 5,00 

39 Ethiopie 25 25 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg... .... 3,00 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3 kg 4,60 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 5,50 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 8,40 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 12,45 
Colis au-dessus de 15 jusqu'è 20 kg 16,95 

40 Fidji 26 26 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg... data 2,00: 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3 kg 2,50 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 3,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 4,00 

41 Finlande 5,00 

42 France 27 27 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg.... .... 5,00 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3 kg 6,50 
Cotis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 8.00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 10,00 

43 Gabon 28 28 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg... ...... 0,95 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3 kg 2,10 
Colis au-dessusde 3jusqu'èa 5 kg 3,60 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 4,00 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 5,50 


Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 8,00 
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1. Quotes-parts d’arrivée exceptionnelles (suite) 


No Administrations Montant maximal Observations 

d’ordre autorisées par colis 

1 2 3 4 

fr 

44 Gambie 29 *9 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg... alata 2,10 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3 kg 2,35 
Colis au-dessus de 3jusqu'è 5 kg 3,15 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 2,25 

45 Ghana 30 30 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg.., ente 3,00 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3kg 4,00 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 5,50 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 6,50 

46 Grande-Bretagne dI 3I La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 

et Territoires Colis jusqu'à 1kg... ........ 5,B0 
d’'outre-mer Colis au-dessus de 1jusqu'à 3 kg 7,20 

Colis au-dessus de 3jusqu'èà Skg 9,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 10,90 

47 Grèce 5,00 

48 Grenade 32 32 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg... cata 5,80 
Colis au-dessusde 1jusqu'à 3 kg 7,20 
Colis au-dessusde 3jusqu'à 5 kg 9,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 10,55 

49 Guatémala 0,75 

50 Guyane 33 33 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'ò 1kg... Stara 1,80 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3kg 2,00 
Colis au-dessusde 3ijusqu'a 5 kg 2,70 
Cotis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 3,10 

51 Haîîti 0,50 

52 Haute-Volta 34 34 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg... ....... 1,75 
Colis au-dessusde 1jusqu'à 3kg 2,50 
Colis au-dessusde 3jusqu'à 5kg 4,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 8,00 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 12,75 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 16,50 

53 Honduras (Aép.) 5,00 

54 Inde 6,00 

55 Indonésie 5,00 

56 Iran 35 35 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg... ...... 3,00 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3 kg 4,00 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 5,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 7,00 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 9,00 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 12,00 

57 Iraq 30 36 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Cotis jusqu'à 1kg.......... 1,00 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3kg 1,50 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 2.50 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 3,50 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 5,00 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 6.50 


____r_—r_rro—oo-rr__-7_/--. »  » » » =— _———————1———11m————————@ 
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1. Quotes-parts d’arrivée exceptionnelles (suite) 
' 


No Administrations Montant maximal Observations 

d'ordre autorisées par colis 

1 2 3 4 

fr 

58 Irlande 5,00 

59 Istande 5,00 

60 Israél 37 ? La quote-part peut atteindre las montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg9... ........ 4,00 
Colis su-dessus da 1jusqu'à 3 kg 5,00 
Colis au-dessus de IJjusqu'à 5 kg 6,00 
Cotis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 9,00 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 13,00 

61 Italie 5,00 

62 Jamaique 38 38 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg9... ..... 3.00 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3kg 4,00 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 5,50 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 6,50 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 8,00 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 10,00 

63 Japon 39 39 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg......... 18,00 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3 kg 24,00 
Colis au-dessus de 3jusqu'è 5 kg 30,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg +. 36,00 

64 Kenya 40 40 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg... ..... 5,80 
Colsi au-dessus de 1 jusqu 'à 3kg 6,85 
Cotis au-dessusde 3jusqu'à 5 kg 7,90 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 9,50 

65 Lao (Rép. dém. pop.) 4,00 

66 Lesotho 7,00 

67 Madagascar 4l 41 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg.......... 5,00 
Colis ausfessus de 1jusqu'à 3 kg 6,50 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg 8,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 10,00 

68 Malaisie 42 42 La Quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1 kg. 4,00 
Colis au-dassus da 1 jusau'a 3 kg 5,00 
Colis au-dessusde 3jusqu'è 5 kg 6.00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 8,00 

69 Malawi 43 43 La quote-part peut attgindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg... ........ 1,80 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3kg 2,00 
Cotis au-dessusde 3jusqu'à 5 kg 2,70 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 3,10 

70 Mali 44 44 La quote part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1 kg. 1,75 
Colis au-dessus de 1 jusqu'a 3 kg 2,50 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 4,00 
Colis au-dassus de 5 jusqu'à 10 kg 8,00 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 12,75 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 16,50 
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1. Quotes-parts d’arrivée exceptionnelles (suite) 


No Administrations Montant maximal Observations 

d'ordre autorisées par colis 

1 2 3 4 

fr 

71 Malte 45 45 La quote-part peut atteindre les montants ci-aprés: fr 
Colis jusqu'à 1kg..... .... 1,80 
Cotis au-dessus de 1jusqu'è 3kg 2,00 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg. 2,70 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 3,10 

72 Maroc 46 46 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 3 kg. - 1,50 
Colis au-dessus de 3 jusquia 5 kg 2.00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 2,50 
Colis eu-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 3,50 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 5,00 

73 Maurice 47 47 La quote-part peut atteindre les montanti ci-apràs: fr 
Colis jusqu'à 1kg... RERCES 4,00 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3 kg 5,00 
Colis au-dessusde 3jusqu'à 5kg 6.00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 9,00 

74 Mauritanie 48 48 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1 kg. 2.00 
Colis au-dessus de i jusqu DI 3 kg 3,50 
Colis au-dessus de 3jusqu'à Gkg 5,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 8,00 
Colis su-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 12,00 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 16,00 

75 Monaco 49 49 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg... sula 5,00 
Colis au-dessus de 1jusgu'è 3 kg 6,50 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 8,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 10,00 

76 Mozambique so SO La quote-part peut atteindre les Montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg... ..... 4,00 
Colis au-dessus de 1 jusqu'èà 3kg 7,00 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 8.00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 10,00 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 12,00 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 16,00 

77 Népal si 5l 13 quote-part peut atteindre les montants ci- -après: fr 
Colis jusqu'à 1kg.......... 1,50 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3 kg 2,00 
Colis su-dessus de 3jusqu'à 5 kg 3.00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 4,00 

78 Nicaragua 6,00 

79 Niger 2° 52 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg... ...... 1,75 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3kg 2,50 
Colis seu-dessus de Jjiusqu'à 5kg 4,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 8,00 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 ig 12,75 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 16,50 

80 Niggria de 53 La quote-part peut atteindre les montants ci-apròs: fr 
Colis jusqu'à 1kg.... ..... 1,25 
Colis au-dessus de 1jusqu'è 3 kg 1,50 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 1,75 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 1,10 

81 Noarvèce 10,00 
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Administrations 
autorisées 


2 


Nouvelle-Zélande 


Oman 


Ouganda 


Pakistan 


Panama (Rép.) 


Papouasie — 
Nouvelle-Guinée 


Paraguay 

Pays-Bas 

Pérou 

Pologne (Rép. pop.) 


Qatar 


Rép. dém. allemande 


Rép. pop. dém. 
de Corée 


Sénéga! 


Seychelles 


Montant maximal 
par colis 


Observations 


54 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: 
Colis jusqu'à 1kg... RESTO 

Colis au-dessus de 1jusqu'à 3kg 

Colis au-dessus de 3jusqu'à 5kg 

Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 


$5 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: 
Colis jusqu'à 1 kg... a e 

Colis au-dessus de 1jusqu'à 3 kg 

Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 

Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 


56 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: 
Colis jusqu'à 1kg... via 

Colis au-dessus de 1jusqu'à 3kg 

Colis au-dessus de ‘3 jusqu'à 5 kg 

Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 


57 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: 
Colis jusqu'à 5kg... ....,. 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 


58 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: 


Colis jusqu'à 1kg... 
Colis au-dessus de 1jusqu'è 3 kg 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 


59 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: 
Colis jusqu'à 1kg... ..... 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3 kg 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 


60 La quote-part peut atteindre les montants ci-aprés: 
Colis jusqu'à 1kg... ..... 

Colis au-dessus de' 1 jusqu'à 3 kg 

Cotis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg 

Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 

Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 

Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 


61 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: 
Colis jusqu'à 1kg.......... 
Colis au-dessus de 1jusqu'è 3kg 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 
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1. Quotes-parts d’arrivée exceptionnelles (suite) 


No Administrations Montant maximal Observations 
d'’ordre autorisées par colis 
1 2 3 4 
fr 
97 Sierra Leone 62 62 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1 kg... La 2,00 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3kg 2,50 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 3,20 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 4,10 
98 Singapour 63 63 La quote-part peut atteindre les montants ci-apréès: fr 
Colis jusqu'à 1kg... Lane 4,00 
Coiis au-dessus de 1jusqu'à 3 kg 5,00 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 6,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 8,00 
99 Somalie 6,00 
100 Soudan 64 64 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg... SaR 3,00 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 93 kg 5,00 
Colis au-dessusde 3jusqu'à 5 kg 7,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 9.00 
101 Sri Lanka 6,00 
102 Suède 10,00 
103 Swaziland 6$ 65 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1 kg. 1,80 
Colis au-dessus de 1 jusqu'a 3 kg 2,00 
Colis au-dessus de 3jusqu'a 5 kg 2,70 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 3,10 
104 Syrienne (Rép. arabe) 96 66 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'è 1 kg... CR 2,00 
Colis au-dessusde 1ijusqu'à 3kg 4,00 
Colis au-dessus de 3ijusqu'à 5 kg 6,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 9,00 
105 Tanzanie (Rép. unie) ©? 67 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1 kg... Si * 2,50 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3kg 3,00 
Colis au-dessus de 3Zjusqu'd 5 kg 3,50 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 4,50 
106 Tchad 68 8 La Quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 3 kg. % 3,50 
Colis au-dessus de 3j jusqu ‘à 5kg 5,50 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 8,00 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 14,50 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 18,00 
107 Tchécoslovaquie 5.00 
108 Thailande 5,00 
109 Togo 69 6° La Quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1 kg. ‘ 1,50 
Colis au-dessus de 1 juzgù ‘à 3 kg 2,00 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 3.00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 5.00 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 6,00 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 7,00 
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1. Quotes-parts d’arrivée exceptionnelles (fin) 


No 
d'ordre 


1 


110 


112 


113 


114 


115 
116 


117 


118 


119 


120 


121 


Administrations 
autorisées 


2 


Trinité-et-Tobago 


Turquie 


Ukraine 


Union des 
républiques 
socialistes 
soviétiques 


Uruguay 


Vénézuéla 
Viet Nam 


Yémen (Rép. arabe) 


Yémen (Rép. dém. 
pop.) * 


Yougos'avie 


Zaîre 


Zambie 


Montant maximal 
par colis 


3 


fr 


70 


5,00 


7 


72 


73 


5,00 


5,00 


74 


75 


5,00 


16 


77 


Observations 


70 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: 


Colis jusqu'à 1kg... ...... 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3kg 
Colis au-dessus cle 3jusqu'à 5 kg 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 


TN La quote-part peut atteindre les montants ci-après:’ 


Colis jusqu'è 1 kg. 

Colis au-dessus da i jusqu'è 3 kg 
Colis au-dessus de 3Zijusqu'à 5 kg 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 


7 La quote-part peut atteindre les Montants ci-après: 


Colis jusqu'à 1 kg. ‘ 

Colis au-dessus de 1 Jugù 'à 3 kg 
Colis au-dessus ce 3jusqu'à 5 kg 
Colis au-dessus de 5 jusqu‘è 10 kg 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 
Cotis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 


93 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: 


Colis jusqu'è 3 kg... 
Colis au-dessus de 3Ijusqu'à 5 kg 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 
Colis au-dessus dea 15 jusqu‘'è 20 kg 


74 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: 


Colis jusqu'à 1 kg... det ata 

Colis au-dessus de 1jusqu'è 3 kg 
Colis au-dessus de Ijusqu'è 5 ka 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 


75 La Quote-part peut atteindre les montants ci-après: 


Colis jusqu'à 1kg... RESO 

Colis au-dessus de 1jusqu'à 3 kg 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 


76 La quote-part peut atteindre les montants ci-aprés: 


Colis jusqu'à 1 kg. 

Colis au-dessus de 1 jusqu'a 3 kg 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 


71 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: 


Colis jusqu'à 1 kg. ............ 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3 kg 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 
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2. Quotes-parts territoriales de transit exceptionnelles 


No d'ordre Administrations sutorisées Montent de la quate-part territoriale pour les colis des coupures de poids ci-après: 
jusqu'à au-dessus au-dessus au-dessus. au-dessus Bu-dessus 
1kg de 1 de 3 de 5 de 10 de 15 
jusqu'è jusqu'è jusqu'à jusqu'à jusqu'à 
3 kg 5 kg 10 kg 15 kg 20 kg 
1 2 3 4 5 6 7 8 
fr fr fr fr fr fr 
1 Afghanistan 1,50 2.00 2.50 3,00 
2 Argentine! . 2,00 3,00 4,00 6,00 8,00 10,00 
3 Australie! 0.90 1,20 1,60 2,40 3,30 4,20 
4 Bahamas . 2.00 2,25 2,50 3.00 
5 Bahrain 1,70 1,80 1,75 1,60 
6 Bangladesh 3,00 4,50 6,00 7,50 
7 Barbade! 2.50 2,75 2,70 2.40 
8 Belgique! 0,50 1,30 2,40 4,20 6,90 9,50 
9 Bénin 0,60 1,00 1,50 3,00 4,50 6,00 
10 Birmanie . 0,70 0,60 0,60 0,90 
11 Bolivie ..... 1,00 1,20 1,40 2,00 3,00 4,00 
12 Botswana! . 4,00 5,00 6,00 7.50 9,00 10,00 
19 Brésil.. 2,00 4,00 6,00 10.00 20.00 24.00 
14 Centrafrique 0,60 1,50 2,00 4,00 6,00 8,00 
15 Chili? ue 2,00 2,00 3.00 4,00 6.00 8,00 
16 Chine {Rép. pop.)! 3 4,00 7,20 9,20 10,50 12,00 15,00 
17 Chypre.. 4,00 5.00 6,50 7.50 10,00 13,00 
18 Congo (Rép. pop.) 2,50 3,00 4,00 6,00 10.00 12,00 
19 Cote d'Ivoire (Rép.) 0,60 1,00 1,50 3,00 5.00 7.00 
20 Egypte . 0,50 0,50 0,50 1,00 1,00 1,00 
21 EI Salvador 2,00 2,00 2,00 2,00 2,00 2,00 
22 Emirats arabes unis. 1,70 1,90 2,00 1,70 1,10 1,00 
23 Equateur.. 2,00 3.00 4,00 6,00 8.00 10,00 
24 France 1,00 2,00 3.00 4,00 6,00 8.00 
25 Gambie 1,70 1,80 1,75 1,60 
26 Grande-Bretagne et Territoires 
d'outre-mer! 9,20 11,00 11,85 16,15 18,80 21,80 
27 Grenade! 5.50 6,00 6,35 7,85 11,45 13.80 
28 Guvyane! 1,00 1,10 1,20 1,40 
29 Inde 1,80 1,80 1,80 2,40 2,40 2,40 
30 Iran 1,00 1,20 1,40 1,60 2,00 2,60 
31 Iraq 1.00 1,20 1,50 2.00 4.00 5.00 
92 Jamaique 2,00 2,50 3,00 4.00 6,00 8,00 
33 Kenya! 3,00 3,50 4,00 5,00 
34 Madagascar 2,00 3,00 4,00 6,00 8,00 10,00 
35 Malaisie 1,00 1,10 1,20 2,00 
36 Malawi! 1,00 1,10 1,20 1,40 
37 Malte! 1,00 1,10 1,20 1,40 
38 Maurice 1,70 1,80 1,75 1,60 
39 Népal 1,00 1,50 2.00 2,50 3,50 4,50 
40 Nigéria . 1,00 1,10 1,20 1,40 
41 Oman . 3,50 3,70 4,00 4,50 
42 Ouganda! 3.00 3,50 4,00 5.00 
43 Pakistan 2.00 3,00 4,00 5,00 
44 Panama (Rép.) 1,00 1,50 2,00 3.00 4,00 5.00 
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a; 


2. Quotes-parts territoriales de transit exceptionnelles (fin} 


No d'ordre Administrations autorisées Montant de la quote-part territoriale pour les colis des coupures de poids ci-après: 


jusqu'à au-dessus au-dessus au-dessus au-dessus au-dessus 
1kg de 1 de 3 de 5 de 10 de 15 
jusqu'à jusqu'a jusqu'à jusqu'à jusqu'à 
3 kg 5 kg 10 kg 15 kg 20 kg 
1 2 3 4 5 6 7 8 
fr fr fr fr fr fr 
45 Papouasie — Nouvelle-Guinée! 0,45 0,75 0,95 1,65 2,00 2,40 
46 Pérou 1,00 1,20 1,40 2.00 3,00 4,00 
47 Qatar . . 1,00 1,10 1,20 1,40 
48 Seychelles! 5,50 6.00 6,35 7.85 11,45 13,80 
49 Sierra Leone 140 2,00 2,50 2,80 
50 Singapour 1,00 1 lo 1,20 2,00 
51 Soudan 4,00 6.00 8.00 10,00 
52 Sri Lanka 5 3,00 4,00 6,00 8,00 10,00 12,00 
53 Tanzanie (Rép. unie)! 3,00 3,50 4,00 5,00 
54 Thailande 2,50 3,00 4,00 5,00 6,00 8,00 
55 Trinité-et-Tobago . 2,00 2,50 3,00 4,00 
56 Turquie 5,00 5,00 5,00 5,00 5,00 5,00 
57 Vénézuéla 1,50 3,00 4,50 6,50 9,00 12,00 
58 Yémen (Rép. dém. pop.)! 1,40 1,20 1,50 2,80 6,00 8,00 
59 Zaire . 0,80 1,80 3,00 6,00 10,00 12,00 
60 Zambie! 3,00 4,00 6,00 8,00 


Observations: 

! Les montants qui figurent dans le tableau sont à considérer comme des maximums, 

È Seulement pour les colis transportés par le chemin de fer transandin. 

3 Seulement pour les colis empruntant les services automobiles de la route Qinghai (Chinghai) — Xizang (Tibet). 


Article Il 
Distance moyenne pondérée de transport des colis en transit 


L’article 47, paragraphe 2, dernière phrase, ne s’applique aux pays suivants qu'à leur demande: République 
socialiste soviétique de Biélorussie, République populaire de Bulgarie, République de Cuba, République populaire 
hongroise, République populaire de Mongolie, République populaire de Pologne, République socialiste de 
Roumanie, République socialiste tchécoslovaque, République socialiste soviétique d'Ukraine et Union des répu- 
bliques socialistes soviétiques. 


Article Ill 
Quotes-parts maritimes 


L'Australie, le Commonwealth des Bahamas, l'Etat de Bahrain, la Barbade, la République fédérale islamique des 
Comores, la République de Djibouti, les Emirats arabes unis, la France, la République de Gambie, le Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, les Territoires d’outre-mer dont les relations internationales sont 
assurées par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Grenade, la Guyane, 
l’Inde, l‘Italie, la Jamaique, le Japon, la République de Kenya, la Malaisie, la République démocratique de 
Madagascar, Malte, Maurice, la République fédérale de Nigéria, le Sultanat d’Oman, l'Ouganda, le Pakistan, la 
Papouasie — Nouvelle-Guinée, l'Etat de Qatar, la République des Seychelles, la République de Sierra Leone, 
Singapour, la République unie de Tanzanie, la Thailande, la République de Trinité-et-Tobago, la République 
démocratique populaire du Yémen et la République de Zambie sont autorisés à majorer de 50 pour cent au 
maximum les quotes-parts maritimes prévues aux articles 49 et 50. 
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Article IV 


Quotes-parts supplémentaires 


1. Toutcolis acheminé par voie de surface ou par voie aérienne à destination de la Corse, des Départements 
francais d'outre-mer, des Territoirés francais d’outre-mer et de la Collectivité de Mayotte est assujetti à une quote- 
part territoriale d'arrivée égale, au maximum, à la quote-part francaise correspondante. Lorsqu'un tel colis est 
acheminé en transit par la France continentale, il donne lieu, en outre, à la perception des quotes-parts et frais 
supplémentaires suivants: 
a)  colis ‘’voie de surface” 
1° laquote-part territoriale de transit francaise; 
2°  laquote-part maritime francaise correspondant à l'échelon de distance séparant la France continentale 
de chacun des Départements, Territoires et Collectivité en cause; 
)  colis-avion 
_ les frais de transport aérien correspondant à la distance aéropostale séparant fa France continentale de 
chacun des Départements, Territoires et Collectivité en cause. 


o 


2. L'Administration portugaise a la faculté de percevoir une quote-part supplémentaire de 3,50 francs au 
maximum par colis pour le transport entre le Portugal continental et les îles Madère et Acores. 


3. Toutcolis empruntant les services automobiles transdésertiques Iraq—Syrie donne lieu à la perception d'une 
quote-part supplémentaire spéciale ainsi fixée: 


Coupures de poids Quotes-parts Coupures de poids Quotes-parts 
supplémentaires suppiémentaires 

1 2 1 2 

kg fr kg fr 

Jusqu'à 1 i de 0,50 au-dessus de 5 jusqu'à 10 5,00 

au-dessus de 1 jusqu'à 3 1,50 au-dessus de 10 jusqu'à 15 7,50 

au-dessus de 3 jusqu'à 5 2,50 &u-dessus de 15 jusqu'à 20 10,00 


4. Les Administrations postales de la République arabe d'Egypte et de la République démocratique du Soudan 
sont autorisées à percevoir une quote-part supplémentaire de 20 centimes en sus des quotes-parts territoriales 
de transit prévues è l'article 47, paragraphe 1, pour tout colis en transit par le lac Nasser entre le Shallal (Egypte) 
et Wadi Halfa (Soudan). 


5. Tout colis acheminé en transit entre le Danemark et les îles Féroé donne lieu à la perception des quotes- 
parts supplémentaires suivantes: 
a) colispar voie de surface 
1° laquote-part territoriale de transit danoise; 
2° la quote-part maritime danoise correspondant è l'échelon de distance séparant le Danemark et les 
îles Féroé; 
b)  colis-avion 
- les frais de transport aérien correspondant à la distance aéropostale séparant le Danemark et les 
îles Féroé. 
6. L'Administration postale du Chili est autorisée è percevoir une quote-part supplémentaire de 8 francs par 
kilogramme au maximum pour le transport des colis destinés à l’île de Piques. 


Article V 
Tarifs spéciaux 


1. Les Administrations de la République populaire du Bangladesh, du Pakistan et de la République de 


Vénézuéla sont autorisées à percevoir pour les colis au-dessus de 1 jusqu'à 3 kg la taxe applicable aux colis 
au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg. 
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2. Les Administrations belge et francaise ont la faculté de percevoir pour les colis-avion le double des quotes- 
parts territoriales et des majorations prévues aux articles 46 à 48 de l'Arrangement et è l’article |, tableau 1, 
numéros d’ordre 12 (Belgique) et 42 (France), du présent Protocole final. 


Article VI 


Taxes supplémentaires 


Les pays signataires dont les Administrations pergcoivent dans leur régime intérieu. des taxes supplémentaires 
supérieures è celles qui sont fixées dans l’Arrangement sont autorisés, lorsqu'ils conservent intégralement ces 
dernières, à appliquer, dans le service international, les taux du régime intérieur. ‘ 


Article VII 


Retrait. Modification ou correction d’adresse 


Par dérogation è l'article 37, la République de El Salvador, la République de l'Equateur, la République de Panama 
et la République de Vénézuéla sont autorisées à ne pas renvoyer les colis postaux après que le destinataire en a 
demandé le dédouanement, étant donné que leur législation douanière s’'y oppose. 


Article VIII 


Exceptions au principe de la responsabilité 


Par dérogation è l'article 39, la République d'Iraq, la République démocratique du Soudan, la République 
démocratique populaire du Yémen et la République du Zaire sont autorisées à ne payer aucune indemnité pour 
l’avarie des colis originaires de tous les pays à destination de l'Iraq, du Soudan, du Yémen (Rép. dém. pop.) ou 
du Zaire, et contenant des liquides et des corps facilement liquéfiables, des objets en verre et des articles de méme 
nature fragile. 


Article IX 


Dédommagement 


1. Par dérogation à l'article 39, le Commonwealth des Bahamas, la Barbade, la République de Bolivie, la 
République du Botswana, les Fidji, la République de Gambie, ceux des Territoires d'outre-mer dont les relations 
internationales sont assurées par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 
dont la réglementation intérieure s'y oppose, Grenade, la Guyane, la République de Kenya, le Royaume du 
Lesotho, le Malawi, Malte, Maurice, la République de Nauru, la République fédérale de Nigéria, le Sultanat 
d’Oman, l'Ouganda, la Papouasie — Nouvelle-Guinée, la République socia'iste de Roumanie, la République des 
Seychelles, Ja République de Sierra Leone, le Royaume du Swaziland, la République de Trinité-et-Tobago et la 
République de Zambie ont la facuité de ne pas payer une indemnité de déidommagement pour les colis sans valeur 
déclarée perdus, spoliés ou avariés dans leur service. 


2. L'Administration postale de la République fédérative du Brésil est autorisée à ne pas appliquer l'article 39 
en ce qui concerne la responsabilità en cas d'avarie, y compris les cas visés à l'article 40. 
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Article X 


INon-responsabilité de l’Administration postale 

L'Administration postale du Népal est autorisée à ne pas appliquer l'article 40, paragraphe 1, lettre b). 

En foi de quoi, les PIénipotentiaires ci-dessous ont dressé le présent Protocole, qui aura la méme force et la mème 
valeur que si ses dispositions étaient insérées dans le texte mème de l'Arrangement auquel il se rapporte, et ils l’ont 
signé en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du pays siège de l'Union. Une copie en 


pera remise à chaque Partie par le Gouvernement du pays siége du Congrès. 


Fait à Rio de Janeiro, le 26 octobre 1979. 


Signatures: les mémes qu’à l'arrangement. 
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Note du Bureau international 
Vu les dispositions des articles 8 de la Convention, 101, 102 et 103 du Règiement d’exécution de celle-ci, 


les Administrations peuvent remplacer dans les formules de comptes toutes les indications en franc-or par 
des indications en Droit de tirage spécial (DTS), ou se contenter d’ajouter une rubrique supplémentaire pour 
convertir en DTS le résultat final (exprimé en franc-or) au taux de raccordement de 3,061 francs-or=1DTS. 


RÈGLEMENT D'EXÉCUTION 
DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES COLIS POSTAUX 


Les soussignés, vu l’article 22, paragraphe 5, de la Constitution de l'Union postale universelle conclue à Vienne 
le 10 juillet 1964, ont, au nom de leurs Administrations postales respectives, arrété, d'un commun accord, les 
mesures suivantes pour assurer l'exécution de l’Arrangement concernant les colis postaux: 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 


Article 101 


Renseignements à fourmnir par les Administrations 


1. ChaqueAdministration doit notifier aux autres Administrations, par l'intermédiaire du Bureau international: 
a) les quotes-parts territoriales d‘arrivée et, le cas échéant, les quotes-parts territoriales de transit et les quotes- 
parts maritimes qu’elle percoit (Arrangement, articles 46 à 50 et 54; Protocole final, articles | à V}); 
b) les dispositions qu'elle a prises en ce qui concerne: 
1° Ja timite de poids maximale des colis (Arrangement, article 2, paragraphe 2); 
2° la faculté d'admettre ou non fes colis spéciaux ci-après: avec valeur déclarée, francs de taxes et de 
droits, remboursement, fragiles, encombrants, avion, exprès (Arrangement, article 4, paragraphes 2 à 5); 
3° les dimensions maximales des colis transportés par la voie de surface (Arrangement, article 20, para- 
graphes 1 et 2); 
4° lalimite maximale de déclaration de valeur (Arrangement, article 23, paragraphe 1; lettre a), chiffre 1°); 
5° les instructions des expéditeurs qu'elle n'admet pas au moment du dépét conformément à l'article 22, 
paragraphe 4, de l'Arrangement; 
6° l’admission ou la non-admission de l’avis de réception pour les colis ordinaires conformément à 
l'article 27 de l'Arrangement; 
7° la faculté de ne pas admettre les demandes de retrait et de modification d'adresse conformément à 
l'article 37, paragraphe 2, de l’Arrangement; 
8° le nombre de déclarations en douane exigé pour les colis en transit et pour ceux à destination de son 
propre pays, ainsi que les langues dans lesquelles ces déclarations peuvent étre rédigées (article 106, 
paragraphe 1, lettre b)); 
9° l’admission ou la non-admission des bulletins d’expédition collectifs, par application de l'article 106, 
paragraphe 3; 
c) les renseignements concernant le service des colis-avion, notamment les dimensions admises par elle 
(Arrangement, article 20, paragraphes 1 et 2} après entente avec les entreprises de transport aérien ainsi que, 
s'il y a lieu, le montant des frais pergus, selon l’article 52, paragraphes 4 et 5, de l’Arrangement, pour le 
transport à l’intérieur du pays; 
d) la liste des animaux vivants dont le transport par la poste est autorisé par sa propre réglementation postale 
(Arrangement, article 19, lettre a), chiffre 4°); 
e) l'avis qu'elle admet les colis pour toutes les localités ou, dans fe cas contraire, la liste des localités qu’elle 
dessert (Arrangement, article 3, paragraphe 1); 
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f) les taxes applicables dans son service (Arrangement, articles 7 à 14; Protocole final, article VI); 

g) les renseignements utiles concernant les règlements douaniers ou autres, ainsi que les interdictions s’appli- 
quant à l’importation et au transit des colis sur le territoire de son pays (Arrangement, article 19, lettre a), 
chiffre 8°); 

h) unextrait, en langue anglaise, arabe, chinoise, espagnole, frangaise ou russe, des dispositions de ses lois ou 
règlements applicables au transport des colis. 


2. Toute modification aux renseignements visés au paragraphe 1 doit étre notifiée sans retard par la méme voie 
et, en ce qui concerne les alinéas a) et c), compte tenu des articles 48, paragraphe 2, 50, paragraphe 2, et 52, 
paragraphe 6, de l'Arrangement. 


Article 102 


Voies d'acheminement et quotes-parts 


1. Au moyen de tableaux conformes aux modéles CP 1 et CP 21 ci-annexés, chaque Administration indique 
les conditions auxquelles elle accepte en transit les colis à destination des pays pour lesquels elle est à méme de 
servir d'intermédiaire, en particulier les quotes-parts à lui attribuer. 


2. Surla base des renseignements contenus dans le Recueil officiel de renseignements d’intérét général relatifs 
à l'exécution de l’Arrangement concernant les colis postaux et dans les tableaux CP 1 et CP 21 des Administrations 
intermédiaires, chaque Administration détermine les voies à employer pour l’acheminement de ses colis et les 
taxes à percevoir sur les expéditeurs. 


3. Les Administrations se notifient, par communication directe, un mois au moins avant leur application, 
les tableaux CP 1 et CP 21 ainsi que toutes modifications ultérieures à ces tableaux; elles adressent au Bureau 
international des copies de leurs tableaux CP 1 et CP 21. 


4. Ledélaidenotification prévu au paragraphe 3 ne s'applique pas aux cas visés à l'article 51 de l’Arrangement. 


5. Afin de déterminer le parcours le plus favorable des dépéches de colis, te bureau d’échange expéditeur peut 
adresser au bureau d'échange de destination un bulletin d'essai conforme au modèle C 27 visé à l'article 163, 
paragraphe 3, du Règlement d’exécution de la Convention. Ce bulletin doit étre joint à la feuille de route sur 
laquelle sa présence est signalée. Si, lors de l’arrivée de la dépéche, la formule C 27 manque, le bureau de destination 
doit en établir un duplicata. Le bulletin d'essai ddment compiété par le bureau de destination est renvoyé par la 
voie la plus rapide (aérienne ou de surface). 


Chapitre Il 


Traitement des colis par le bureau d’origine 


Section 1 


Conditions générales d'admission et de dépòt 


Article 103 
Adresses de l'expéditeur et du destinataire 


1. Pourétre admis audépét,toutcolis doit porter, en caractères latins et en chiffres arabes, sur le colis lui-méme 
ou sur une étiquette attachée solidement à ce dernier, les adresses exactes du destinataire et de l'expéditeur. Si 
d‘autres caractères et chiffres sont utilisés dans le pays de destination, il est recommandé de libeller l'adresse 
également en ces caractères et chiffres. Les adresses écrites au crayon ne sont pas admises; toutefois, sont acceptés 
les colis dont l’adresse est écrite au crayon-encre, sur un fond préalablerent mouillé, 


2. Illnepeutétredésigné qu’une seule personne physique ou morale comme destinataire. Toutefois, les adresses 
telles que “M. A è ... pour M. Z è...’ ou ‘Banque de A è ... pour M. Z à ...’’ peuvent étre admises, étant entendu 
que seule la personne désignée sous A est considérée comme destinataire par les Administrations. De plus, les 
adresses de A et de Z doivent se trouver dans le méme pays. 

3. Le bureau d'origine doit, en outre, recommander è l’expéditeur d’insérer dans le colis une copie de son 
adresse et de celle du destinataire. 
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Article 104 


Conditions générales d’emballage 


1. Tout colis doit étre emballé et fermé d'une manière qui réponde au poids, à la forme et à la nature du 
contenu ainsi qu'au mode de transport et à sa durée. L'emballage et la fermeture doivent préserver le contenu de 
facon que celui-ci ne puisse étre détérioré ni par fa pression, ni par les manipulations successivés; ils doivent aussi 
étre tels qu'il soit impossible de porter atteinte au contenu sans laisser une trace apparente de violation. 


2. Toutcolis doit étre conditionné d'une facon particulièrement solide s"il doit: 

a) ètre transporté sur de longues distances; 

b) supporter de nombreux transbordements ou de multiples manipulations; 

c) étre protégé contre des changements importants de climat, de température ou, en cas de transport par voie 
aérienne, contre les variations de la pression atmosphérique. 


3. I! doit étre emballé et fermé de facon à ne pas menacer la santé des agents ainsi qu'à éviter tout danger s'il 
contient des objets de nature à blesser les agents chargés de le manipuler, à salir ou à détériorer les autres colis ou 
l'équipement postal. 


4. Il doit présenter, sur l’emballage ou l'enveloppe, des espaces suffisants pour l'inscripticn des indications de 
service et l'apposition des timbres et étiquettes. 


5. Sontacceptés sans emballage: 

a) les objets qui peuvent étre emboîtés ou réunis et maintenus par un lien solide muni de plombs ou de cachets 
de manière à former un seul et méme colis ne pouvant se désagréger; 

b) les colis d'une seule pièce, tels que pièces de bois, pièces métalliques, etc., qu'il n'est pas dans tes usages du 
commerce d’emballer. 


Article 105 


Emballages spéciaux. Signalisation des colis contenant des animaux vivants, des matières radioactives 


1. Tout colis qui contient l'une ou l'autre des matières ci-après doit étre conditionné comme il est indiqué 

ci-dessous: 

a) métaux précieux: l'emballage doit étre constitué soit par une bofte en métal résistant, soit par une caisse en 
bois d'une épaisseur minimale de 1 centimètre pour les colis jusqu'à 10 kilogrammes et de 1 1/2 centimètre 
pour les colis de plus de 10 kilogrammes, soit enfin par deux sacs sans couture formant un double embal- 
lage; toutefois, lorsqu'il est fait usage de caisses en bois contre-plaqué, leur épaisseur peut étre limitée à 
5 millimètres, à condition que les arétes de ces caisses soient renforcées au moyen de cornières; 

b) objets en verre ou autres objets fragiles: ils doivent étre emballés dans une boîte en métal, en bois, en 
.matière plastique résistante ou en carton solide, remplie de papier, paille de bois ou toute autre matière 
protectrice appropriée de nature à empécher tout frottement ou heurt en cours de transport soit entre les 
objets eux-mémes, soit entre les objets et les parois de la bofte; 

c) liquides et corps facilement liquéfiables: ils doivent étre enfermés dans des récipients parfaitement étan- 
ches. Chaque récipient doit étre placé dans une boîte spéciale en métal, en bois, en matière plastique 
résistante ou en carton ondulé de qualité solide garnie de sciure, de coton ou de toute autre matière 
protectrice appropriée en quantité suffisante pour absorber le liquide en cas de bris du récipient. Le 
couvercle de la boîte doit étre fixé de manière qu'il ne puisse se détacher facilement; 

d) corps gras difficilement liquéfiables, tels que les onguents, le savon mou, les résines, etc., ainsi que les 
graines de vers à soie, dont le transport offre moins d’inconvénients: ils doivent étre enfermés dans un 
premier emballage (boîte, sac en toile, matière plastique, etc.) placé lui-.méme dans une boîte en métal, en 
bois ou toute autre matière suffisamment résistante pour empécher des fuites du contenu; 

e) poudres sèches colorantes, telles que le bleu d’aniline, etc.: ces produits ne sont admis que dans des boftes 
en métal parfaitement étanches, placées à leur tour dans des boftes en bois, en matière plastique résistante 
ou en carton ondulé de qualité solide avec de la sciure ou toute autre matière absorbante et protectrice 
appropriée entre les deux emballages; 

1) poudres sèches non colorantes: ces produits doivent étre placés dans des récipients {boîte, sac) en métal, en 
bois, en matière plastique résistante ou en carton; ces récipients doivent étre eux-mémes enfermés dans une 
boîte consistant en'une des matières précitées; 
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9) animaux vivants: l'emballage du colis ainsi que son bulletin d’expédition doivent étre revétus d'une éti- 
quette portant en caractères très apparents la mention ‘’Animaux vivants”; 

h) —matières radioactives: tes colis contenant des matières radioactives doivent étre munis par. l'expéditeur d'une 
étiquette spéciale de couleur blanche portant la mention ‘’Matières radioactives”’, étiquette qui est barrée 
d'office en cas de renvoi de l'emballage à l'origine. De plus, ils doivent porter, outre le nom et l’adresse de 
l'expéditeur, une mention bien apparente demandant le retour des colis en cas de non-livràison. L'expédi- 
teur doit indiquer sur l'emballage intérieur son nom et son adresse ainsi que le contenu du colis. 


2. Les colis contenant des matières visées au paragraphe 1, lettre h}, ne peuvent étre acceptés au dépòt que si 
ces matières sont admises par toutes les Administrations appelées à participer au transport du colis. 


Article 106 


Formalités à remplir par l'expéditeur 


1. Chaquecolis doit étre accompagné: 

a) d'un bulletin d’expédition en carton résistant de couleur blanche, conforme au modèle CP 2 ci-annexé; 

b) d’une déclaration en douane conforme au modèle C 2/CP 3 ci-annexé. La déciaration en douane doit étre 
établie dans le nombre requis d'exemplaires, ceux-ci étant solidement attachés au bulletin d'expédition. 


2. L'adresse de l’expéditeur et celle du destinataire ainsi que toutes les autres indications à fournir par 
l'expéditeur doivent étre identiques sur le colis et sur le bulletin d’'expédition. En cas de divergences, les indica- 
tions figurant sur le colis sont valables. 


3. Sauf s'il s’agit de colis avec valeur déclarée, de colis francs de taxes et de droits et de colis contre 
remboursement, un méme bulletin d'expédition, accompagné du nombre de déclarations en douane requis pour 
un colis isolé, peut servir pour trois colis au maximum, à condition qu'ils soient déposés simultanément au méme 
bureau par le méme expéditeur, acheminés par. la méme voie, soumis à la méme taxe et destinés à la méme 
personne; chaque Administration peut, toutefois, exiger un bulletin d'expédition et le nombre réglementaire de 
déclarations en douane pour chaque colis. 


4. L'expéditeur peut joindre au bulletin d’expédition CP 2, en plus de la déclaration en douane établie dans le 
nombre requis d'exemplaires conformément au paragraphe 1, lettre b), tout document (facture, licence d'exporta- 
tion, licence d'importation, certificat d'origine, etc.) nécessaire au traitement douanier dans le pays de départ et 
dans le pays de destination. 


5. Le contenu du colis doit étre indiqué en détail dans fa déclaration en douane; des mentions de caractère 
général ne sont pas admises. 


6. Bien que n’assumant aucune responsabilité du chef des déciarations en douane, les Administrations font 
tout leur possible pour renseigner les expéditeurs sur la manière correcte de remplir ces déclarations. 


7. L'expéditeur doit indiquer la manière dont le colis doit étre traitéè en cas de non-livraison. A cet effet, il 
trace au verso du bulletin d'expédition où figurent les instructions énumérées à l'article 22, paragraphe 2, de 
l’Arrangement une croix dans la case afférente à lune de ces instructions; cette croix peut étre faite à la main ou à 
la machine ou étre imprimée. De plus, il'est loisible è l'expéditeur de ne reproduire ou de ne faire imprimer au 
verso du bulletin d’expédition qu’une seule des.instructions autorisées. L'instruction indiquée par la croix sur le 
bulletin d’expédition doit étre reproduite sur le colis lui-méme. Elle doit étre rédigée en francais ou dans une 
langue connue dans le pays de destination. La formule conforme au modèle CP 2bis ci-annexé peut étre utilisée à 
cet effet; une fois remplie, elle est solidement fixée au collis. 


Article 107 


Formalités à remplir par le bureau d'origine 


1. Le bureau d'origine ou le bureau d'échange expéditeur est tenu d’apposer ou d’indiquer: 

a) sur le colis, à còté de la suscription, et sur le bulletin d'expédition, aux emplacements ad hoc, une étiquette 
‘conforme au modèle CP 8 ci-annexé; indiquant, de manière apparente, le numéro d’ordre du colis et le nom 
du bureau d'origine. Si l'’Administration d'origine le permet, la partie de l'étiquette CP 8 à apposer sur le 
bulletin d'expédition peut étre remplacée par une indication préimprimée ayant la méme présentation que 
la partie correspondante de l’étiquette; 


b) 


c) 


2. 
3. 
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sur fe bulletin d’expédition seulement: 
1° l'empreinte du timbre à date; 


2° le poids, en kilogrammes et centaines de grammes, toute fraction de centaine de grammes étant 


arrondie à la centaine supérieure; 
soit sur le colis, soit sur le bulletin d’expédition: les timbres-poste ou les indications d'affranchissement 
selon tout autre procédé autorisé par la réglementation de l'Administration d'origine. 


Les Administrations peuvent s'entendre pour ne pas accomplir les formalités mentionnées au paragraphe 1. 


Un méme bureau d'origine ou un méme bureau d'échange expéditeur ne peut empioyer en méme temps 


deux ou plusieurs séries d’étiquettes, sauf si les séries sont différenciées par un signe distinctif. 


Section Il 


Conditions d’admission et de dépòt particulières à certaines catégories de colis 


Article 108 


Colis avec valeur déclarée 


Tout colis avec vateur déclarée est assujetti aux règles particulières ci-après de conditionnement: 


a) 


b) 


c) 


d) 


e) 


f) 


9) 


il doit étre scellé par un ou plusieurs plombs ou cachets en cire identiques ou par un autre moyen efficace, 
avec empreinte ou merque spéciale de l’expéditeur; sur un seul et méme colis, seule une empreinte ou 
marque uniforme peut étre utilisée; s'il s'agit d'un colis dont la fermeture est constituée par une ficelle, il 
peut étre scellé au moyen d'un seul plomb ou cachet de cire, appliqué de teile sorte que la ficelle ne puisse 
étre ni dénouée ni enlevée sans qu’une trace de violation n'apparaisse; 

les cachets ou scellés, de méme que les étiquettes de toute nature et, le cas échéant, les timbres-poste 
apposés sur ces colis doivent étre espacés, de facon à ne pouvoir cacher les lésions éventuelles de l’embal- 
lage; les étiquettes et les timbres-poste ne doivent pas étre repliés sur deux des faces de l'emballage de 
manière à couvrir une bordure; les étiquettes sur lesquelles, le cas échéant, figure l'adresse peuvent étre 
collées sur l'emballage méme, à condition que la valeur déclarée n'excède pas 1000 francs et que les 
dimensions de l'étiquette ne dépassent pas 15 x 10,7 cm; 

il doit étre revétu, de mEme que le bulletin d’expédition, d'une étiquette rose conforme au modèle CP 7 
ci-annexé et portant, en caractères latins, la lettre ‘*V’’, le nom du bureau d’origine et le numéro d’ordre du 
colis; 4'étiquette doit étre collée, sur le colis, du còté de l’'adresse et à proximité de celle-ci; toutefois, les 
Administrations ont la faculté d’utiliser simultanément l'étiquette CP 8 prévue à l'article 107, paragraphe 1, 
lettre a), et une étiquette rose, de petites dimensions, portant en caractères très apparents la mention 
‘“Valeur déclarée”; 

la valeur doit étre déclarée en monnaie du pays d‘origine et inscrite par l'expéditeur sur le colis et sur le 
bulletin d’expédition, en caractères latins, en toutes lettres et en chiffres arabes, sans rature ni surcharge, 
méme approuvée; le montant de la déclaration de valeur ne peut étre indîqué ni au crayon, ni au crayon- 
encre; 

le montant de la valeur déclarée doit étre converti en francs-or par l’'expéditeur ou par le bureau d'origine; le 
résultat de la conversion arrondi, le cas échéant, au franc supérieur doit étre indiqué en chiffres à còtéè ou 
au-dessous de ceux qui représentent la valeur en monnaie du pays d'origine; le montant en francs-or doit 
étre souligné d'un fort trait au crayon de couleur; la conversion n'est pas opérée dans les relations directes 
entre pays ayant une monnaie commune; 

le bureau d'origine est tenu d’indiquer le poids en kilogrammes et en dizaines de grammes d’une part, sur le 
colis à còté de la suscription et, d’autre part, sur le butletin d'expédition à l'emplacement réservé, en 
arrondissant à la dizaine supérieure toute fraction de dizaine de grammes; 

aucun numéro d’ordre ne doit ètre porté au recto du colis avec valeur déclarée par les Administrations 
intermédiaires. 
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Article 109 


Déclaration frauduleuse de valeur 


Lorsque des circonstances quelconques et, notamment, une réclamation révèlent une déclaration frauduleuse de 
valeur supérieure à ta valeur réelle du contenu du colis, avis en est donné à l’Administration d‘origine dans le plus 
bref délai; le cas échéant, les pièces de l’enquéte sont communiquées è celle-ci. Si le colis n°a pas encore été livré 
au destinataire, l’Administration d'origine a la possibitité de demander qu'il lui soit renvoyé. 


Article 110 


Autres catégories de colis 


1. Colis-avion. Tout colis-avion ainsi que le bulletin d'expédition y afférent doivent étre revétus, au départ, 
d'une étiquette spéciale de couleur bleue comportant les mots ‘Par avion’, avec traduction facultative dans la 
langue du pays d'origine. 


2. Colis exprès. Tout colis exprès et son bulletin d'expédition doivent étre revétus d'une étiquette rouge clair, 
portant la mention imprimée très apparente ‘’Exprès’’; cette étiquette est apposée, autant que possible, à còté de 
l'indication du lieu de destination. 


3. Colis francs de taxes et de droits. 

a) Tout colis franc de taxes et de droits et son bulletin d'expédition doivent étre revétus: 
1° de la mention très apparente “Franc de taxes et de droits”’ (ou de toute autre équivalente dans la 

langue du pays d'origine); 
2°  d’uneétiquette jaune portant, également très apparente, la mention ‘’Franc de taxes et de droits"; 

b) le colis est accompagné des déclarations en douane réglementaires et d'un bulletin d'affranchissement 
conforme au modéle C 3/CP 4 ci-annexé, confectionné en papier de couleur jaune. L'expéditeur du colis et, 
en tant qu'il s’agit d’indications afférentes au service postal, le bureau expéditeur, complètent le texte, au 
recto còté droit, des parties A et B. Les inscriptions de l'expéditeur peuvent étre effectuées à l'aide de 
papier carbone. Le texte doit comporter l'engagement prévu à l'article 24, paragraphe 1, de l’Arrangement; 

c) le bulletin d'expédition, les déclarations en douane et le bulletin d'affranchissement doivent étre solidement 
attachés entre eux. 


4.  Colis fragiles. 

a) Dans les relations entre les pays qui admettent les colis fragiles et sous réserve de répondre aux règles 
générales de conditionnement et d'emballage, tout colis fragile doit étre revétu soit par l'expéditeur, soit par 
le bureau d'origine, d'une étiquette à image représentant un verre imprimé en rouge sur fond blanc. Tout 
colis dont la fragilità du contenu est signalée par un signe extérieur quelconque, apposé par l'expéditeur, est 
revétu obligatoirement par le bureau d'origine de la méme étiquette, et la taxe supp!émentaire correspon- 
dante est percue, Si l'expéditeur ne désire pas que le colis soit traité comme fragile, le bureau d'origine biffe 
le signe apposé par l'expéditeur; 

b) le bulletin d'expédition correspondant doit étre revétu, au recto, de la mention très apparente ‘Colis 
fragile’, manuscrite ou imprimée sur une étiquette. 

5. Colis encombrants. Tout colis encombrant de méme que le recto du bulletin d'ex} dition correspondant 

doivent étre revétus d'une étiquette portant, en caractères très apparents, la mention Encombrant”. Cette 

mention doit étre complétée, sur le bulletin d'expédition seulement, par les ‘mots “er. vertu de l'article 20, 

paragraphe 4, de l’Arrangement” lorsqu'il s'agit de colis taxés comme encombrants par appli «ion de l'article 20, 

paragraphe 4, de l’Arrangement. 

6. Colis de service. Tout colis de service et son bulletin d’expédition doivent porter, le p: mier è còté de la 

suscription, le second au recto de la formule, la mention ‘Service des postes” ou une mentic. . analogue; cette 

mention peut étre suivie d'une traduction dans une autre langue. 

7. Colis de prisonniers de guerre et Internos: Tout colis de prisonnier de guerre ou interné et son bullstin 

d'expédition doivent porter, le premier è à còté de la suscription, le second au recto de la formule, l’une des 

mentions “Service des prisonniers de guerre”” ou ‘’Service des internés'’; ces mentions peuvent étre suivies d'une 
traduction dans une autre langue. 

8. Colis contenant des animaux vivants. Les colis ainsi que les bulletins d'expédition doivent comporter la 

mention visée è l'article 105, paragraphe 1, lettre g). 
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9. Colis contenant des matières radioactives. Les colis contenant des matières radioactives dont le contenu et 
le conditionnement sont conformes aux recommandations de l'Agence internationale de l'énergie atomique 
prévoyant des exemptions spéciales pour certaines catégories d’envois sont admis au transport par la poste 
moyennant autorisation préalable des organismes compétents du pays d'origine. Les Administrations peuvent 
désigner des bureaux de poste spécialement appelés à accepter le dépòt des colis contenant des matières radio- 
actives. 


10.  Colis faisant l’objet d'une demande d'avis de réception. 

a) Tout colis pour lequel, au moment du dépéòt, l'expéditeur demande un avis de réception doit porter de 
facon très apparente soit la mention ‘Avis de réception”, soit l'empreinte d'un timbre “A.R."; il doit en 
étre de méme du bulletin d’expédition; 

b) le colis doit étre accompagné d’un exemplaire, ddment rempli, de la formule C 5 visée è l'article 135, para- 
graphe 2, du Règlement d'exécution de la Convention. Cette formule est établie par le bureau d‘origine (ou 
par tout autre bureau désigné par l'’Administration d'origine) et doit étre jointe au bulletin d’expédition. 


11. Colis faisantl’objet d'une demande d’avis d'embarquement. 

a) Tout colis pour lequel l'expéditeur demande un avis d’embarquement doit étre désigné au moyen d'une 
étiquette “Avis d'embarquement”’ apposée sur le colis et sur le bulletin d'expédition; 

b) cecolis est arcompagné d'une formule conforme au modèle CP 6 ci-annexé qui doit indiquer très clairement 
le port (ou le pays) d’où l’avis d'embarquement doit étre renvoyé. Chaque formule ne peut se rapporter 
qu'à un colis, méme s’il s‘agit de colis mentionnés sur un seul bulletin d'expédition. 


Section Ill 


Formalités demandées après le dépòt 


Article 111 


Livraison en franchise de taxes et de droits demandée postérieurement au dépòt 


i. Si, postérieurement au dépét, l'expéditeur d'un colis en demande la livraison en franchise de taxes et de 
droits, le bureau d'origine en avertit le bureau de destination par une note explicative. Celle-ci, revétue d'un 
timbre-poste représentant la taxe due, est transmise sous recommandation et par la voie la plus rapide (aérienne 
ou de surface) au bureau de destination, accompagnée d’un bulletin d'affranchissement dOment rempli. Le bureau 
de destination appose sur fe colis, près de la suscription, ainsi que sur le bulletin d’expédition l'étiquette prévue 
à l'article 110, paragraphe 3, lettre a), chiffre 2°, 


2. Lorsque cette demande est destinée à étre transmise par voie télégraphique, le bureau d'origine en avertit 
par télégramme le bureau de destination et lui communique en méme temps les indications relatives au dépòt de 
l'envoi. Ce dernier bureau établit d'office un bulletin d’affranchissement. 


Article 112 


Retrait. Moditication d'adresse 


1. En règle générale, les demandes de modification d'adresse ou de retrait d'un colis sont traitées selon les 
articles 144 et 145 du Règlement d’exécution de la Convention. 


2. Toute demande télégraphique de modification d’adresse concernant un colis avec valeur déclarée doit étre 
confirmée postalement par le premier courrier; la demande confirmative établie sur la formule C 7 utilisée pour la 
poste aux lettres doit porter, au crayon de couleur et soulignée, l’annotation ‘’Confirmation de la demanda télégra- 
phique du...*; elle doit étre accompagnée du fac-similé prévu è l'article 144, paragraphe 1, lettre a), du Règlement 
d'exécution de la Convention. 
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Chapitre Ill 


Traitement des colis par les bureaux d’échange 


Section | 


Acheminement 


Article 113 


Principe généra! d'échange des colis 


1. Chaque Administration est tenue d'acheminer, par les voies et moyens qu'elle emploie pour ses propres 
colis, ceux qui lui sont remis par une autre Administration pour étre expédiés en transit par son territoire. 


2. En cas d'interruption d'une voie, les colis en transit qui devraient suivre cette voie sont acheminés par la 
voie disponibile la plus utile. 


3. Si l’utilisation de la nouvelle voie d’acheminement occasionne des frais plus élevés (quotes-parts supplémen- 
taires territoriales ou maritimes), l’Administration de transit procède selon l'article 51 de l’Arrangement. 


4. Le transit doit étre effectué aux conditions fixées par l’Arrangement concernant les colis postaux et par son 
Règlement d’exécution méme lorsque l’Administration d'origine ou de destination des colis n'a pas adhéré à 
l/Arrangement. 


5. Dans les rapports entre pays séparés par un ou plusieurs territoires intermédiaires, les colis doivent suivre les 
voies dont les Administrations intéressées sont convenues. 


Article 114 


Acheminement et dédouanement des colis-avion 


1. Toute Administration qui assure le service des colis-avion est tenue d’acheminer, ‘par les voies aériennes 
qu'elle emploie pour ses propres envois de l'espèce, les colis-avion qui lui sont remis par une autre Administration; 
si, pour une raison quelconque, l’acheminement des colis-avion par une autre voie offre, dans un cas spécial, des 
avantages sur la voie agrienne existante, les colis-avion doivent étre acheminés par cette voie. 


2. Les Administrations qui ne participent pas au service des colis-avion acheminent ces derniers par les voies de 
surface ordinairement utilisées pour les autres colis. 


3. Les dépéches de colis-avion doivent étre acheminées par le vol demandé par l’Administration du pays d'origine, 
sous réserve que ce vol soit utilisé par l’Administration du pays de transit pour la transmission de ses propres 
dépéches. Si tel n'est pas le cas ou si le temps pour le transbordement n'est pas suffisant, l’Adn inistration du pays 
d‘origine doit en étre avertie. 


4. Les articles 204 à 206 du Règlement d’exécution de la Convention s’appliquent respectiven.ent en cas: 
a) d’impossibilité de transborder directement, comme prévu, des dépéches de colis-avion; 

b) d’interruption de vol ou de déviation des dépéches de colis-avion; 

c) d’accident. 


5. Lorsque des colis-avion sont acheminés par voie de surface dans les cas prévus aux paragraphes 1, 2 et 4, 
le bureau d'échange expéditeur établit, pour les Administrations de transit intéressées, une feuille de route spéciale 
CP 12. 


6. Les Administrations prennent toutes mesures pour accélérer autant que possible le dédouanement des 
colis-avion, 
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Article 115 


Transbordement des dépéches de colis-avion 


1. En principe, le transbordement des dépéches de colis-avion dans les conditions prévues à l'article 52, para- 
graphe 7, de l’Arrangement se fait par l'intermédiaire de l'Administration postale du paysoùalieule transbordement. 


2. Par dérogation au paragraphe 1, le transbordement des dépéches de colis-avion peut se faire par l’intermg- 
diaire des compagnies aériennes selon l'article 203, paragraphe 2, du Réglement d’exécution de la Convention. 


Article 116 


Dédouanement des colis exprès 


Les Administrations qui participent à l'échange des colis exprès prennent toutes mesures pour en accélérer autant 
que possible le dédouanement. 


Section Il 


Formation et expédition des dépéches 


Article 117 


Divers modes de transmission 


1. L'échange des dépéches de colis postaux est effectué par des bureaux dits ‘’bureaux d'échange”. 


2. Cet échange s'épère, en règle générale, au moyen de récipients (sacs, paniers, cadres, etc.). Les Administra- 
tions limitrophes peuvent, toutefois, s'entendre pour la remise de certaines catégories de colis hors récipients. 


3. Dans les relations entre pays non limitrophes, l'échange s'opère, en règle générale, au moyen de dépéches 
directes. 


4. Les Administrations peuvent s'entendre pour établir des échanges en transit à découvert; toutefois, il est 
obligatoire de former des dépéches directes si, d'’après la déclaration d'une Administration intermédiaire, les colis 
en transit à découvert sont de nature à entraver ses opérations. 


Article 118 


Feuilles de route 


1. Avant l'expédition, tous les colis à acheminer par voie de surface sont inscrits, par le bureau d'échange 
expéditeur, sur une feuille de route conforme au modèle CP 11 ci-annexé. Pour les colis-avion, dans les relations 
directes ou dans les relations en transit à découvert, les bureaux d’échange font usage d’une feuille de route 
spéciale, dite ‘“feuille de route-avion*’, conforme au modèle CP 20 ci-annexé. 


2. En ce qui concerne les colis de service et les colis de prisonniers de guerre et internés, les colis-avion 
donnent lieu à l’inscription des frais de transport aérien à porter au crédit des Administrations intéressées. 


3. A la feuille de route sont joints les documents ci-après: bulletins d'expédition, formules de mandats de 
remboursement, déclarations en douane, bulletins d’affranchissement, avis de réception et, le cas échéant, tous 
autres documents exigés (factures, certificats d'origine, de santé, etc.). Dans les relations entre les pays dont les 
Administrations se sont déclarées d’accord à cet égard, la feuille de route ainsi que ses documents sont transmis 
par avion au pays de destination. 
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4. S'il s'agit de colis échangés en dépéches directes, les Administrations d'origine et de destination peuvent se 
mettre préalablement d’accord pour que les documents visés au paragraphe 3 soient joints aux colis correspondants. 


5. Saufentente spéciale, les feuilles de route doivent étre numérotées d’après une série annuelle pour chaque 
bureau d’échange expéditeur et pour chaque bureau d’échange de destination ainsi que pour chaque voie si plus 
d’une voie est utilisée; le dernier numéro de l'année doit étre mentionné sur la première feuille de route de l'année 
suivante, Si une dépéche est supprimée, le bureau expéditeur porte sur la feuille de route, à còté du numéro de la 
dépéche, la mention ‘’dernière dépéche”. Dans les relations par mer et dans les relations aériennes, le nom du 
navire transporteur ou, selon le cas, le service aérien emprunté est, autant que possible, mentionné sur les feuilles 
de route. 


6. Si les colis-avion sont transmis d'un pays à un autre par les voies de surface en méme temps que les autres 
colis, la présence des colis-avion avec feuille de route-avion doit étre indiquée, par une annotation appropriée, sur 
la feuille de route CP 11. 


rà Tout colis avec valeur déclarée est inscrit sur la feuille de route avec la mention ‘’V’’ dans la colonne 
“Observations”. 


B. En cas d'échange de dépéches directes entre pays non limitrophes, le bureau d'échange expéditeur établit, 
pour chacune des Administrations intermédiaires, une feuille de route spéciale conforme. au modèle CP 12 
ci-annexé; ce bureau y inscrit globalement le nombre de colis par coupure de poids ou le nombre total des colis 
ou le poids brut de la dépéche. La feuille de route CP 12 est numérotée dans une série annuelle pour chaque 
bureau d‘échange expéditeur et pour chacune des Administrations intermédiaires; en outre, elle porte le numéro 
d'ordre de la dépéche correspondante; le dernier numéro de l’année doit étre mentionné sur la première feuille 
de route de l'année suivante. Dans les relations par mer, la feuille de route CP 12 doit, autant que possible, étre 
complétée par le nom du navire transporteur. 


Article 119 
Etablissement.simplifié des feuilles de route CP 11 et CP 20 


1. Les feuilles de route sont établies de manière simplifiée dans les cas prévus à l'article 55, paragraphes 2 et 3, 
de l'Arrangement. 


2. Lorsque l’attribution des quotes-parts est effectuée: 

a) globalement par coupure de poids, le nombre de colis pour chaque coupure de poids est porté sur les 
feuilles de route; 

b) globalement par colis, le nombre total de colis est porté sur les feuilles de route; 

c) globalement sur la base du poids total des colis, le nombre des sacs composant la dépéche et le poids brut 
total de cette dernière doivent étre indiqués sur les feuilles de route. 


3. Dans tousles cas d‘inscription globale, les colis réexpédiés, renvoyés à l'origine ou acheminés en transit è 
découvert sont toujours inscrits individuellement avec indication en regard de chaque colis du montant des frais le 
grevant ou de la quote-part correspondante. Le nombre ou le poids de ces colis ne doit pas étre compris dans 
le nombre total cu dans le poids total des colis indiqué sur la feuille de route selon le mode d’inscription globale 
appliqué. 


4. Les colis avec valeur déclarée sont aussi inscrits individuellement mais sans mention de la quote-part corres- 
pondante. Leur nombre ou leur poids doit étre compris dans le nombre total ou dans le poids total des cclis indiqué 
sur la feuille de route selon le mode d'inscription globale appliqué. 


5. Les colis de service et les colis de prisonniers de guerre et internés, qui selon l'article 56 de l'’Arrangement ne 
donnent lieu à l’attribution d’aucune quote-part, ne doivent pas étre compris dans le nombre total ou dans le 
poids total des colis indiqué sur la feuille de route. Pour l’expédition des colis par voie aérienne, l‘article 118, 
paragraphe 2, est applicable. 
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Article 120 


Transmission en dépéches closes 


1. Dans le cas général de transmission en dépéches ctoses, les récipients (sacs, paniers, cadres, etc.) doivent 

étre marqués, fermés et étiquetés de la manière prévue pour les sacs de lettres aux articles 155, paragraphes 3 

et 4, et 162, paragraphes 1, 6 et 7, du Règlement d’exécution de la Convention, sous réserve des particularités 

suivantes: 

a) les étiquettes sont de couleur jaune ocre. Leur conditionnement et leur texte doivent Éétre conformes aux 
modòéles CP 23 et CP 24 ci-annexés; 

b) pour les récipients autres que les sacs, un autre mode de fermeture spéciale peut étre adopté, à condition 
que le contenu soit suffisamment protégé; 

c) les étiquettes ou suscriptions des récipients clos contenant des colis-avion doivent porter la mention ou 
l'étiquette ‘Par avion”; 

d) le sac extérieur contenant des colis avec valeur déclarée doit étre en bon état et pourvu, si possible, à son 
bord supérieur, d'un bourrelet empéchant l'ouverture illicite sans que cela laisse des traces visibles. 


2. Le nombre des récipients dont se compose la dépéche et, s’il nen a pas été convenu autrement entre les 
Administrations intéressées, le nombre de récipients à renvoyer doivent étre inscrits sur la feuille de route, Sauf 
entente spéciale, les Administrations numérotent les récipients composant une méme dépéche; le numéro d’ordre 
de chaque récipient doit étre porté sur l'étiquette CP 23 ou CP 24. 


3.  Sontexpédiésen récipients distincts: 

a) tes colis avec valeur déclarée: en cas d'expédition dans un méme sac de colis sans et avec valeur déclarée, les 
colis avec valeur déclarée sont compris dans un récipient intérieur cacheté ou plombé. Les récipients qui, 
en tout cu en partie, contiennent de tels colis doivent étre munis de la lettre ‘’V”; 

b) les colis fragiles: les récipients correspondants sont alors revétus de l'étiquette prévue è l'article 110, 
paragraphe 4; 

c) les colis exprès, si leur nombre le justifie: les récipients qui, en tout ou en partie, contiennent de tels colis 
doivent porter l’'étiquette ou la mention “Exprès”. 


4. Les colis encombrants, fragiles ou ceux dont la nature l’exige peuvent étre transportés hors récipients; afin 
de déterminer la dépéche dontils font partie, de tels colis doivent étre revétus d'une étiquette CP 23. Les étiquettes 
des colis avec valeur déclarée expédiés hors récipients doivent étre munies de la lettre “’V’. Toutefois, les colis 
empruntant la voie maritime doivent étre expédiés dans des récipients. 


5. En règle générale, les sacs et les autres récipients contenant les colis ne doivent pas peser plus de 30 kilo- 
grammes. 


6. La feuille de route, accompagnée des documents mentionnés è l'article 118, paragraphe 3, doit étre insérée 
par le bureau d'échange expéditeur dans l'un des récipients composant la dépéche, le cas échéant, dans l'un de 
ceux qui contiennent des colis avec valeur déclarée ou des colis exprès; si le nombre des documents d'accom- 
pagnement le justifie, la feuille de route peut 6tre insérée dans un sac spécial; dans tous les cas, l'étiquette du 
récipient contenant la feuille de route doit porter la mention ‘‘F’”. Après entente spéciale entre les Administrations 
intéressées, l’étiquette peut aussi comporter l'indication du nombre de sacs composant la dépéche et, le cas 
échéant, le nombre des colis transmis à découvert. Les Administrations d'origine et de destination peuvent 
s'entendre pour que les documents d'accompagnement soient insérés dans le récipient contenant les colis corres- 
pondants. Les documents d'accompagnement concernant les colis exprès doivent étre placés dans la liasse avant 
les autres documents. 


7. Les feuilles de route relatives à des dépéches contenant des colis avec valeur déclarée doivent étre insérées 
dans une enveloppe de couleur rose. Si les colis avec valeur déclarée sont placés dans un récipient intérieur cacheté 
ou piombé, conformément au paragraphe 3, lettre a), l'enveloppe rose contenant la feuille de route doit étre 
attachée extérieurement è ce récipient. 


8. La feuille de route spéciale CP 12 visée à l'article 118, paragraphe 8, est transmise à découvert ou de toute 
autre fagon convenue entre les Administrations intéressées, accompagnée, le cas échéant, des pièces demandées 
par les pays intermédiaires, 


9. En vue de leur transport, les sacs de colis postaux et les colis hors récipients peuvent étre insérés dans des 


conteneurs sous réserve d'un accord spécial entre les Administrations intéressées sur les modalités de l’utilisation 
Lal 
de ces derniers. 


384 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


Article 121 


Traitement des colis avec avis d'embarquement 


1. Si un colis accompagné d'un avis d'embarquement est compris dans une dépéche close expédiée en transit 
par le port d'embarquement intéressé, le bureau d’échange expéditeur de la dépéche retire l’avis d'embarquement 
joint aux ‘documents d'accompagnement du colis et l'annexe è la feuille de route spéciale CP 12 correspondante, 
mentionnée à l'article 118, paragraphe 8, après y avoir porté les annotations nécessaires. 


2. Tout bureau d'échange qui assure l’embarquement soit d'un colis avec avis d'embarquement et recu à 
découvert, soit de la dépéche close en transit fe contenant remplit convenablement la formule CP 6 et la transmet 
directement à l’expéditeur. 


Section II 


Remise et vérification des dépéches et des colis. Renvoi des récipients vides 


Articie 122 
Remise des dépéches 


1. Sauf entente spéciale entre les Administrations intéressées, la remise des dépéches des colis de surface 
s'effectue au moyen d’un bordereau de livraison C 18 visé à l’article 164, paragraphe 1, du Règlement d‘exécution 
de la Convention. 


2. Les Administrations réceptionnaires veillentà ce que les services transporteurs puissent remettre les dépéches 
à un service compétent. 


3. Les dépéches doivent étre livrées en bon état. Cependant, une dépéche ne peut pas étre refusée pour cause 
d’avarie ou de spoliation. Lorsqu'une dépéche est recue en mauvais état par un bureau intermédiaire, elle doit 
étre mise telle quelle sous nouvel emballage. Le bureau qui effectue le remballage doit porter les indications de 
l'étiquette originale sur la nouvelle étiquette et apposer sur celle-ci une empreinte de son timbre à date, précédée 
de la mention ‘’Remballé è ..."°. 


4. Les dépéches de colis-avion à remettre à l'aéroport sont accompagnées de bordereaux AV 7 dans les conditions 
prévues à l'article 200 du Règlement d’exécution de la Convention. 


5. Les dépéches-surface de colis transportées par voie aérienne à remettre à un aéroport sont accompagnées de 
la formule C 18bis visée à l'article 164, paragraphe 6, du Réglement d’exécution de la Convention. 


6. Le poids des sacs ou autres récipients contenant les colis-avion avec valeur déclarée est indiqué individuel- 
lement sur le bordereau AV 7; eri outre, en regard de cette indication, la lettre ‘’V‘’ est portée dans la colonne 
“Observations”. 


Article 123 


Vérification des dépéches par les bureaux d’échange 


1. Toutbureauquirecoitune dépéche procède dès réception à la vérification des récipients et de leur fermeture. 
Il vérifie également l‘origine et Ja destination des sacs composant la dépéche inscrits sur le bordereau de livraison, 
puis les colis et les divers documents qui les accompagnent. Ces contròles sont contradictoires chaque fois que 
cela est possible. Le bureau de destination tient en outre un contròle efficace quant à l’arrivée des dépéches dans 
l’ordre de leur expédition, particulièrement pour les dépéches contenant des colis avec valeur déclarée. 


2. A l’ouverture des récipients, les éléments constitutifs de la fermeture (ficelle, plomb, étiquette) doivent 
rester unis; pour atteindre ce but, la ficelle est coupée à un seul endroit. 
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3. Lorsqu’un bureau intermédiaire recoit une dépéche en mauvais état, il doit en vérifier le contenu s’il présume 
que celui-ci n'est pas resté intact et la mettre telle quelle sous un nouvel emballage. Ce bureau doit reporter les 
indications de l’étiquette originale sur la nouvelle étiquette et apposer sur celle-ci une empreinte de son timbre 
à date, précédée de la mention ‘’Remballé è ...’. Il établit un bulletin de vérification conforme au modèle CP 13 
ci-annexé. Ce bulletin est envoyé au bureau d’échange d'où la dépéche a été recue; une copie en est adressée au 
bureau d'origine et une autre est insérée dans la dépéche remballée. Le bulletin de vérification CP 13 est aussi 
utilisé lorsque les bureaux d’échange intermédiaires constatent le manque d'une dépéche, d'un ou de plusieurs 
sacs en faisant partie ou toute autre irrégularité, Toutefois, les bureaux d’échange intermédiaires ne sont pas tenus 
de vérifier les documents accompagnant la feuille de route. 


4. Si le bureau d’échange de destination constate des erreurs ou des omissions sur la feuille de route, il opère 
immédiatement les rectifications nécessaires en ayant soin de rayer les indications erronées, de manière è laisser 
lisibles les inscriptions primitives. Ces rectifications s'effectuent en présence de deux agents; à moins d'une erreur 
évidente, elles prévalent sur la déclaration originale. Le bureau d’échange procède, de méme, aux constatations 
réglementaires lorsque le récipient ou sa fermeture laissent présumer que le contenu n'est pas resté intact ou que 
toute autre irrégularité a été commise. Les irrégularités constatées ainsi que le manque d'une dépéche ou d'un cu 
de plusieurs sacs en faisant partie, ou de la feuille de route, sont signalés sans délai au bureau d’échange expéditeur 
au moyen d’un bulletin de vérification CP 13 établi en double exemplaire et transmis dans l'enveloppe spéciale 
décrite è l'article 165, paragraphe 16, du Règlement d'exécutlon de la Convention; le cas échéant, une cople dudit 
bulletin est aussi transmise au bureau d’échange intermédiaire d’où la dépéche a été recue. Le manque d'une 
dépéche de colis-avion est signalé au plus tard au moment de la réception de la première dépéche suivant la 
dépéche manquante; de méme, le manque d'un ou de plusieurs sacs dans une dépéche de colis-avion est signalé 
au plus tard au moment de la réception de la première dépéche qui suit ladite dépéche. En cas de manque de la 
feuille de route, fe bureau d'’arrivée doit établir, en outre, une feuille de route supplémentaire ou prendre exacte- 
ment note des colis recus (numéros des colis, bureaux d'origine et de destination, poids, valeurs déclarées, etc.). 


5. Les bulletins de vérification et les duplicata sont transmis sous pli recommandé par la voie la plus rapide 
(aérienne ou de surface). Les irrégularités concernant les colis avec valeur déclarée qui engagent la responsabilité 
des Administrations sont en outre immédiatement signalées par télex ou télégramme. Lorsque le bureau d'échange 
de destination n'a pas fait parvenir de bulletin CP 13 par le premier courrier utilisable, il est considéré, jusqu'à 
preuve du contraire, comme ayant recu les sacs ou les colis en bon état. 


6. Par dérogation au paragraphe 4, le bureau d’échange de destination a la faculté de renoncer à opérer des 
rectifications et à établir un bulletin CP 13, si les erreurs ou les omissions concernant les quotes-parts dues ne 
dépassent pas 10 francs par feuille de route. 


7. Les bureaux auxquels sont adressés les bulletins de vérification CP 13 les renvoient le plus promptement 
possible après les avoir examinés et y avoir mentionné leurs observations, s‘il y a lieu; ils conservent les copies. Les 
bulletins renvoyés sont annexés aux feuilles de route qu'ils concernent. Les corrections faites sur une feuille de 
route et non appuyées des pièces justificatives sont considérées comme nulfes; toutefois, si ces bulletins ne sont 
pas renvoyés aubureau d'échange d’où ils émanent dans le délai d'un mois à compter de la date de leur expédition, 
ils sont considérés, jusqu'à preuve du contraire, comme dOment acceptés par les bureaux auxquels ils ont été 
adressés. 


8. Lorsque les constatations faites par un bureau d’échange sont susceptibles de mettre en cause la responsa- 
bilité d'une entreprise de transport, elles doivent autant que possible étre contresignées par le représentant de 
ladite entreprise. Ce visa peut figurer soit sur le bulletin de vérification CP 13 dont un exemplaire est remis è 
l'entreprise, soit, selon le cas, sur les bordereaux C 18, C 18bis ou AV 7 qui accompagnent la dépéche. 


9. La constatation, lors de la vérification, d’irrégularités quelconques ne peut en aucun cas motiver le retour 
d'un colis à l'origine, sauf application de l'article 21, paragraphes 3 et 4, de l’Arrangement. 


Article 124 


Divergences relatives au poids ou aux dimensions des colis 
1. La manière de voir dubureau d’origine en ce qui concerne la détermination du poids ou des dimensions des 


colis doit étre considérée comme prévalant, sauf erreur évidente. Toutefois, si les différences de poids constatées 
entrafnent une modification des quotes-parts, c'est le nouveau poids constaté qui est valable. 
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2. En ce qui concerne les colis ordinaires, les différences de poids, pour une méme coupure, ne peuvent faire 
l'objet de bulletins de vérification ou permettre le renvoi des colis; on ne peut établir des bulletins de vérification 
que dans le cas où la différence aurait pour conséquence la modification des quotes-parts. 


3. Quant aux colis avec valeur déclarée, les différences de poids jusqu'à 10 grammes en sus ou au-dessous du 
poids indiqué ne peuvent faire l’objet d'objections par l'Administration intermédiaire ou de ‘destination, à moins 
que l'état extérieur du colis ne l'exige. * 


Article 125 


Constatation des irrégularités engageant la responsabilité des Administrations 


Ti Tout bureau d'échange qui, à l'arrivée d'une dépéche, constate l'absence, la spoliation ou l'avarie d'un ou de 
plusieurs colis procède comme il suit: 
a) il indique sur le bulletin de vérification CP 13 établi selon l'article 123 ou dans le procès-verbal CP 14 prévu 


à l‘article 126, paragraphe 2, d'une manière aussi détaillée que possible, l’état dans lequel il a trouvé l’embal- 
lage extérieur de la dépéche. A moins d'’impossibilité motivée, le récipient, la ficelle, le cachet ou plomb de 
fermeture et l'étiquette sont gardés intacts pendant six semaines à compter de la date de la vérification et 
sont transmis à l’Administration d'origine si celle-ci le demande; 

b) il adresse audernierbureau d'échange intermédiaire, s’il y a lieu par le méme courrier qu’au bureau d'échange 
expéditeur, un duplicata du bulletin de vérification. 


2. S'il le juge utile, le bureau d’échange de destination peut, aux frais de son Administration, informer télégra- 
phiquement le bureau d’échange expéditeur de ses constatations. 


3. S'ils’agitde bureaux d'échange en contact immédiat, les Administrations respectives de ces bureaux peuvent 
s'entendre sur la manière de procéder en cas d'irrégularités engageant leur responsabilité. 


Article 126 


Réception par un bureau d'échange d'un colis avarié ou insuffisamment emballé 


1. Tout bureau d'échange qui regoit, d'un bureau correspondant, un colis avarié ou insuffisamment emballé 
doit l’expédier après l’avoir remballé, s'il y a lieu, et en respectant autant que possible l'emballage primitif, la 
suscription et les étiquettes. Le poids du colis, avant et après remballage, doit ètre indiqué sur l'emballage méme 
du colis; cette indication est suivie de la mention ‘’Remballé à ...‘’ frappée d'une empreinte du timbre à date et de 
la signature des agents ayant effectué le remballage. 


2. Si l’état du colisest tel que le contenu a pu étre soustrait ou avarié, ou si le colis a accusé une différence de 
poids telle que l'on puisse présumer la soustraction de tout ou partie du contenu, le bureau d'échange, sans 
préjudice de l’application de l'article 125, paragraphe 1, et du paragraphe 1 ci-dessus, doit procéder è l'ouverture 
d'office du colis et à la vérification de son contenu. Le résultat de cette vérification doit faire l’objet d'un 
procès-verbal conforme au modèle CP 14 ci-annexé; une copie du procès-verbal est jointe è l’envoi. 


3. = Silecolis visé au paragraphe 2 est un colis avec valeur déclarée, on procède, en outre, comme suit: 

a) le procès-verbal original est transmis, sous pli recommandé, à l’Administration centrale du pays dont relève 
le bureau d’échange expéditeur ou à un service désigné par ladite Administration; 

b) un duplicata du procès-verbal est, en méme temps, adressé soit à l’Administration centrale dont reléve le 
bureau d’échange de destination, soit à tout autre organe de direction désigné par cette dernière. 
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Article 127 


Vérification des dépéches de colis transmis en nombre 


1. Les.articles 123 à 126 ne sont applicables qu'aux colis spoliés et avariés ainsi qu’aux colis inscrits individuel- 
lement sur les feuilles de route. Les autres envois sont simplement reconnus en nombre. 


2. L'Administration d'origine peut s'entendre avec l’Administration de destination et, éventuellement, avec les 


Administrations intermédiaires pour limiter à certaines catégories de colis la reconnaissance détaillée ainsi que 
l’établissement des bulletins de vérification CP 13 et des procès-verbaux CP 14 prévus aux articles 123 à 126. 


3. Lorsqu’un bureau d'échange constate une différence entre le nombre des colis annoncés sur la feuille de 
route et le nombre des colis trouvés dans la dépéche ou si le poids brut de la dépéche indiqué sur la feuille de route 
ne correspond pas au poids brut constaté, le bulletin de vérification CP 13 est établi seulement pour rectifier le 
nombre des colis par coupure de poids, le nombre total des colis ou le poids-brut de la dépéche. 


Article 128 


Réexpédition d'un colis parvenu en fausse direction 


1. Tout colis parvenu en fausse direction par suite d'une erreur imputable à l’expéditeur ou à l’Administration 
expéditrice doit étre traité selon l'article 32 de l'’Arrangement. 


2. L'Administration de réexpédition signale le fait à celle dont elle a recu le colis par un bulletin de vérifica- 
tion CP 13. 


3. Elle traite le colis parvenu en fausse direction comme s'il était arrivé en transit à découvert. Si les quotes- 
parts qui lui ont été attribuées sont insuffisantes pour couvrir les frais de réexpédition qui lui incombent, elle 
attribue à l'Administration de la véritable destination et, le cas échéant, aux Administrations intermédiaires qui 
prennent part à la réexpédition du colis les quotes-parts de transport respectives. Elle se crédite ensuite, par une 
reprise sur l'Administration dont dépend le bureau d'échange qui a transmis le colis en fausse direction, de la 
somme dont elle est à découvert. La reprise et son motif sont notifiés à ce bureau au moyen d'un bulletin de 
vérification. 


Article 129 


Renvoi des récipients vides 


1. Les récipients doivent, en principe, étre renvoyés vides, par le prochain courrier, à l’Administration è 
laquelle ils appartiennent et, sauf impossibilité, par la voie suivie à l’aller. 

2. Les Administrations peuvent s'entendre pour que l’Administration de destination renvoie les sacs à l'origine 
en les utilisant pour l’expédition des colis. 

3. Le renvoi des sacs vides a toujours lieu sans frais. 

4. L'Administration qui procède au renvoi doit mentionner sur les feuilles de route le nombre des récipients 
retournés, sauf si les Administrations intéressées se sont mises d’accord pour renoncer à cette mention. 

5. La formation de dépèches spéciales de sacs-avion vides est obligatoire dès que le nombre des sacs de l’espèce 
atteint dix. 


6. Les sacs-avion vides renvoyés par la voie aérienne font l’objet de dépéches spéciales décrites sur des bordereaux 
AV 7 S mentionnés à l'article 212, paragraphe 2, du Règlement d'exécution de la Convention. 


7.  Pourlesurplus,l'article 168, paragraphes 2 à 4 et 6,du Règiement d’exécution de la Convention est applicable. 
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Chapitre IV 


Traitement des colis par le bureau de destination 


Section | 


Livraison des colis 


Article 130 


Réserves à la livraison de colis spoliés ou avariés 


1. Dans les cas prévusà l'article 40, paragraphe 1, lettres a) et b), de l’Arrangement, le bureau effectuant la 
livraison établit un procès-verbal CP 14 de vérification contradictoire et le fait contresigner, autant que possible, 
par le destinataire. Une copie du procès-verbal est remise au destinataire ou, en cas de refus de l’envoi ou de 
réexpédition, annexée au colis. Une copie est conservée par l’Administration qui a établi le procès-verbal. 


2. La copie du procès-verbal CP 14 établi conformément è l'article 126, paragraphe 2, est annexée au colis et 
traitée, en cas de livraison, selon la réglementation du pays de destination; en cas de refus de l’envoi, elle reste 
annexée au colis. 


3. Lorsque la réglementation intérieure l'exige, un colis traité conformément au paragraphe 1 est renvoyé à 
l’expéditeur si le destinataire refuse de contresigner le procès-verbal CP 14. 


Article 131 


Traitement des bulletins d’affranchissement après livraison du colis franc de taxes et de droits 


1. Après la livraison au destinataire d’un colis franc de taxes et de droits, le bureau quia fait l’avance des frais 
de tous ordres pour le compte de l’'expéditeur complète, en ce qui le concerne, à l'aide de papier carbone, les 
indications qui figurent au verso des parties A et B du bulletin d'affranchissement, lequel est établi d’office par le 
bureau de destination lorsque la demande de livraison en franchise de taxes et de droits a été formulée posté- 
rieurement au dépòt du colis. Ce bureau transmet la partie A, accompagnée des pièces justificatives, au bureau 
d'origine; cette transmission a lieu sous enveloppe fermée, sans indication du contenu. La partie B est conservée 
par l’Administration de destination en vue du décompte avec l’Administration débitrice. 


2. Chaque Administration peut désigner certains bureaux spécialement chargés de renvoyer la partie A des 
bulletins d'affranchissement grevés de frais ou de recevoir la partie A renvoyée après livraison du colis; le nom du 
bureau auque! la partie A doit étre renvoyée est inscrit, dans tous les cas, au recto de cette partie, par le bureau 
d'origine du colis. 


3. Lorsqu'un colis portant la mention ‘Franc de taxes et de droits’’ parvient sans bulletin d'affranchissement, 
le bureau chargé du dédouanement établit un duplicata de ce bulletin. Sur les parties A et B de ce bulletin, il 
mentionne le nom du pays d'origine et, autant que possible, la date de dépòt du colis. Lorsque le bulletin 
d'affranchissement est perdu après livraison du colis, un duplicata est établi dans les mémes conditions. 


4. Les parties A et B des bulletins d’affranchissement afférents aux envois qui, pour un motif quelconque, sont 
renvoyés à l'origine doivent étre annulées par les soins de l’Administration de destination et attachées au bulletin 
d’expédition. 
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5. A la réception dela partie A d'un bulletin d'affranchissement indiquant les frais déboursés par l’Administra- 
‘tion de destination, l’Administration d'origine en convertit le montant dans sa propre monnaie à un taux qui ne 
doit pas étre supérieur au taux fixé pour l’émission des mandats de poste à destination du pays correspondant. Le 
résultat de la conversion est indiqué dans le corps de la formule et sur le coupon latéral. Après avoir recouvré le 
montant des frais, le bureau désigné à cet effet remet à l’expéditeur le coupon du bulletin et, le cas échéant, les 
pièces justificatives. 

6. Lorsque l’'expéditeur conteste le montant des frais portés sur la partie A du bulletin d’affranchissement, 
l’Administration de destination vérifie le montant des sommes déboursées, intervient le cas échéant auprès des 
services douaniers de son pays et, après avoir procédé éventuellement aux rectifications utiles, renvoie la partie A 
du bulletin en cause à l’Administration d'origine. De méme, si l’Administration de destination constate une erreur 
ou une omission concernant les frais relatifs à un colis franc de taxes et de droits dont la partie A du bulletin 
d'affranchissement a été renvoyée à l’Administration d'origine, elle émet un duplicata rectificatif dont elle 
transmet la partie A à l’Administration d'origine aux fins de régularisation. 


Article 132 
Traitement des avis de réception après livraison du colis avec avis de réception 


1. Déès livraison du colis, le bureau de destination renvoie la formule C 5, ddment complétée, à l'adresse 
indiquée par l'expéditeur, à découvert et en franchise postale, par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface). 


2. Si la formule CS ne parvient pas au bureau de destination, celuici en établit d'office un nouvel exemplaire. 


Section Il 


Traitement des colis non livrés 


Article 133 


Avis de non-livraison 


1.  Unavis de non-livraison conforme au modèle CP 9 ci-annexé et dans lequel doivent étre reprises toutes les 
indications figurant sur les étiquettes CP 7/CP 8 ainsi que la date de dépòt du colis est adressé, sous pli recom- 
mandé et par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface), à l’Administration d’origine après avoir été dOment 
complété: 
a) parl’Administration de destination: 
1° encas de non.livraison, pour tout colis dont l'expéditeur a demandé à étre avisé de la non-livraison ou 
en application de l'article 29, paragraphe 1, lettre b), chiffre 2°, dernière phrase, de I'Arrangement; 
2° pour tout colis retenu d'office ou en souffrance pour cause de spoliation ou d'avarie ou pour toute 
autre cause de méme nature; toutefois, cette mesure n'est pas obligatoire dans les cas de force majeure 
ou lorsque le nombre des colis retenus d'office est tel que l’envoi d'un avis est matériellement 
impossible; 
b) par l’Administration intermédiaire en cause: pour tout colis retenu d’office en cours de transport soit par le 
service postal (interruption accidentelle du trafic), soit par la douane (mesure douanière), avec la réserve 
prévue sous lettre a), chiffre 2°. 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


2. L'avis de non-livraison est accompagné du bulletin d'expédition, sauf si cet avis est envoyé à un tiers, 
conformément è l'article 22, paragraphe 2, lettre b}, de l’Arrangement; dans les cas visés au paragraphe 1, let- 
tres a), chiffre 2°, et b), du présent article, l’avis doit porter, en caractères très apparents, la mention ‘‘Colis retenu 
d'office”’. Si le colis est en scuffrance pour cause de spoliation ou d’avarie, une copie du procès-verbal CP 14 
renseignant sur l'étendue du dommage doit étre jointe à l’avis de non-livraison. 


3. Lorsqu'il s'agit de plusieurs colis déposés simultanément par le méme expéditeur à l'adresse du méème 
destinataire, il est permis de n’envoyer qu'un avis de non-livraison, méme si ces colis étaient accompagnés de 
plusieurs bulletins d'expédition; dans ce cas, tous ces bulletins sont annexés à l'avis de non-livraison. 


4, En règle générale, les avis dle non-livraison sont échangés entre le burcau de destination et le bureau 
d'origine. Toutefois, chaque Administration peut demander que les avis qui concernent son service soient transmis 
à son Administration centrale ou à un bureau spécialement désigné; le nom de ce bureau doit étre indiqué aux 
Administrations par l’intermédiaire du Bureau international. Il appartient è l’Administration d'origine d'aviser 
l'expéditeur. L'échange des avis de non-livraison doit étre accéléré autant que possible par tous les bureaux 
intéressés. 


Article 134 


Non-livraison. Nouvelles instructions de l'intéressé 


1. L'avis de non-livraison doit étre renvoyé sous pli recommandé et par la voie la plus rapide (aérienne ou de 
surface) au bureau qui l'a établi, complété par les instructions nouvelles de l’expéditeur ou du tiers et accompagné 
le cas échéant du bulletin d'expédition; les instructions nouvelles sont transmises par voie télégraphique lorsque la 
taxe télégraphique est acquittée. 


2. Les seules instructions nouvelles que l'expéditeur ou le tiers visé à l'article 22, paragraphe 2, lettre b), de 
l'Arrangement est autorisé àè donner étant énumérées è l'article 28, paragraphe 1, de l'Arrangement, il convient, 
dans les cas particuliers ci-après, d'appliquer les règles suivantes: 

a) si l'expéditeur ou le tiers demande qu'un colis contre remboursement soit remis contre remboursement 
d'une somme inférieure à la somme primitive, une nouvelle formule R 4, R 7 cu R9 doit étre établie 
conformément è l'article 107, paragraphe 3, du Règ!ement d’exfcution de l’Arrangement concernant les 
envois contre remboursement; 

b) si l’expéditeur ou le tiers donne comme instructions que le colis soit remis franc de taxes et de droits soit au 
destinataire primitif, soit à un autre destinataire, le bureau intéressé fait application de l'article 1 11. 


3. Lersqu'un colis ayant donné lieu à un avis de non-livraison est livré ou réexpédié avant réception des 
nouvelles instructions, l'expéditeur doit en étre prévenu par l'intermédiaire du bureau d'origine. Si l'avis a été 
envové à un tiers désigné par l'expéditeur, cette information doit étre adressée è ce tiers. S'il s'agit d'un colis 
contre remboursement et si le mandat R 4, R 7 cu R9 mentionné è l'article 105, paragraphe 1, du Règlement 
d'exécution de l'Arrangement concernant les envois contre remboursement a déjà été transmis à l'expéditeur, il 
n'est pas nécessaire d’aviser ce dernier. 


Article 135 


Renvoi des colis à l'origine 


1. Le bureau qui effectue le renvoi d'un cotis pour une raison quelconque mentionne soit à la main, soit au 
moyen d'un cachet ou d'une étiquette sur le colis et sur le bulletin d'expédition qui doit l'accompagner la cause 
de la non-livraison. En cas de manque du bulletin d'expédition, le motif durenvoi est inscrit sur la feuille de route. 
La mention doit étre libellée en langue francaise, chaque Administration ayant la facuité d'ajouter la traduction 
dans sa propre langue et toute autre indication qui lui convient; cette mention doit revétir une forme claire et 
concise telle que: inconnu, refusé, en voyage, parti, non réclamé, décédé, etc. 
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2. Le bureau de destination doit barrer les indications de lieu qui le concernent et porter au recto du colis et 
sur le bulletin d'expédition la mention ‘‘Retcur’*; il doit en outre appliquer son timbre à date à còté de la mention 
“Retour” 


3. A moins que l’expéditeur ne dernande le renvoi par la voie aérienne d'un colis à l'origine, ce renvoi se fait, 
sauf impossibilité, par la voie suivie à l'aller en ce qui concerne les colis de'surface, et par la voie de surface la plus 
rapide en ce qui concerne les colis-avion. 


A. Les colis sont renvoyés è l'origine dans leur emballage primitif; ils sont accompagnés du bulletin d'expédi- 
tion établi par l'expéditeur. Si, pour un motif quelconque, un colis doit étre remballé ou le bulletin d'expédition 
primitif remplacé par un autre bulletin, il est indispensable que fe nom du bureau d'origine du colis, le numéro 
d’ordre primitif et, autant que possible, la date de dépòt figurent sur le nouvel emballage et sur le bulletin 
d'expédition. 

5. Si le renvei d'un colis-avion è l'origine a lieu par voie de surface, l'étiquette ‘’Par avion'’ et toutes annota- 
tions se rapportant à la transmission par la voie aérienne doivent étre barrées d'office au moyen de deux forts 
traits transversaux. 


6. Tout colis renvoyé è l'origine est inscrit sur la feuille de route avec la mention ‘’Retour à l'origine” dans la 
colonne ‘’Observations’ 

7. L'attribution et la reprise des quotes-parts, taxes et droits dont le colis est grevé, en application des 
articles 29, paragraphe 3, 33, paragraphe 1, et 37, paragraphe 1, de l'Arrangement, sont effectuées comme il est 
mentionné è l'article 143. Elles doivent étre indiquées en détail sur un bordereat de taxes, conforme au modèle 
CP 25 ci-annexé, qui est collé par un bord sur le bulletin d'expédition. 


Article 136 


Réexpédition d'un colis par suite du changement d’adresse du destinataire 


1. Lorsque les quotes-parts, taxes et droits mentionnés è l'article 31, paragraphe 6, de l'Arrangement sorit 
acquittés au moment de la réexpédition, le colis est traitè comme s'il était originaire du pays de réexpédition et 
destiné au pays de la nouvelle destination; aucune taxe de transport n°est percue par l’Administration de ce pays 
lors de la livraison. 


2. L'article 135, paragraphes 4 à 7, est appiicable aux colis réexpédiés. En particulier, la mention ‘’Réexpédié” 
doit figurer sur la feuille de route dans la colonne ‘’Observations’’ en regard de l'inscription du colis. 


Article 137 
4 
Colis exprès à réexpédier 


Si un colis exprès à réexpédier a donné lieu à un essai infructueux de livraison à domicile par porteur spécial, le 
bureau de réexpédition doit barrer l'étiquette ou la mention ‘’Exprès'’ par deux forts traits transversaux. 


Article 138 


Traitement des demandes de retrait ou de modification d’adresse 


1. A la réception de la demande de retrait ou de modification d’adresse effectuée conformément è l'ar- 
ticle 112, le bureau destinataire recherche le colis signalé et donne suite à la demande. 


2. Quandil recoit la demande télégraphique visée à l'article 112, paragraphe 2, le bureau de destination retient 
le colis et ne fait droit è la demande qu'à la réception de la confirmation postale; toutefois, sous sa propre 
responsabilité, l’Administration de destination peut, sans attendre cette confirmation, donner suite è la demande 
télégraphique. 
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Article 139 


Vente. Destruction 


1. Lorsqu’un colis est vendu ou détruit conformément è l‘article 36 de l’Arrangement, il est dressé procès- 
verbal de la vente ou de la destruction. Une copie du procès-verbal, accompagnée du bulletin d’expédition, est 
transmise au bureau d'origine. 


2. Le produit de la vente sert, en premier lieu, à couvrir les frais qui grèvent le colis: le cas échéant, l'excédent 
est transmis au bureau d'origine pour étre remis à l'expéditeur; celui-ci supporte les frais d'envoi. 


Chapitre V 


Réclamations 


Article 140 


Traitement des réclamations 


1. Toute réclamation relative à un colis est traitée selon l'article 147, paragraphes 1 à 14, du Règiement 
d'exécution de la Convention, sous réserve de remplacer la formule R 3, R6 cu R8, utilisée pour la poste aux 
lettres, par la formule R 4, R 7 cu R9 visée à l'article 105, paragraphe 1, du Règlement d‘’exécution de l’Arran- 
gement concernant les envois contre remboursement. 


2. Toute formule C9 concernant une réclamation relative à un colis regue par une Administration autre 
que l’Administration d'origine est transmise è celleci. Elle doit lui parvenir dans le délai prévu è l'article 150, 
paragraphe 1. 


3. Si le récépissé de dépét peut étre produit par l’expéditeur, la formule C 9 doit étre revétue de la mention 
“Vu récépissé de dépét”. 


Article 141 


Réclamations concernant un avis de réception ou un avis d'embarquement non parvenu 


1. Lorsque l'expéditeur réclame un avis de réception qui ne lui est pas parvenu dans un délai normal, il est 
procédé conformément è l'article 135, paragraphe 5, du Règlement d'exécution de la Convention. 


2. Toute réglamation de l’expéditeur concernant un avis d’embarquement non parvenu dans un délai normal 
donne lieu à l’établissement d'une formule de réclamation C 9, mentionnée è l'article 140, paragraphe 2, et 
exempte de taxe. Cette formule, accompagnée d'un duplicata d’avis d'embarquement CP 6 sur lequel te bureau 
d'origine porte la mention ‘“Duplicata’’, est traitée selon l'article 140; la taxe d'avis d'embarquement n'est pas 
percue une deuxième fois. 


Chapitre VI 


Comptabilité 


Section | 


Attribution des-quotes-parts et des frais 
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Article 142 


Quotes-parts et frais portés au crédit des autres Administrations par l’Administration d'origine 


1. En cas d'échange en dépéches closes, l'’Administration d'origine crédite Administration de destination et 
chaque Administration intermédiaire de ses quotes-parts territoriales et maritimes y compris les quotes-parts 
exceptionnelles autorisées par l’Arrangement ou par le Protocole final y annexé. 


2. En cas d'échange en transit à découvert, l'Administration d'origine crédite: 

a) l’Administration de destination de la dépéche, de ses quotes-parts énumérées au paragraphe 1 ainsi que des 
quotes-parts revenant aux Administrations intermédiaires subséquentes et à l’Administration de destination; 

b) l'Administration de destination de la dépéche, des sommes correspondant aux frais de transport aérien 
auxquels elle a droit, selon l'article 52, paragraphes 3 et 4, de l'’Arrangement, du chef du réacheminement 
des colis-avion; 

c) les Administrations intermédiaires précédant l’Administration de destination de la dépéche, des quotes-parts 
énumérées au paragraphe 1. 


3. Lorsqu'il est fait application de l'article 55, paragraphe 3, de l’Arrangement, l'Administration d'origine 
crédite l’Administration de destination et, éventuellement, les Administrations intermédiaires non plus des 
quotes-parts visées au paragraphe 1, mais des sommes calculées par colis ou par kilogramme de poids brut des 
dépéches. 


Article 143 
Attribution et reprise de quotes-parts, de taxes et de droits en ces de renvoi à l'origine ou de réexpédition 


1. Lorsque les quotes-parts, les taxes et les droits n'ont pas été acquittés lors du renvoi à l'origine ou de la 
réexpédition, l’Administration de renvoi ou de réexpédition procède comme il est indiqué ci-après pour l’attribu- 
tion et la reprise de ces quotes-parts, taxes et droits. 


2. En cas d’'échange en dépéche directe entre le pays de renvoi ou de réexpédition et le pays d'origine ou de 
nouvelle destination, l’Administration qui renvoie ou réexpédie le colis: 
a) = reprendsur ‘Administration à laquelle est destinée la dépéche: 

1° les quotes-parts qui lui reviennent ainsi qu'aux Administrations intermédiaires; 

2° les taxesci-après viséesà l'article 13 de l'’Arrangement: 

_ taxe de présentation è la douane, 

_ taxe de livraison, 

_ taxe d'avis d'arrivée, 

_ taxe de remballage, 

- taxe de poste restante, 

- taxe de magasinage, 

— — taxe complémentaire d'exprès (article 9, paragraphe 2, de l’Arrangement), due à l'Administra- 
tion qui a tenté la livraison, si cette taxe n'a pas été pergue lors de la présentation au domicile 
du destinataire; 

3° lataxe de réexpédition visée à l'article 31, paragraphe 6, lettre a), de l'Arrangement; 
4° tes droits dant elle se trouve à découvert (article 15 de l’Arrangementi); 
b) crédite les Administrations intermédiaires des quotes-parts qui leur reviennent. 


3. En cas d'échange en transit à découvert, l’Administration intermédiaire, après avoir été débitée par l'Admi- 
nistration qui renvoie cu qui réexpédie le colis des sommes revenant à cette dernière Administration, au titre des 
quotes-parts et taxes énumérées au paragraphe 2, lettre a), se crédite par débit de l'Administration à laquelle elle 
livre le colis de la somme qui lui est due et de celle qui revient à l’Administration de renvoi ou de réexpédition. 
Cette opération est répétée, s'il y a lieu, par chaque Administration intermédiaire. 


4. S'agissant des colis renvoyés è l'origine ou réexpédiés par la voie aérienne, les frais de transport aérien sont 
repris éventuellement sur l’Administration des pays d'où émane la demande de renvoi ou de réexpédition. 


5. L'attribution et la reprise des quotes-parts, des taxes et des droits en cas de réexpédition des colis parvenus 
en fausse direction sont effectuées conformément è l'article 128, paragraphe 3. 
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Article 144 


Cas particulier de reprise de frais 


Les frais de transport aérien des dépéches de colis-avion déviées en cours de route sont réglés selon l'article 83 de 
la Convention. ‘ 


Article 145 


Détermination des rémunérations movyennes par colis ou par kilogramme 


1. La rémunération moyenne par colis, prévue è l'article 55, paragraphe 3, de l’Arrangement, s'obtient en 
divisant le montant des quotes-parts territoriales et maritimes dù par l'Administration d'origine è l'’Administration 
de destination et, éventuellement, aux Administrations intermédiaires pour les colis expédiés pendant une période 
de trois mois au moins, par le nombre de ces colis. 


2. La rémunération moyenne par kilogramme visée au méme article de l'Arrangement s’obtient en divisant le 
produit des quotes-parts territoriales et maritimes par le poids brut des dépéches expédiées à l’Administration de 


destination pendant la méme période. | 


3. Ces rémunérations moyennes sont revisables: 

a) d'office, en cas de modification des taxes en appliquant les nouvelles taxes aux éléments statistiques de 
base; 

b) dà la demande de l’une des Administrations intéressées formulée au moins un an après la dernière revision, en 
utilisant de nouveaux éléments statistiques. 


Section Il 


Etablissement et réglement des comptes 


Article 146 


Etablissement des comptes 


1. Chaque Administration tait établir mensuellement ou trimestriellement par ses bureaux d'échange et pour 
tous les envois regus d'une seule et méme Administration, . 
a) pour les colis transportés par la voie de surface, un état conforme au modéèle CP 15 ci-annexé et mention- 
nant, par bureau expéditeur et par dépéche, 
1° les sommestotales inscrites à son crédit et à son débit sur les feuilles de route CP 11; 
2° selonle cas, le nombre de colis par coupure de poids ou le nombre total des colis ou le poids brut, 
inscrit sur les feuilles de route CP 11 et CP 12, avec l'indication du taux correspondant et du produit 
mensuel ou trimestriel de la rémunération; 
b) pour les colis-avion, un état conforme au modèle CP 15bis ci-annexé et mentionnant, par bureau expéditeur 
et par dépéche, 
1° les sommestotales inscrites à son crédit et à son débit sur les feuilles de route CP 20; 
2° selon le cas, le nombre de colis par coupure de poids ou le nombre total des colis ou le poids brut, 
inscrit sur les feuilles de route CP 20, avec l'indication du taux correspondant et du produit mensuel 
ou trimestriel de la rémunération. 
2. En cas de rectification des feuilles de route CP 11, CP 12 cu CP 20, le numéro et la date du bulletin de 
vérification CP 13 établi par le bureau d'échange cédant ou cessionnaire sont indiqués dans la colonne ‘’Observa- 
tions” des états CP 15 ou CP 15bis. 
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3. Les états CP 15 et CP 15bis sont récapitulés dans un compte conforme au modèle CP 16 ci-annexé établi en 
double expedition. 


4. Le compte CP 16, accompagné des états CP 15 et CP 15bis mais sans les feuilles de route, est envoyé par la 
voie la plus rapide (aérienne ou de surface) à l'Administration intéressée pour examen, dans les deux mois suivant 
l'arrivée de la dernière feuille de route de la période à laquelle il se rapporte. Il n'est pas établi de compte négatif. 
Dans le montant du solde CP 16, il est fait abandon des centimes. Les totaux ne doivent jamais étre rectifiés; les 
différences qui pourraient étre relevées doivent faire l'objet d'états conformes au modéle CP 17 ci-annexé. Ces 
états sont adressés, en double exemplaire, à l’Administration intéressée qui doit en incorporer le montant dans 
son prochain compte CP 16; aucun état CP 17 n'est établi lorsque le montant définitif des différences ne dépasse 
pas 10 francs par compte. 


5. Après vérification et acceptation, lescomptes CP 16 et les états CP 15 et CP 15bis sont renvoyés à l’Adminis- 
tration qui les a établis, au plus tard è l’expiration du troisièéme mois à partir du jour de l’envoi. Si l’Administration 
qui a envoyé le compte n'a regu aucune notification rectificative pendant ce délai, le compte est considéré comme 
accepté de plein droit. Les Administrations débitrices peuvent refuser de vérifier et d'accepter les comptes CP 16 
qui n’ont pas été présentés par les Administrations créancières au cours du délai de dix-huit mois qui s’écoule 
après la date de réception des feuilles de route CP 11, CP 12 et CP 20 par les bureaux d'échange. 


6. Aussitàt que les comptes CP 16 entre deux Administrations sont acceptés ou considérés comme admis de 
piein droit, ils sont résumés dans un compte général trimestriel conforme au modtle CP 18 ci-annexé établi par 
l’Administration créancière; ce compte peut toutefois étre établi par semestre, après entente entre les Adminis- 
trations intéressées. Le compte CP 18 est transmis à l'Administration débitrice par la voie la plus rapide (aérienne 
ou de surface). Si, dans un délai d'un mois à compter du jour de l'envoi du compte CP 18, l'Administration débitrice 
ne soulève pas d’objections, le paiement doit étre effectué en faveur de l'’Administration créancière. 


7. Lorsque le solde d'un compte général CP 18 établi trimestriellement ou semestriellement n'excède pas 
25 francs, il est repris dans le compte général CP 18 suivant. Si, en procédant ainsi pendant l'année entière, le 
compte général CP 18 établi en fin d’année présente un solde ne dépassant pas 25 francs, l'Administration 
débitrice est exonérée de tout paiement. 


8. Le décompte des sommes déboursées par chaque Administration pour le compte d'une autre en ce qui 

concerne les colis livrés francs de taxes et de droits est effectué sur les bases ci-après: 

a) l’Administration créancière établit chaque mois, dans la monnaie de son pays, un compte particulier 
mensuel sur une formule conforme au modèle CP 19 ci-annexé; les parties B des bulletins d'affranchisse- 
ment qu'elle a conservées sont inscrites dans l'ordre alphabétique des bureaux qui ont fait l'avance des frais 
et suivant l’ordre numérique qui leur a été donné; 

b) le compte particulier, accompagné des parties B des bulletins d’affranchissement, est transmis à l’Adminis- 
tration débitrice au plus tard à la fin du mois qui suit celui auquel il se rapporte; il n’est pas établi de 
compte négatif; 

c) la vérification des comptes a lieu dans les conditions fixées par le Règlement de l'Arrangement concernant 
les mandats de poste et les bons postaux de voyage; 

d) les décomptes donnent lieu è une liquidation spéciale; chaque Administration peut, toutefois, demander 
que ces comptes soient liquidés avec les comptes des mandats de poste, les comptes CP 16 des colis cu les 
comptes R 5 concernant les envois contre remboursement, sans y étre incorporés. 


9. Lorsqu’il y a lieu d'imputer des paiements aux Administrations responsables, conformément à l‘article 44 
de {'Arrangement, et qu'il s'agit de plusieurs montants, ceux-ci sont récapitulés sur une formule conforme au 
modéle CP 22 ci-annexé et le montant total est reporté sur le compte CP 16. 


Article 147 


Décompte concernant les dépéches de colis-avion 


Le décompte des frais de transport aérien pour les dépéches de colis-avion est effectué selon les articles 213 à 217 
du Règlement d’exécution de la Convention. 
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Article 148 
Réglement des comptes 


1. Le solde de la balance des comptes généraux est payé par l'Administration débitrice à l'Administration 
créancière selon l’article 12,de la Convention. 


2. L'établissement et l’envoi d'un compte général peuvent intervenir, sans attendre que les comptes CP 16 
soient renvoyés et acceptés, dès qu'une Administration, en possession de tous les comptes relatifs à la période 
considérée, se trouve étre créancière. La vérification ducompte CP 18 par l'Administration débitrice et le paiement 
du solde doivent étre effectués dans le délai de trois mois après la réception du compte général. 


3. Toute Administration qui, chaque mois et de fagon continue, se trouve à découvert, vis-à-vis d'une autre 
Administration, d'une somme supérieure à 30 000 francs a le droit de réclamer ur acompte mensuel jusqu'à 
concurrence des trois quarts du montant de sa créance; sa demande doit étre satisfaite dans un délai de deux mois. 


\ 


Chapitre VII 


Dispositions diverses 


Article 149 


Formules à l’usage du public 


En vue de l’application de l'article 10, paragraphe 3, de la Convention, sont considérées comme formules à l’usage 
du public les formules ci-après: 

CP 2 (Bulletin d'expédition), 

CP 2bis (Instructions de l'expéditeur), 

C 2/CP 3 (Déclaration en douane), 

C 3/CP 4 (Bulletin d'affranchissement), 

CP 6 (Avis d'embarquementi). 


Article 150 


Délai de conservation des documents 


1. Les documentsduservice des colis, y compris les bulletins d’expédition, doivent ètre conservés pendant une 
période minimale de dix-huit mois à partir du lendemain de la date à laquelle ces documents se réfèrent. 


2. Les documents concernant un litige ou une réclamation doivent ètre conservés jusqu'à liquidation de 
l'affaire. Si l’Administration réclamante, régulièrement informée des conclusions de l’enquète, a laissé s'écouler six 
mois à partir de la date de la communication sans formuler d’obiections, l’affaire est considérée comme liquidée. 
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Chapitre VINI 

Dispositions finales 

Article 151 

Mise à exécution et durée du Règlement 


1. Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour de la mise en vigueur de l'Arrangement concernant les 
coliîs postaux. 


2. (I aura fa méme durée que cet Arrangement, à moins qu'il ne soit renouvelé d'un commun accord entre les 
Parties intéressées. 


Fait à Rio de Janeiro, le 26 octobre 1979. 


Signatures: les m&mes qu'à l'arrangement 
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Note du Bureau international 
Vu les dispositions des articles 8 de la Convention, 101, 102 et 103 du Règlement d’exécution de celleci, 


les Administrations peuvent remplacer dans les formules de comptes toutes les indications en franc-or par 
des indications en Droit de tirage spécial (DTS), ou se contenter d'ajouter une rubrique suppiémentaire pour 
convertir en DTS le résultat final (exprimé en franc-or) au taux de raccordement de 3,061 francs-or=1 DTS. 


ANNEXES: FORMULES 


LISTE DES FORMULES 


No Dénomination cu nature de la formule Références 
1 2 3 
CP1 Tableau CP 1 art. 102, par, 1 
CP 2 Bulletin d’expédition. art. 106, par. 1, lettre a) 
CP 2bis Instructions de l'expéditeur art. 106, par. 7 
C 2/CP 3 Déclaration en douane art. 106, par. 1, lettre b) 
C 3/CP 4 Bulletin d’affranchissement art. 110, par. 3, lettre b) 
cP6 Avis d'embarquement art. 110, par. 11, lettre b) 
CP 7 Etiquette ‘’V’ pour colis avec valeur déclarée combinée avec le numéro du colis et 

le nom du bureau d'origine art. 108, lettre c) 
CPB Etiquette pour colis, avec le numéro du colis et le nom du bureau d'origine art. 107, par. 1, lettre a) 
cPp9 Avis de non-livraison art. 133, par. 1 
CP 11 Feuille de route des colis postaux art. 118, par. 1 
CP 12 Feuille de route spéciale art. 118, par.8 
CP 13 Bulletin de vérification art. 123, par. 3 
CP 14 Procès-verbal concernant la spoliation, t'avarie ou la diminution de poids d'un colis 

postal 3 art. 126, par. 2 

I 

CP 15 Etat Dre des sommes dues pour les colis expédiés par la voie de surface . art, 146, par, 1, lettre a) 
CP 15bis Etat mese des sommes dues pour les colis expédiés par voie aérienne art. 146, par. 1, lettre b) 
CP 16 Compte récapitulatif art. 146, par. 3 
CP 17 Etat des différences constatées dans le compte récapitulatif art. 146, par. 4 
CP 18 Compte général art. 146, par. 6 
CP 19 Compte particulier mensuel des frais de douane, etc. art. 146, par. 8, lettre a) 
CP 20 Feuille de route-avion des colis-avion art. 118, par. 1 
CP 21 Tableau CP 21. art. 102, par. 1 
CP 22 Relevé des sommes dues au titre d'indemnité pour colis postaux art. 146, par. 9 
CP 23 Etiquette de dépéche de colis postaux art. 120, par. 1, lettre a) 
CP 24 Etiquette de dépéche de colis-avion art. 120, par. 1, lettre a) 
CP 25 Bordereau de taxes art. 135, par. 7 
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CP 2 (verso) 


INSTRUCTIONS À DONNER PAR L'EXPÉDITEUR 
(Ne donner qu'une seule instructlon) 


L'expéditeur doit indiquer, dans le cadre ci-dessous et sur le colis, la manière dont ce dernier doit &tre 
traité en cas de non-livraison. 


Les colis peuvent ètre renvoyés sans avis si l'expéditeur n'a pas donné d'instructions ou si celles-ci sont 
contradictoires. Dans ce cas ainsi que dans les cas des instructions indiquées aux lettres c, d, e et f ci- 
après, l'expéditeur est obligé de payer les frais exigibles pour toute nouvelle transmission ainsi que les 
autres frais mis en compte par les Administrations intéressées. 


Si la livraison du colis décrit au recto du présent bulletin ne peut avoir lieu, je demande: 


(o qu'un avis de non-livraison me soit envoyé 
—— —"T Nom et adresse d'une tierce personne dans le paysde —— 
destination 
b que l'avis de non-livraison soit adressé à 
c que fe colis soit renvoyé à l'origine immédiatement par voie [ de surface | |aérienne 
d que !e colis soit renvoyé à l'origine à l'expiration du délai décrit ci-dessous par voie 
(Nombre de jours de délai 
1 | de surface | | agrienne 
e que le colis soit livré ou réexpédié par voie [_] de surface [] aérienne 
ii 
{Mentionner éventuellement si le colis doit &tre livré sans perception du montant du remboursement ou 
contre paiement d'une somme inférieure à la somme primitive) 
Nom et adresse du nouveau deslinata:re 
f que le colis soit réexpédié par voie ni de surface Pi aérienne 
aux fins de livraison au destinataire primitif 
È . A U 
9 que le colis soit traité comme abandonné 


Signature de l'expéditeur 


REÉCÉPISSÉ DU DESTINATAIRE 


Le soussigné déclare avoir recu le(s) colis désigné(s) au recto de ce bulletin 
Date el signature 
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INSTRUCTIONS DE L'EXPÉDITEUR CP 2bis 
(Ne donner qu'une seule Instruction) 


| Envoyer avis de non-livraison à 
l'expéditeur 


Envoyer avis de non-livraison à 
l'adresse indiquée ci-dessous 
Sì Renvoyer immédiatement à l'origine 


par voie [_] de surtace [_] aérienne 
fiours 


[] ARenvoyer à l'origine après 
par voie de surface [_] aérienne 


Livrer cu réexpédier à l'adresse 
(oi indiquée ci-dessous 


par voie [_]oe surface [ ] arienne 


Réexpédier pour livraison au 
destinataire primitif 


par voie L] de surface (o agrienne 


| Traiter le colis comme abandonné 
Nom et adresse (cas b Ou e) 


Signature de l'expediteur. 


Colis. Rio de Janeiro 1979. art. 106, par. 7 — Dimensions: 74 x 105 mm 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


404 


(01981) £ d0/2 9 


WI 81 x 012 :SUOISUGLUIG — (Q 6108] ‘| ‘18d ‘901 "P® ‘6/61 0J1GUES Sp OIY ‘81109 !1 ‘Ed ‘91 | ‘VE ‘6261 OsIBuer sp cIY ‘UONueAUO9 


6 Oy 
af@vA (91) Jeu spiod (SI) 


6 by 
{R10) In1q SpIOd (11) 


0118318) N (90) 


uonzuUISAp ep 6ABH (01) Sesipueyasz sep eu:Ouo p sAng (6) 


eameubis (8) 


SI8p 10 N919 (9) 
UO1}BIE|29p ejuesgid E| SUEP sQUUOP | 


S}UOWISUBIESUSI SOP EPNIIEXO,] 811199 PUBISSNOS 87 (0) 
SaSIPUEUIIEUI Op SUOII}URYI9.p Fail neepeo un p Bi 
yu8e.s 11,5 (x) x10J9 GUN 8/24 (n) 


ANDUPEAIA | OP 69UGIG|PI BP 0I9LUNU Juewejemuaaz (2) 


3NYNOO Na NOILVUV1930 


dioAUe.p 
s1Quon (21) 


Nue:ucI Np e#III8:ep voneutiseg (EL) 


SUONTAISSAO (4) 


UO1NFU1SEP sp 6ARd | SIHALI09 A ‘asiBIBu1190p NP 0I9IdLU05 0SBGIPE 19 WON (€) 


INEUPIAAO.] EP e599JPE 10 LION (1) 


601500 Sep UOIBNISIUIWPY 


» 
< 
> 
LA 
“i 
Le ] 
m 
D 
m 
x 
e] 
Land 
» 
o 
m 
3 
m 
o 
m 
È 
Pi 
» 
ds 
[e] 
z 
c 
D 
m 
3 
Z 
3 
< 
m 
x 
m 
z 
“i 
e 
m 
n 
z 
v 
«AI 
D 
9 
(a) 
z 
Vil 
>» 
c 
< 
m 
F.} 
vw 
(e) 


405 


1981 


10 


alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 lugli 


inario 


Supplemento straord 


o:dwere 10d ‘e Gun 10 dL0) VO!SIIwUPE= ‘00181 LS SSIPUBYIITUI=) DIN LONBIIPUI GINE GINO] ‘JUE9LI9 BEI 6| ‘(;) esto e] sUEp JavUOG, 


‘e9S1M)N e118)9UOLI FUN J ]UESISGId US ‘asipueyoseLu ep s2gdsa enDEUI ep Ina/ga e} Jenb:Ipui 
"esipueyoIELI ep e2edse enbeuyo sp ]au sprod | Janbipuj 
"UO NEUlsep ep SAEd Np 21{E}112} CIGLUNU GI] ‘NUUOI SG JI,S ‘1anbipui 


‘919 ‘«efueydai ep sa9gId» ‘«SUO[IUEYIG» "«SGJIE]UALUIE 8}INPOId» :enb Sa;[al 
sanbuaus6 suonesIpu! se| sasiWpe sed JuOS EN ‘sesipuByoJeLi ep s020dsa S3]U019);Ip sel juaw318das Janbipu] 


*SNOSSAPp-i19 | JOAUSI HO 


‘e[eisod uO01}B}uswa]691 | JEd uipsazui 
xnesaBuep jefgo unane zuenuoa su ioAUE 61)0A enb juenbijdui GLULIOI eR19pisuoI ]Sa 0]961 NE s:nzeubis 8,30 


“"UO1)BU1Sep ep sAed e| SUEp I0AUG | Gp esjyoue,) Ua UcISssSIUpEe ] juewesiesseosu sed enbijd 
<UI,U 39 ‘G9/1IE}OpP GIGIURLI BP UONBIE:Ip Ei dijdwes ep uoneBijgo,| ap sed esuedsip au 19! e9bixa UONE2!pu!,] 


(91) eseo 
(s1) ese9 


(p1) seo 


(ei) eseo 


(1) eseo 


{s) eseo 


(p) eseo 


*UONBIE|99p ajUeSsId | E JOxBUUE 68) ap }9 ‘uoljeunsep ep sAed ej suEp sajgibixe Juaw3| 
«Ianjuaag ‘(0939 ‘einjoe) ‘esieziues 3e9Ijiua9 ‘euibiJo,p 18911169) sSJuewInNIOpP sel sns Jeubiasual SnOA ep 19 (‘939 ‘juawsu 
“UONIPUOI ‘sUO!}9Ipseju!) UO ]EPodxe p 30 uoNELodui.p sayjigissod Sep suanbua snoa ep ‘sinejjie 1ed ‘eqQUIOIUI SNAA |I 


‘10AU8,| 9P GISIBS E ]uSLUWJE]OU J9UEs]ua p enbsli e}e[dwo9ut no 
enfique ‘essnej UONEJE]9gp cino} ‘snjd eg ‘elie}euijsep e] JN0d SjUEIURAUODUI SBI]NE.p ]9 IOAUG,] GP }USWISUILUBYIR | 
SUEP SpsEjs1 Sep Jaljns9s UA INed [i ‘8JI21}UO9 SEI ej SUEC ‘eIgISI; 9 8JIEXA ‘6)9|/dwt09 GIgIUBLI GUN.P UONEIB|199P EJ JNidwal 
‘eouenbasuoo Ue ‘zeAep SNOA ‘NUajuoA al 61}JEUU0I ua ©iop uoneunsap sp sAed np euenop E] ‘i0AU8 61}0A U8uEnOpap snod 


“uoneuisep ep sAed el] sugp esiwpe enbuel esine eun suep no sieduel) Ue e!1qeia BJas GUENOp US UONEJE|9ep EI 


SUORINZSUI 


(osssn) £ d0/Z I 


406 Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


(rectd) 


COUPON À REMETTRE À L'EXPÉDITEVA 


C 3/CP 4 
Partie A 


DÉTAIL DES FRAIS DUS Timbre du Bureau qui a fait 
Partie à remplir par l'Administration Lavancazie Itala 

en monnaie du pays de destination | de destination Pago 

de l'envoi | # % 

Taxe pour franchise TOTAL DES FRAIS ‘ i Ì 

à la livraison? Ì DÉBOURSÉS \ / 


Droits de douane 


Taxe de présentation à 
la douane 


I Montant en chiffres et en monnaie 
du pays de destination de l'envoi 


Reni | Bureau qui a fait l'avance ap Date Partie A 
verso 
Autres frais { ) 
N° du registre Signature de l'agent 
s [ Total 
Ss _————É@ 
Ei I Montant en chiffres après la conver- 
E Total après conversion sion 
8 | Timbre du bureau Qui a recouvré les frais Registre d'arrivée n° Timbre du bureau qui a recouvré e 
È les frais e) 
È 8°, 
E È 
5 2 ua N © 
= / x E 
FA 9 
3 4 \ È 
® | I bi 
9 \ Ù) RE, 
s \ 7) £ 
a N a 2° E 
< Sao 
A DI ' < 
Administration des postes C 3/CP 4 
BULLETIN D’AFFRANCHISSEMENT 
Partie B 
Nature de l'envoi Poids' 
Ra 
Nom et adresse compléète de l'expéditeur 
Partie B 
(recto) 


L'envoi doit &tre remis franc de taxes Timbre du bureau d'origine 
et droits que je m'engage à payer 
Signature de l'expéditeur VI N 


"A remplir seulement pour les colis. 


Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 117. par. 2; Colis, Rio de Janeiro 1979, art. 110, par. 3, lettre b) — Dimensions: 148 x 105 mm, couleur jaune 
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(verso) 


C3/CP 4 
Partie B 
DÉTAIL DES FRAIS DUS Timbre du bureau qui a fait 


ì ; ‘ Me i l'avance des frais 
. COSIO Partia à remplir par l'Administration 
en monnaie du pays de destination de destination » 


de l'envoi 


. TOTAL DES FRAIS 
Taxe pour franchise DÉBOURSÉS 


à la livraison? 


Droits de douane 


Taxe de présentatioà & 
la dovane 


Partie B 
(verso) 
Autres frais 


Bard supérieur de la 
formule lorsque les 
parties A et B sont 


2 Appelée aussi «Taxe de commissione. 


Eauedn I Administration des postes C3/CP4 repliées l'une sur l'auti 
Nature de } envo: Pords' BULLETIN D'AFFRANCHISSEMENT 
| Partie A 
N° Valeur declaree Nature de l'envoi N" Poids 
| 
Bureau ce depòt Vareur déciare® Gureau de depòt 
I 
Nom et adresse compiòte du destinatare Nom et adresse complete de l'expèditeur 
I 
EI Tri 
I 
E Tom et aresse compiate du gestite‘ TT [RIGO 


L'expéditeur.a payé les taxes et | 
droits indiqués au verso 


Timbre du bureau d'origine 


L'envoi doit ètre remis franc de taxes 
| et droits que je m'engage à payer 


"I ‘ ai 
Timbre du bureau d'origine Signature de l'expéditeur w# "i 
e I / L) 
Va N I I 
\ l 
I \ 
( 1 | » FA 
\ Î] Nu? 


A renvoyer au bureau d 


' A remplir seulement pour les colis. 
“ 
2 
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- (recto 

i Î Administration des posts d'origine CP 6 i 
i AVIS D'EMBARQUEMENT i 
i Timbre du bureau i 
i H t lavi p 
i A remplir par le bureau d'origine Service des postes renvoyani l'avis 
Bureau de dépét i 
Caen H 
Ped x 
Date N" du colis MI \ i 
I dt; 
CE IE, AE ER PV x i j 
Valeur déclarée N 4 i 
Suo” H 
Nom et adresse du destinata:re i 
L'expéditeur du colis indiquera son adresse pour le renvoi i 
de l'avis i 
REI TITTI PITITIO TTI CI TTRITITI TTI IT II III II III III iii ‘Nomoevisssnsccne © © TT Ter 
Rue et n° i 
L'expéditeur désire savoir quand et sur quel paquebot i 
ce colis a été embarqué Località i 
Port cu pays d'embarquement Pays i 

Colis, Rio de Janeiro 1979, art. 110, par. 11, lettre b) - Dimensions: 148 x 105 mm 
(verso) 
i A rempilr par le bursas d'échange expéditeur de la d6péche i 
Dépéche d’expédition du colis postal désigné d'autre part ì 
eee“ === 35 277% 
; x £ x H 
i TÀ H 
H f } 
i De Î 
i 
i A rempilr par le bureau d'échange Gu porî d'embarquement Ì 


Embarquemant soit du colis postal désigné au recio, soit de la dipèche 
mentionnée ci-dessus 


2277" 
i / (N 

i Port d'embarquement / \ 
i H } 
i ii —= - _(t1m—_——m—@@——Én mem@mr \ I 
i Paquebot IN Dv, 

i Sn? 


 ———————————_—___—e—_—_—_————_—————m_—_—Ò—rPFFF—r---1—212121+#+6 


Date du départ 
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V AMSTERDAM 1 


V 475 AMSTERDAM 1 


Colis, Rio de Janeiro 1979, art. 108, fettre c) - Dimensions: 52 x 37 mm, couleur rose 


CP8 


479 


GENEVE 1 


475 GENÈVE? 


Colis, Rio de Janeiro 1979, art. 107, par. 1, lettre a)- Dimensions: 52 x 37 mm 


410 Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


7 


V'Administration des pustes d'origine CP 9 (recto) 


AVIS DE NON-LIVRAISON 


Bureau d'origine de l'avis CP 9 
Indications. A transmettre sous recommandation et par la voie 
la plus rapide (aérienne ou de surface). 


Bureau ou service de destination de l'avis CP 9 


Une seule formule suffit pour plusieurs colis déposés simultanément 
par le méme expéditeur à la méme adresse. 


Date de l'avis 


Colls non livré. Le bulletin d'erpecition est ci-Jolnt 
Bureau d'origine 


Numero et date de dépal du coli 


Nombre de bullstins d'expedition 


Nombre de cohs 


Le colis se trouve en souftrance è mon bureau pour le motif sulvant 


‘ 


Le colis a été refusé par le destinataire 


| Le colis n'a pas été réclamé ES 


Le destinataire est inconnu Le destinataire est absent 


Le destinataire est décédé [ Le destinataire est parti sans laisser d'adresse 
i Nouvelle adresse' iaia) 


 ]Le colis est grevé de droits de douane et autres taxes et droits 


Somme astuelie (monna:e du pays qui dressa l'avis) Pour prolongation de magasinage, ceîte somme sera maioree de 


i Le destinataira n'a pas d'autorisation d’importation 
“dA Lg colis est spdlié i [ | Le colis est avarié 


Autres molils 


Prière de demander des instructions è l'expéditeur ou è la personne désignée ci-après et de lui faire connaître €», si ces instructions 
ne me parviennent pas dans un délai de deux mois, le colis sera renvoyé à l'origine sous suite des frais. Tant que n9 instructions ne 
sont pas parvenues, la bureau est autorisé soit à livrer le colis au destinataire-primitif cu à un autre destinataira in .ué eventuellement 
au verso du bulletin d'expédition, soit à le réexpédier è une nouvella adresse. 


Tierce personne designee, au verso du bulletin d'expédition CP 2. pour répondre a l'avisCP9 
[A 


Timbre du bureau et signature La présente formule doit élre renvoyee è 


è 


* Selon la législation du pays de pramière destination, indiquer l'adresse complète cu le nom du pays. de nouvelle destination 


Cotis, Rio de Janeiro 1979, art. 139, par. î -- Dimensions: 210 x 297 mm 
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l'Bureau qui donne la réponse CP 9 verso) 


RÉPONSE 


Bureau cu service de destination Date de la reponse 


Le colls dolt étre 


présenté encore une fois au destinataire primitif 


livré au destinataire primitif ou à fa personne sousmentionnéa 


12] réexpédié au destinataire primitif ou à la personne sousmentionnée par voie de surface [ Ì aérienne 


Nom et adresse complète du destinata:re primitii Ou d'une autre personne 


i sans perception du montant de remboursement 


Ci-joint un nouveay mandat de remboursement 


] sans perception des droits de douane ou des autres frais dont le colis est grevé 


Ci-joint un bulletin d'affranchissement 


_] renvoyé au bureau d'origine par voie de sur'ace aérienne 


Nonibre de jours 
— ]immediatement |] l'expiration d'un détai de 
L'expéditeur s'angage è payer les frais de transport et autres 


]traité comme abandonné 


L'intéressé n'ayant pas répondu aux demandes d'instructions qui lui ont été adressées, le colis doit &tre renvoyé au bureau 
d'origine à l'expiration du délai réglementaire 


Timore du bureau, date et signalura 


412 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981. 


[Administration expéditrice FEUILLE DE ROUTE CP 11 (recto) 


Colis postaux 


Date du départ 
Bureau d'echange de destination 


Nombre de récipienis dont se compose la dépéche 


Nombre de récipients è renvoyer 


N° de la feuille de route (si plus:eure) 


Un bulletin C 27 
|] est joint à la dép&che 


Nave 


Inscription détalliée 


Quotes-parts dues 
par l'Administration 


Pords! 

de chaque 
colis avec 
valeur déclarée 


Valeur 
déclarée 


Bureau d'origine Lieu de destination Chbservations 


expéditrice 
à l'Adminis- 
tration cor- 
respondante 


correspon- 
dante à l'Ad- 
ministration 
expéeditrice 


U 
Report du verso fa 
i 


Inscription globale Inscrire les colis soumis aux quotes-parts d'arrivée 
Utiliser la rubrique a, b ou c selon le cas 


a Nombre des colis par coupure de poids c Poids brut 


en kg 


b Nombre tota! 
des colis 


Timbre du bureau d'echange expediteur Timbre du bureau d'echange de destination 
Signature de l'agent Signature de l'agent al 


* Ne pas remplir, si les colis sont adressés au méme bureau que la feuille de route. 
Pour les cotis postaux en transit à découvert, indiquer le lieu et le pays de destination. 
? En cas de besoin, cette colonne peut servir è l'indication du poids des colis aut-r5 que les colis avec valeur déclarée. 


Colis, Rio de Janeiro 1979, art. 118, par. 1 - Dimensions: 210 x 297 mm 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 413 


CP 11 (verso) 


Quotes-parts dues 
par l'Administration 


Poids? 

de chaque 
colis avec 
valeur déclarée 


Valeur 


déclarée Oberservations 


Lieu de destination 


Bureau d'origine 


expéditrice correspon- 
Al'Adminie- | dante à l'Ad- 
tration cor- ministration 
respondante | expéditrice 


95 
A reporter 
au recto 


* Ne pas remplir, si les colis sont adressés au méme bureau que la feuille de route. 
Pour les colis postaux en transit à découvert, indiquer le lieu et le pays de destination. 
? En cas de besoin, cette colonne peut servir è l'indication du poids des colis autres que les colis avec valeur déciarée. 


1981 


10 


o alla GAZZETTA UFFICIALE dell'11 lugli 


inari. 
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[Administration des postes d'origine BULLETIN DE VÉRIFICATION CP 13 (recto) 


A transmettre sous recommandation 


Date du bulletin N° 
Date d'expédilion Hours 


Nom du paquebot 


Train n°, voi n", etc. 


Bureau d origine du bulletin 


Bureau de destination du bulletin Feuilie ce route n° 


Bureau d'echange expediteur 


Bureau d'échange de destination 


1, Colls manquants È 


Adresse 


Bureau d'origine 
usar ‘0! (aussi complète que possible) 


Bonification Rectification Observations 


Adresse compléte Nature du 
Valeur récipient 


Bureau d'origine Poids i 


3. Erreurs da. Inscription détalliée 


3b. Inseriptlon giobate 


Inscription a Nombre des colis par coupure de poids . b Nombre total e Poids brut 
du bureau EC 1-3 kg 3-5 kg 5-10 kg 10-15 kg 15-20 kg des colis en kg 
d'èéchange 


expéditeur 


[ik | 1-3 kg 3-5 kg 5-10 kg 10-15 kg 15-20 kg Nombre total 
des colîs 


' Col. 1 de la teuille de route. 
Colis, Rio de Janeiro 1979, art. 129, par. 3- Dimensions: 210 x 297 mm 


Poids brut 


Rectification 
Ù enkg 


du bureau 
d'échange 
de destination 


416 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


4, Colis avarlés CP 13 (verso) 


Nature 


du ré- 
Adresse de Adresse du cipient 


l'expéditeur destinataire (sac, 
constaté panier, 
etc.) 


Bureau d'origine 


Description et cause apparente de l'avarie ou autres observations 


5. Irréguiarités 


Manque de feuilie de route, insuti:sance d'emballage ou de fermeture, etc. 


Timbre du bureau d'echange de destinalion 


i Vu et accepté 
Signature des agents 


Timbre du bureau d'échange expéditeur # Sg 
Signeture du chel Cd s 


LI x 
! 1 
' I 
x / 
N 4 
Nana? 


* Col. 1 de la feuitle de route. 
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lAdministration des postes PROCÈS-VERBAL CP 14 (recto) 
Colls postal 
A transmettre sous recommandation 
Première partie 
Bureau qui rempiit la première partie Date Réterence 


i - ] 
Mobil ganateverna | Spoliation [ Ì Avarie | | Diminution de poids 
Bureau Data . N° 
Dépét du colis 


Destinataire 


Valeur declarte 
Montant de remboursement et mMonnae 
Mentions spéciales Tano tuppiementa:re pour cole fragile payée 
Oui [|_]Non 
Autres mentions 
Porda indique È Pords constaté 
Poids 
Emballage exterieur 
Emballage inteneur 
L'emballage doit &tre considéré comme 
nai | réglementaire | non réglementaire 
Date d'expediton ' Date d'amvoo N° 
li . Bureau expéditeur 
Dépéche de transmission du colis 
Bureau de destination 
. Nom cu n° 
| Ambulant 
Mode d'acheminement I EGurgon 
|| Paquebot 
i] Ligne agrienne 
Colis arrivé 
(comema {Do En sac |_]Horssac 
Description détaillée des fait p+--------------- ei 
Timbre du bureau Qui étabirt le procès-verbal ca 
Signatures 26° Su 
Ù % 
f \ 
' I 
RICO | \ 
Colis, Rio de Janeiro 1979, art. 126, par. 2- Dimensions: 210 x 297 mm be i 
VÀ 
Sa =_— tal 


14 — Suppl. straord, G.U.p.I-n.189. 


417 
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Deuxlème partie CP 14 (verso) 


Bureau qui remplit la deunième partie Dale Rélérenee 


D'après les indications D'après la déclaration Suivant le destinataire 
de la facture en douane ou l'expéditeur 


Le contenu a été examiné en présence 
A du destinataire | de l'expéditeur 


Contenu consiaté è l'eramen 


Contenu 


Contenu avaniò 


Contenu manquant 


|| Suivant le destinataire | Suivant l'expéditeur 


Estimation du dommage Le dommage causé esì estimé à un montant de 


Le dommage esi attridbuable è 


Cause 


|| Après remballage et pesage, l'envoi a été réacheminé sur sa destination 
Nouveau po:ids 


i Le contenu a été détruit par les soins du bureau soussigné 


Traitement ultérieur du coli 
Î Sole || L'emballage est conservé ici x 


| Le destinataire refuse l'envoi CL] L'expéditeur refuse l'envoi 


|| Le destinataire a accepté l'envoi DO L'expéditeur a accepté l'envoi 


Montant de l'indemnitè demandée 


. 
Signature du destinataire 
ou de l'expéditeur 


Attestation. En foi de quoi nous avons dressé le présent procès-verbal dont un doubie a été transmis, avec un bulletin 
de vérification, à l'organe indiqué ci-dessous. 


e — Shun rrTrrr—TE=- re ——————@"c 
Organe auquel le procès-verbal doit ètre transmis 


Signature des agents posiaur Signature de l'ageni dea douanes 
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l'Administration qui etablit l'état ÉTAT DES SOMMES DUES CP 15 
Colis-surface 


Bureau d'echange de destination Date de l'état 


Administration enpéditrice des cohs 
. 


Bureau d'échange enpediteur 


Il. Avoir de 
l'Administration 
expéditrice des 
CP 11 


I. Avoir de l'Administration de destination des feuilles de route CP 11 et CP 12 
(Utiliser la rubrique a, b cu c selon le cas) 


Observations 
N° des a Nombre des colis par coupure de poids 
feuilles 
de route 


Colonne 8 | Colonne9 
de la for- de fa formule 
mule CP 11] CP11 


Total général de chaque avoir 
Signature du chef du bureau qui éiabiit l'état 


Colis, Rio de Janeiro 1979, art. 146, par. 1, lettre 8) -— Dimensions: 210 x 297 mm 
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l'Adminisiration de destination des colis ÉTAT DES SOMMES DUES CP 1 Sbis 
Colis-avlon 


Bureay d'echange de destination Date de l'état 


Administration expèditrice des colie 


Bureau d'èéchanga enpéditeur 


Il. Avoir de 
I. Avoir de l'Administration de destination des feuilles de route CP 20 


da , l'Administration 
(Utiliser la rubrique a, b cu c selon le cas) expéditrice des 
CP 20 Obser- 
vations 
N° des a Nombre des colis par coupure de poids 
feuilles 
de route Ss 
reca coe ea 4 
| | 
tr cito c|tr Di tr eltr cifr "e ie 
Montant {00/0 {GG/ DG RR RA A AE EA E 
par 
(ere (eta: I I I I e i i <«[l[‘e‘‘e‘eeeeeee‘e 
\ 


Total général de chaque avoir 
Signature du chef du bureau d'échange de destination 


Colis, Rio de Janeiro 1979, art. 146, par. 1, lettre b) — Dimensions: 210 x 297 mm 
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[Administration qui établit le compie 


CP 16 


COMPTE RÉCAPITULATIF 
Etats (formules CP 15 et CP 15bis) 


A étabilr en double expédition 
Administration expeditrice des coli Date du compie 


Trimestre 


Sommes dues d'après chaque état 
(formules CP 15 et CP 15big) 


Numéro courant Bureau d'échange de destination 


Observations 


è l'Administration è Administration 
qui établit ie compte expéditrice 


Nom de l'Administration criancière 


L'Administration qui établit le compte 


Vu et accepté par l'Administration expéditrice des colis d 
Lieu, date et signature 


Leu. date et signature 


Colis, Rio de Janeiro 1979, art. 146, par. 3-— Dimensions: 210 x 297 mm 


1981 


10 


. 


naro 


ii 
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Î Administration qui etabiit le compte CP 18 


COMPTE GÉNÉRAL 


Date du compie 


Administraion correspondante 


Trimestre | Annee 


Semerre | Année 


Solde des comptes CP 16 en faveur 
de l'Administration 


Echange Période __——————————— -! bservations 
qui établit le correspondante 
compie 
Ì 
ù | 2 3 4 | 5 
EEE dI Dn tr 


Réception par l'Administration 
qui établit le compte 


Expedition par l'Administration 1 
qui établit le compte 


Totaux 


A déduire 
| Nom de Administration créancwère 


Solde créditeur 
L'Administretion qui établit le compte CP 18 


Lieu, date et signature 


Cotis, Rio de Janeiro 1979, art. 148, par. 6 — Dimensions: 210 x 297 mm 
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} Administration créancière CP 19 


COMPTE PARTICULIER MENSUEL 
Frais de douane, etc. 


Administration débitrice Date du compie 


Numéro du 
bulletin d'affran- | Bureau qui a fait l’avance 
chissement 


Montant de chaque bulletin 
d'affranchissement 


Date de 


avance Observations 


L'Administration créancière 
Lieu, daie et signature 


Colis, Rio de Janeiro 1979, art. 146, par. 8, lettre a) - Dimensions: 210 x 297 mm 
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Administration enpéditrice FEUILLE DE ROUTE-AVION CP 20 trecto) 


Colls-avion 
Bureau d'echange expediteur Date du depart Heure 
Bureau d'échange de destination 


Nombre de recipients dont se compose ia dépéche 


Nombre de réciprents è renvoyer 


Un bulletin C 27 
| |estjointàla depeche 


N° de la faville (si piusieura) 


Ligne aérienne 


Inscription détallée 
Quotes-parts Frala dus pour 
territoriales le transport aérien 
Polds! gt maritimes dues par l'Administration 
de par l'Administration 
chaque 2a 
rta A ; ti colis sere 
Bureau d'origine Lieu de destination ver expédi- cornea lapo Lira vatione 
valeur trice è pondante |trice à pondante 
dé- l'Admi- àl'Admi- |l'Admi- à l'Aomi- 
clarée mistration [nistration [nistration Inistration 
corres- expédi- corres- 
pondante |trice pondante 
12 
VE eo e EEK EE Eq e To Re 
DI Liscegs bas : tà 
IERI, EEEEEEWEWFÉFqcéEEÈ-,EÉé Ge Eee ll °°: 2 
4 di cento: 
S|... |... de adi Gb Cleese 7 
ACC e WE EEE eee: 
tate Sale UR Re dia dial RIETI PESTO (ININOO COLTI 
SL cefalo | Il | Net 
A PICO or i) 5 6 A ce RESET IRR SI ar | piani 
| | 
10 i ] I! 
O ara | n ni STE + BASA ESS = I] 
oi Vi i iii ; 
} Report du verso | | 
| I | { | 
Totaux | | i | | I 
Inazipilon giabala = inscrire tes colis scumis aux quotes-parts d'arrivée 
Utiliser la rubrique 8. b cu € selon ia cas 
a Nombre des colis par coufure da ponis b Nombre total e Poids brut 


des colit en kg 


1-3 k 7 Tasstg È 5-10 k Co 10-15 de VSS 
eee — Parli pie mel SIAE, 

| 

I 


I i 


Timbre du bureau d èchange enpéditeur Timbre du bureau d'echange de destination 


Signature de l'agent PI “ Signature de l'agent 2 “ 
£ x ‘ DI 
tI x ri v 
Ù \ I ' 
' I A ti 
LI LU 
n 7 ii di 
So I) s Nu ian sd 


* Ne pas remplir, si les colis sont adresses au mémEe bureau que la faullie de route. 
Pour les colis postaux en transit è découvert, Indiquer le lieu et le pays de destination. 
* En cas de besoin, cette colonne peut servir à l'indication du poids des colls autres que les colis avec valeur déclarée. 


Colis. Rio de Janeiro 1979, art. 118, par. 1 - Dimensions; 210 x 297 mm 


426 
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CP 20 (verso) 


Quotas-parts 
terrItoriales 

et maritimes dues 
par l'Administration 


Frais dus pour 
le transport aérien 
par l'Adminiatration 


Poids* 
de 
chaque 


Bureau d'origine Lisu de destination' Obser- 


vationa 


eupédi- corras- expédi- 
trice è pondante | trice a 
PAJMI- Al'Admi- | l'AdnI. 
nistration | nistration | nisiration 
cerres- expòdi- corres- 
pondante | trice pondante 


900] — i At e e diese pre Re eat lareni 
A reporter 
au recto 


* Ne pas remplir, si les colis sont adressés au M&me bureau que la fsuille de route. 
Pour les colis postaux en transit à découvert, indiquer le lieu et le pays de destination. 
3 En cas de besoin, cette colonne peut servir è l'indication du polds des colis autres que tes colis avec valeur déciarde. 
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[Administration dea postes CP 21 (recto) 
TABLEAU CP 21 
Colls-avion 
l'Oate du tableau l'Reterence 


L'Administration susmentionnée accepte, aux conditions indiquées ci-après, les colis-avion pour son propre territoire et les colis 
en transit à destination des pays pour lesquels elle est à méme de servir d'intermédialre 


Cadre A_ Penseignements sur le service intérieur 


Demandes Réponses 


1. L'Administration qui établit le présent tableau 
se chargè-t-elle ou non du réacheminement 


aérien des colis-avion à l'intérieur de son pays, . 
sur tout ou partie du parcours? [Jovi [non 


2. Si qui, à destination de quelles localitàs? 
{Indiquer celles-ci dans l'ordre alphabétique) 


3. Des colis-avion à destination d'autres endroits 


peuvent-ils, à la demande de l'expéditeur, étre 
acheminés sur ces localités? LU] Qui [_Jnon 


CadreB Conditions du service Intérieur 


Quotes-parts d'arrivée 
Coupures de poids A attribuer à l'Administration |Observations 


de dastination 


Colis, Rio de Janeiro 1979, art. 102, par. 1-— Dimensione: 210 x 297 mm ir 
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CadreC Service à destination d'autres pays 


CP 21 (verso) 


Les montants indiqués dans la colonne 5 ne représentent en principe que la quote-part d'arrivée dont l'Administration de destinatjon 
doit ètre créditée. Lorsqu'il y a lieu d’attribuer aussi des quotes-parts territoriales de transit ou des quotes-parts maritimes, les 
montants doivent en ètre Indiqués dans la m&me colonne, avec un renvoi correspondant. Sauf indication contraire, les frais Indiqués 


dans la colonne 7 doivent étre attribués obligatoirement pour tous les colis. 


Quotes-parts 
d'arrivée 

A attribuer 
aux services 


Voies de Parcours aériens | Coupures de 
transmission utilisés poids 


Quotes-parts 


Total des frais au poids 
dus pour le transport aérien 
à attribuer aux services 


Obsarvations 


jusqu'au pays 
de destination 
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l'Administraton créeancière CP 22 
RELEVÉ 
Sommes dues au titre d'indemnité pour colls postaux 
Date du reo 
>» 


Administration debiince 


Indications. Dédommagement pour colis postaux égarés, avariés, 
vendus, etc. 


Lettres autorisant les reprises 
(N° de l'état, nom du bureau, date, 
n° du dossier de Administration débitrice) 


Total (à reporter sur le compte récapitulatif CP 16) 


Les observations éventuelles peuvent &tre indiquées sur la partie libre du recto cu au verso de la formule 


Colis, Rio de Janeiro 1979, art 146, par. 9 — Dimensione: 210 x 297 mm 


430 Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


ì 


COLIS POSTAUX 
de 


Liverpoo! 


Montréal 
(Canada) 


MONTRÉAL 


(Canada) 


Depéche n° 


Date d'expédition 


ARecipient n° 


© 


Montréal 
(Canada) 


Nombre des colis Port de débarquement 


Colis, Rio de Janeiro 1979, art. 120, par. 1, lettre a) - Dimensions: 125 x 60 mm cu 148 x 52 mm, couleur 
jaune ocre 


\ 
Remarque. — Pour tenir compte des besoins de leur service, les Administrations ont la latitude 
de modifier légèrement le texte et les dimensions de la formule, toutefois sans trop e'écarter des 
directives que le modèle comporte. 


CP 24 
Par avion 


pour 


RIO DE JANEIRO 


{Brésll) 


«e 
E D COLIS POSTAUX 
Se de 
Stockholm Ban 
Dépéche n" 


Date d'expedition 
Nombre des colis 

déchargement 
; RIO 


Colis, Rio de Janeiro 1979, art. 120, par. 1, lettre a) - Dimensions: 125 x 60 mm cu 148 x 52 mm, couleur 
Jaune ocre 


Aéroport de 


Aéroport de transbordement 


Remarque. — Pour tenir compte des besoins de leur service, les Administrations ont la latitude de 
modifier légèrement le texte et les dimensions de la formule, toutefols sans trop s'écarter des 
directives que le modèle comporte. 
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CP 25 


BORDEREAU DE TAXES Timbre du bureau 


d'échange expéditeur 


l'Administration d 


x 

l'Bureau d'echange d i i 
U 

I 


ARaison du renvoi 


Importation 
DL) Refusé interdite 


Taxe de présentation à la douane 


Taxe de magasinage 


Taxe de renvoi 


Taxe de réexpédition 


Dreits non postaux 


Divers 


olis, Rio de Janeiro 1979, art. 135, par.7-- Dimensions: 105 x 148 mm 


Arrangement concernant les mandats de poste 
et les bons postaux de voyage 


Arrangement 

Règlement d'exécution 

— Formules 

Protocole final du Règlement d'exécution 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LES MANDATS DE POSTE 
ET LES BONS POSTAUX DE VOYAGE 


TABLE DES MATIÈRES 


Titre | 


Dispositions préliminaires 


Art. 
1. Objet de l'Arrangement 


Titre Il 


Mandats 


Chapitre | 


Dispositions générales 


2. Modes d’échange 


Chapitre il 


Emission des mandats 


Monnaie. Conversion 

Montant maximal à l'émission 

Versement des fonds. Récépissé 

Taxes 

Franchise de taxes 

Dispositions particulières à l'émission des mandats télégraphiques 


ONDKIAW 


435 
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Chapitre Il! 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


Art. 


9. Avis de paiement. Remise par exprès. Paiement en main propre. Communication destinée au bénéficiaire 
10. Retrait. Modification d’adresse 
11. Réexpédition 
12. Endossement 


Chapitre IV 


Paiement des mandats 


13. Durée de validité. Visa pour date 

14. Montant maximal au paiement 

15. Règles générales de paiement des mandats 

16. Remise par exprès 

17. Taxes éventuellement percues sur le bénéficiaire 

18. Dispositions particulières au paiement des mandats télégraphiques 


Chapitre V 


Mandats impayés. Autorisations de paiement 


19, Mandats impayés 
20. Autorisation de paiement 
21. Mandats prescrits 


Chapitre VI 


Responsabilité 


22. Principe et étendue de la responsabilité 

23. Exceptions.au principe de la responsabilité 

24. Détermination de la responsabilité 

25. Paiement des sommes dues. Recours 

26. Délai de paiement 

27. Fiemboursementà l'’Administration intervenante 
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Chapitre VII 


Comptabilité 
Art. 


28. Rémunération de l'Administration de paiement 


29. Etablissement des comptes 
30. Règlement des comptes 


Chapitre VIII 
Dispositions diverses 
31. Bureaux participant à l'échange 


32. Participation d'organismes non postaux 
33. Interdiction de droits fiscaux ou autres 


Titre III 


Mandats de versement 


34. Nature des mandats de versement 
35. Dispositions générales 

36. Montant maximal à l’émission 
37. Taxes 

38. Avis d'inscription 

39. Interdictions 


Titre IV 


Bons postaux de voyage 


Chapitre I 


Généralités et émission 


40. Définition. Carnets 

41. Monnaie. Montant maximal. Conversion 
42. Taxe 

43. Prix de vente 
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Chapitre Il 


Paiement des bons 


Art. 


44. Validité des titres. Remise des fonds 
45. Opposition au paiement 


Chapitre Ill 
Réclamations. Responsabilité, Comptabilité 


46. Réclamations et responsabilité 
47. Rémunération de l'Administration de paiement. Etablissement des comptes 


Titre V 


Dispositions finales 


48. Application du présent Arrangement aux bons postaux de voyage 

49. Application de la Convention 

50. Exception à l'application de la Constitution 

51. Conditionsd’approbation des propositions concernant le présent Arrangement et son Règlement d'exécution 
52. Mise à exécution et durée de l’Arrangement 


Note du Bureau international 
En application de l’article 8, paragraphe 1, de la Convention, tes montants indigués en franc-or sont 
convertibles en Droit de tirage spécia! (DTS) selon le taux de raccordement de 3,061 francs-or = 1 DTS 
entériné par la résolution C 29 du Congrès de Rio de Janeiro 1979. 


ARRANGEMENT CONCERNANT LES MANDATS DE POSTE 
ET LES BONS POSTAUX DE VOYAGE 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de l'Unico, vu l'article 22, paragraphe 4, 
de la Constitution de l'Union postale universelle conclue à Vienne le 10 juillet 1964, ont, d'un commun accord et 
sous réserve de l'article 25, paragraphe 3, de ladite Constitution, arrété l’Arrangement suivant: 


Titre | 


Dispositions préliminaires 


Article premier 
Objet de l'Arrangement 


Le présent Arrangement régit l'échange des mandats de poste, dénommés ci-après ‘’rmandats’’ et le service des 
bons postaux de voyage que les pays contractants conviennent d’instituer dans leurs relations réciproques. 


Titre Il 


Mandats 


Chapitre | 


Dispositions générales 


Article 2 
Modes d'’échange 


1. Les mandats peuvent étre échangés soit par la voie postale, soit, si les télégrammes-mandats sont admis dans 
les relations entre les pays intéressés, par la voie télégraphique. 


2. L'échange par la voie postale peut, au choix des Administrations, s'opérer au moyen de cartes ou de listes. 
Dans le premier cas, les titres sont dénommés “mandats-cartes”’ et, dans le second, ‘‘mandats-listes’’. Les mandats 
peuvent étre présentés au pays destinataire sur bandes magnétiques ou sur tout autre support convenu entre les 
Administrations. Les Administrations de destination peuvent utiliser des formules de leur régime intérieur en 
représentation des mandats émis. Les conditions d’échange sont alors fixées dans des conventions particulières 
adoptées par les Administrations concernées, 


3. L’échange par la voie télégraphique peut avoir lieu par mandat-carte télégraphique ou par mandat-liste 
télégraphique, les deux catégories étant dénommées ‘‘mandat télégraphique””. 
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Chapitre Il 


Emission des mandats 


Article 3 


Monnaie. Conversion 


1. Saufententespéciale, le montant du mandat est exprimé en monnaie du pays de paiement. 


2. L'Administration d’émission fixe le taux de conversion de sa monnaie en celle du pays de paiement. 


Article 4 


Montant maximal à l'émission 


1. Le montant d'un mandat ne peut excéder l’équivalent de 5000 francs. Chaque Administration a cependant 
la faculté de fixer un maximum plus faible. 


2. Par exception, aucun maximum n'est fixé pour les mandats visés à l'article 7. 


Article 5 


Versement des fonds. Récépissé 


1. Chaque Administration détermine la forme dans laquelle l'expéditeur d'un mandat verse les fonds à trans- 
férer. 


2. Un récépissé portant le numéro du mandat est délivré gratuitement à l’'expéditeur au moment du versement 
des fonds. 


Article 6 


Taxes 


1. L’Adrninistration d'émission détermine librement la taxe à percevoir au moment de l'émission. Le montant 
a cette taxe ne peut excéder 20 francs. 


2. A cette taxe principale, elle ajoute, éventuellement, las taxes afférentes à des services spéciaux (dernaride 
davis de paiement, de paisment par exprès, etc.). 


3. fes mandatséchangés, par l'intermédiaire d'un pays partie au présent Arrangement, entre un pays contractant 
et un pays non contractant peuvent étre soumis, par l'Administration intermédiaire, à une taxe supplémentaire et 
pronartionnelle de 1/4 pour cent, mais au minimum de 1,50 franc et au maximum de 2 francs, préievéa sur la 
montani du titre; cette taxe peut toutefois étrs percue sur l'expéditeur et attribuée à l’Administration du pays 
intermédiaire sì les Administrations intéressées se sont mises d’accord è cet effet. 


Article 7 


Franchise de taxes 


Sont exonérés de toutes taxes les mandats relatifs au service postal échangés dans les conditions prévues è 
l'article 15 de la Convention. 
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Article 8 
Dispositions particulières à l'Emission des mandats télégraphiques 


1, Les mandats télégraphiques sont soumis aux dispositions du Règiement télégraphique annexé à la Conven- 
tion internationale des télécommunications. 


2. En sus de la taxe postale, l'expéditeur d'un mandat télégraphique paie la taxe du télégramme, y compris 
éventuellement celle d'une communication particulière destinée au bénéficiaire. 


Chapitre III 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


Article 9 


Avis de paiement. Remise par exprés. Paiement en main propre. Communication destinée au bénéficiaire 


1. L'expéditeur d'un mandat peut demander à étre avisé du paiement. L’article 48, paragraphe 1,de la Convention 
est applicable aux avis de paiement. 


2. Lorsque le premier avis de paiement ne lui est pas parvenu dans les délais normaux, l’expéditeur peut en 
déposer un second moyennant paiement de la taxe prévue, Si le paiement du mandat a eu lieu avant le dépét 
d'une seconde demande d’avis de paiement, la taxe percue est remboursée à l'expéditeur. 


3. Sousréserve de l’article 16, l'expéditeur d'un mandat peut demander que la remise des fonds soit effectuée 
à domicile par exprès dès l'arrivée du mandat; dans ce cas, l'article 32 de la Convention est applicable. 


4. Dans les relations avec les pays qui admettent le paiement en main propre, l'expéditeur d'un mandat peut 
demander, par une mention portée sur la' formule, que le paiement ait lieu exclusivernent entre les mains et sur 
acquit personne! du bénéficiaire. Dans ce cas, l'expéditeur paie une taxe spéciale égale è celle qui est prévue à 
l'article 24, paragraphe 1, lettre t), de la Convention. 


5. L'expéditeur peut inscrire, au verso du coupon, une communication particulière destinée au bénéficiaire du 
mandat. En ce qui concerne les mandats-listes, seules des références sont admises. 


Article 10 


Retrait. Modification d'adresse 


L'expéditeur d’un mandat peut, aux conditions fixées à l'article 33 de la Convention, le faire retirer du service ou 
en faire modifier l’adresse aussi longtemps que le titre ou les fonds n’ont pas été remis au bénéficiaire. 


Article 11 


Réexpédition 


1. En cas de changement de résidence du bénéficiaire et dans les limites où fonctionne un service de mandats 
entre le pays réexpéditeur et le pays de nouvelle destination, tout mandat peut étre réexpédié par voie postale ou 
télégraphique soit à la demande de l’expéditeur, soit à celle du bénéficiaire. Dans ce cas, l'article 34, paragraphes 1 
à 3, de la Convention est applicable par analogie. 


2. La réexpédition, par voie postale, des mandats-cartes postaux ou télégraphiques s'effectue sans perception 
de taxe et sans émission de nouveaux titres lorsque le pays de nouvelle destination entretient avec le pays 
d'émission un échange de mandats-cartes sur la base du présent Arrangement. 
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3. Dans tuus les autres cas, la réexpédition est faite au moyen d’un nouveau mandat dont les taxes, y compris, 
le cas échéant, les taxes télégraphiques, sont prélevées sur le montant du mandat réexpédié. 


4. En cas de réexpédition, l'article 34, paragraphe 6, de la Convention est applicable en ce qui concerne la taxe 
de poste restante et la taxe complémentaire d’exprès, 


Article 12 


Endossement 


Tout pays a le droit de décizrer transmissible par voie d'endossement, sur son territoire, la propriété des mandats 
provenant d'un autre pays. 


Chapitre IV 


Paiement des mandats 


Article 13 


Durée de validité. Visa pour date 


1. La validité des mandats s'étend: 

a) enrèale générate, jusqu'à l'expiration du premier mois qui suit celui de l'émission; 

b) après accord entre Administrations intéressées, jusqu'à l'expiration du troisième mois qui suit celui de 
l'’émission. 


2. Après ces délais, les mandats-cartes ne sont payés que s'ils sont revétus d'un ‘visa pour date”” denné, par le 
sarvica désigné par l'Administration d'émission, à la requéte du bureau de poste de paiement. Les mandats-listes 
rie peuvent bénsficier du visa pour date. 


3. Le visa pour date confère au mandat-carte, à partir du jour où il est donné, un? nouvelle validité dont la 
duréz est celle qu'aurait un mandat émis le méme jour. 


4. Silenon-saiementavantexpirationdudélai de validité ne résulte pas d'une faute de service, il peut étre percu 
une taxe dite “de visa pour date” égale à celle qui est prévue à l'article 24, paragraphe 1, lettre o), de la Convention. 


Article 14 


4 
Montant maximal au paiement 


1. Sauf entente spéciale, le montant maximal des mandats payables dans un pays est | méme que celui qui a 
été adopté par l'Administration de ce pays pour l'émission. 


2. Lorsqu'un méme expéditeur a fait émettre, ie méme jour, au profit du méme bénéfici..* plusieurs mandats 
dont le montant total excède le maximum adopté par l’Administration de paiement, ce. -ci est autorisée è 
échelonner le paiement des titres de facon que la somme payée au bénéficiaire, dans une mér * 1 journée, n'excède 
pas ce maximum. 


Article 15 


Règles générales de paisment des mandats 


1. Le paiement des mandats est effectué selon la réglementation du pays de paiement. 


2. Le montant des mandats est payé au bénéficiaire en monnaie iégale du pays de paiement; il peut étre payé 
en toute autre monnaie suivant accord particulier entre les Administrations correspondantes. 
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3. Le paiement peut étre valablement effectué par versement à un compte courant postal, selon les règles en 
vigueur dans l’Administration de paiement. 


4. Après en avoir avisé les Administrations intéressées, l’Administration de paiement a la faculté, si sa légista- 
tion l’exige, soit de négliger les fractions d’unité monétaire, soit d’arrondir la somme è l'unité monétaire la plus 
voisine ou au dixième d’unité le plus voisin. 


Article 16 


Remise par exprès 


Si l'expéditeur a demandé le paiement par exprès, l’Administration de paiement a la faculté de faire remettre par 
ce moyen soit les fonds, soit le titre lui-méme, soit un avis d'arrivée du mandat, pour autant que sa réglementation 
le prévoit. 


Article 17 


Taxes éventuellement percues sur le bénéficiaire 


Peuvent étre percues sur le bénéficiaire: 

a) une taxe de remise, lorsque fe paiement est effectué à domicile; 

b) lataxe d’autorisation de paiement visée à l'article 20, paragraphe 5; 

c) éventuellement, la taxe de visa pour date prévue à l'article 13, paragraphe 4; 

d) la taxe viste à l’article 24, paragraphe 1, lettre e), de la Convention, lorsque le mandat est adressé poste 
restante. 


Article 18 
Dispositions particulières au paiement des mandats télégraphiques 


1. La remise des mandats télégraphiques a toujours lieu dans les formes prévues à l'article 16. 


2. Lorsque les fonds sont remis à domicile par exprès, l’Administration de paiement peut percevoir de ce chef 
une taxe spéciale. 


3. La remise d'un avis d‘arrivée ou du titre lui-méme s’effectue sans frais pour le bénéficiaire; toutefois, si le 
domicile de ce dernier se trouve en dehors du rayon de distribution locale du bureau de paiement, la taxe de remise 
par exprès peut étre percue sur le bénéficiaire. 


Chapitre V 


Mandats impayés. Autorisations de paiement 


Article 19: 
Mandats impayés 
1. Tout mandat refusé cu tout mandat dont le bénéficiaire est inconnu, parti sans laisser d’adresse ou parti 


pour un pays sur lequel la réexpédition ne peut étre effectuée est renvoyé immédiatement à l’Adrrinistration 
d'émission. 
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2. Tout mandat dont le paiement n'a pas été réclamé durant le délai de validité est renvoyé immédiatement 
après l’expiration de cedélai ou, si Je mandata été remis au bénéficiaire, dès sa présentation au bureau de paiement. 


1 
3. Tout mandat impayé pour une cause quelconque est remboursé è l'expéditeur. 


4. L’article 34, paragraphe 6, de la Convention est applicable à la taxe de poste restante et à la taxe complé- 
mentaire d’exprès. 


Article 20 


Autorisation de paiement 


1. Tout mandat-carte égaré, perdu ou détruit avant paiement peut, à la demande de l’expéditeur ou du 
bénéficiaire, étre remplacé par une autorisation de paiement délivrée par l’Administration d'émission. 


2. Lorsque l'expéditeur et le bénéficiaire demandent simultanément, l'un le remboursement, l’autre le paie- 

ment du mandat, l’autorisation est établie: 

a) au profit de l’expéditeur lorsquè la demande est formulée avant la remise du mandat ou de l’avis d’arrivée 
au bénéficiaire; 

b) au profit du bénéficiaire lorsque la demande est formulée après la remise du mandat ou de l'avis d’arrivée. 


3. Une autorisation de paiement est également délivrée lorsqu'une erreur de conversion imputable au bureau 
d'émission nécessite un versement complémentaire au profit du bénéficiaire. 


4. La durée de vatidité d'une autorisation de paiement est la méme que celle d'un mandat émis le méme jour. 


5. Si aucune faute de service n°a été commise, il peut étre percu, sur l'expéditeur ou sur fe bénéficiaire, une 
taxe dite ‘’d’autorisation de paiement”’ égale à celle que prévoit l'article 24, paragraphe 1, lettre o), de la Conven- 
tion, sauf si cette taxe a déjà été percue pour la réclamation ou l'avis de paiement. 


Article 21 
Mandats prescrits 


Les sommes converties en mandats dont le montant n'a pas été réclamé avant prescription sont définitivement 
acquises à l’Administration du pays d'émission. Le délai de prescription est fixé par la législation dudit pays. 


Chapitre VI 


Responsabilité 


Article 22 


Principe et étendue de la responsabilité 


1. Les Administrations postales sont responsables des sommes versées jusqu'au moment où les mandats ont été 
régulièrement payés. 
2. La responsabilité s'étend aux erreurs de conversion et aux erreurs de transmission télégraphique. 


3. Les Administrations n'assument aucune responsabilité en raison des retards qui peuvent se produire dans la 
transmission et le paiement des mandats. 
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Article 23 
Exceptions au principe de la responsabilité 


Les Administrations postales sont dégagées de toute responsabilitè: 

a) lorsque, par suite de la destruction des documents de service résultant d'un cas de force majeure, elles ne 
peuvent rendre compte du paiement d'un mandat à moins que la preuve de leur responsabilité n'ait été 
autrement administrée; 

b) è l’expiration du délai de prescription visé à l'article 21; 

c) s'il s'agit d'une contestation de la régularité du paiement, à l'expiration du délai prévu è l’article 42, 
paragraphe 1, de la Convention. 


Article 24 


Détermination de la responsabilité 


1. = Sousréserve des paragraphes 2 à 5 ci-après, la responsabilité incombe à l’Administration d’émission. 


2. La responsabilité: incombe à l’Administration de paiement si elle n'est pas en mesure d’établir que le 
paiement a eu lieu dans les conditions prescrites par sa réglementation. 


3. La responsabilité incombe à l’Administration postale du pays où l’erreur s'est produite: 

a) s"il s'agit d'une erreur de service, y compris l’erreur de conversion; 

b)  s’il s'agit d'une erreur de transmission télégraphique commise à l’intérieur du pays d'émission ou du pays de 
paiement. 


4. La responsabilité incombe à l’Administration d'émission et à l'Administration de paiement par parts égales: 

a) si l’erreur est imputable aux deux Administrations ou s'il n'est pas possible d’établir dans quel pays l’erreur 
s'est produite; 

b) siuneerreur de transmission télégraphique s'est produite dans un pays intermédiaire; 

c) s'il n'est pas possible d’établir le pays où cette erreur de transmission s'est produite. 


5. Sousréserve du paragraphe 2, la responsabilité incombe: 

a) en cas de paiement d'un faux mandat, à l’Administration du pays sur le territoire duquel le mandat a été 
introduit dans le service; 

b) en cas de paiement d'un mandat dont le montant a été frauduleusement majoré, à l’Administration du pays 
dans lequel le mandat a été falsifié; toutefois, le dommage est supporté par parts égales par les Administra- 
tions d'émission et de paiement lorsqu’il n'est pas possible de déterminer le pays où la falsification est 
intervenue ou lorsqu'il ne peut étre obtenu réparation d’une falsification commise dans un pays intermé- 
diaire qui ne participe pas au service des mandats sur la base du présent Arrangement. 


Article 25 


Paiement des sommes dues. Recours 


1. L'obligation de désintéresser le réclamant incombe à l’Administration de paiement si les fonds sont è 
remettre au bénéficiaire; elle incombe à Administration d’émission si leur restitution doit étre faite à l'expédi- 
teur. ” 


2. Quelle que soit la cause du remboursement, la somme à rembourser ne peut dépasser celle qui a été versée. 


3. L'Administration qui a désintéressé le réclamant a le droit d’exercer le recours contre l'Administration 
responsable du paiement irrégulier. 


4. L'Administration qui a supporté en dernier lieu le dommage a un droit de recours, jusqu'à concurrence de la 
somme payée, contre l'expéditeur, contre le bénéficiaire ou contre des tiers. 
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Article 26 


Délai de paiement 


1. Le versement des sommes dues aux réclamants doit avoir lieu le plus tòt possible, dans un délai limite de six 
mois à compter du lendemain du jour de la réclamation. 


2. L'Administration qui, selon l'article 25, paragraphe 1, doit désintéresser le réclamant peut exceptionnelle- 
ment différer le versement au-delà de ce délai si, malgré la diligence apportée è l'instruction de l’affaire, ledit délai 
n'a pas été suffisant pour permettre de déterminer la responsabilité. 


3. L'Administration auprès de laquelle la réclamation a été introduite est autorisée à désintéresser le réclamant 
pour le compte de l’Administration responsable lorsque celle-ci, régulièrement saisie, a laissé s'écouler cinq mois 
sans donner de solution définitive à la réclamation. 


Article 27 


Remboursement à l’Administration intervenante 


1, L'Administration pour le compte de laquelle le réclamant a été désintéressé est tenue de rembourser à 
l’Administration intervenante le montant de ses débours dans un délai de quatre mois à compter de l’envoi de la 
notification du paiement. 


2. Ce remtfoursement s'effectue sans frais pour l'Administration créancière: 

a) par l'un des procédés de paiement prévus à l'article 103, paragraphe 6, du Règlement d’exécution de la 
Convention; 

b) sousréserve d'accord, par inscription au crédit de l’Administration de ce pays dans le compte des mandats. 


3. = Passé le délai de quatre mois, la somme due à l'’Administration créancière est productive d’intérét, à raison 
de 6 pour cent par an, à compter du jour d’expiration dudit délai. 


Chapitre VII 
Comptabilité 


Articie 28 


Rémunération de l’Administration de paiement 


1. L'Administration d'émission attribue à l’Administration de paiement pour chaque mandat payé une rémuné- 
ration dont le taux est fixé, en fonction du montant moyen des mandats-cartes compris dans un méme compte 
mensuel, à: 

_ 1,80 franc jusqu'à 200 francs; 

_ 2,20 francs au-delà de 200 francs et jusqu'à 400 francs; 

_ 2,730 francs audelà de 400 francs et jusqu'à 600 francs; 

- 3,30 francs au-delà de 600 francs et jusqu'à 800 francs; 

— = 4,00 francs au-delà de B00 francs et jusqu'à 1000 francs; 

_ 4,80 francs au-delà de 1000 francs. 


2. La rémunération due à l’Administration de paiement au titre de chaque compte mensuel est établie de la 

fagon suivante: 

a) le taux de rémunération en DTS, à appliquer pour chaque mandat payé, est déterminé après conversion en 
DTS du montant moyen des mandats sur la base de la valeur moyenne du DTS dans la monnaie du pays de 
paiement telle qu'elle est définie à l'article 104 du Règlement de la Convention; 

b) le montant total en DTS, obtenu pour la rémunération relative è chaque compte, est converti dans la 
monnaie du pays de paiement sur la base de la valeur réelle du DTS en vigueur le dernier jour du mois 
auquel le compte se rapporte. 

3. Toutefois,-Jes Administrations concernées peuvent, à la demande de l’Administration de paiement, convenir 

d'une rémunération supérieure à celle qui est fixée au paragraphe 1 lorsque la taxe percue à l'émission est supérieure 

à 15 francs. 
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4. Les mandats de versement et les mandats émis en franchise ne donnent lieu à aucune rémunération. 


5. = Pourles mandats-listes, en sus de la rémunération prévue au paragraphe 1, une rémunération supplémentaire 
de 50 centimes est attribuée à l’Admijnistration de paiement. Le paragraphe 3 s’applique par analogie aux rirandats- 
listes. 

6. L'Administration d'émission attribue à l’Administration de paiement une rémunération additionnells de 
0,40 france pour chaque mandat payé en main propre. 


7. Encasde réexpédition, l’Administration du pays de la nouvelle destination regoit la rémunération qui lui 
aurait été due si elle avait été l’Administration du pays de première destination. 


Article 29 


Etablissement des comptes 


1. Chaque Administration de paiement établit, pour chaque Administration d’émission, un compte mensuel 
des sommes payées pour les mandats-cartes ou un compte mensuel du montant des listes recues pendant le mois 
pour les mandats-listes; les comptes mensuels sont incerporés, périodiquement, dans un compte généra! qui donne 
lieu à la détermination d'un solde. 


2. Lorsque les mandats ont été payés dans des monnaies différentes, la créance la plus faible est convertie en la 
monnaie de la créance ia plus forte, en prenant pour base de la conversion le cours moyen officiel du change dans 
le pays de l’Administration débitrice pendant ta période à laquelle le compte se rapporte; ce cours moyen doit 
étre calculé uniformément à quatre décimales, 


3. Le règlerment des comptes peut aussi avoir lieu sur la base des comptes mensuels, sans compensation. 


Article 30 
Règlement des comptes 


1. Sauf entente spéciale, le paiement du solde du compte général ou du montant des comptes mensuels a lieu 
dans la monnaie que l’Administration créancière applique au paiement des mandats. 


2. Toute Administration peut entretenir auprès de l’Administration du pays correspondant un avoir sur lequel 
sont prélevées les sommes dues. 


3. Toute Administration qui se trouve à découvert vis-à-vis d'une autre Administration d'une somme dépassant 
les limites fixées par te Règlerment est en droit de réclamer le versement d'un acompte. 


A. En cas de non-paiement dans les délais fixés par le Règlement, les sommes dues sont productives d'un 
intérèt de 6 pour cent par an, à dater du jour d’expiration desdits délais jusqu'au jour du paiement. 


5. {1 ne peut étre porté atteinte par aucune mesure unilatérale, telle que moratoire, interdiction de transfert, 
ete., aux dispositions du présent Arrangement et de son Règlement d'exécution relatives à l'établisserment et au 
règlement des comptes. 


Chapitre VIII 


Dispositions diverses 


Article 31 


Bureaux participant à l'échange 


Les Administrations postales prennent toutes mesures nécessaires pour assurer, autant que possible, le paiement 
des mandats dans toutes les localités de leur pays. 
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Article 32 


Participation d'organismes non postaux 


i. Les pays dans lesquels le service des mandats est assuré par des organismes non postaux peuvent participer à 
l'échange régi par les dispositions du présent Arrangement. 


2. Il appartient à ces organismes de s'entendre avec l’Administration postale de leur pays pour assurer la 
complète exécution de toutes les clauses de l’Arrangement; l’Administration postale leur sert d'intermédiaire dans 
leurs relations avec les Administrations postales des autres pays contractants et avec le Bureau international. 


Article 33 


Interdiction de droits fiscaux ou autres 


Les mandats ainsi que les acquits donnés sur les mandats ne peuvent étre soumis à aucune taxe ou à aucun droit 
autres que ceux qui sont autorisés par le présent Arrangement.. 


Titre Ill 


Mandats de versement 


Article 34 


Nature des mandats de versement 


L'expéditeur d'un mandat peut demander, en lieu et place du paiement en numéraire, l’inscription du montant 
au crédit du compte courant postal du bénéficiaire si la réglementation du pays de destination le permet. 


Article 35 


Dispositions générales 


1. Sous réserve des articles 36 à 39, les mandats de versement sont soumis aux dispositions fixées pour les 
mandats de poste dans le présent Arrangement. 


2. Une Administration qui n°a pas éncore créé de service des chèques postaux peut participer à l'émission des 
mandats de versement. 


Article 36 


Montant maximal à l’émission 


Le montant des mandats de versement est illimité. Toutefois, chaque Administration a la faculté de limiter le 
montant des mandats de versement que tout déposant peut ordonner soit dans une journée, soit au cours d'une 
période déterminée. 


Article 37 


Taxes 


1. L'Administration d'émission détermine librement la taxe à percevoir au moment de l'émission. Cette taxe, 
qu'elle garde en entier, doit étre inférieure à la taxe d'un mandat de méme montant. 


2. A cette taxe principale, elle ajoute, éventuellement, les taxes afférentes aux services spéciaux (demande 
d’avis d’inscription au crédit du compte courant postal du bénéficiaire, etc.). 
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Article 38 
Avis d'inscription 
Dans les relations entre pays dont les Administrations se sont mises d'accord, le déposant peut demander à 


recevoir avis de l’inscription au crédit du compte du bénéficiaire. L'article 48 de la Convention est applicable aux 
. . . I 
avis d'inscription. 


Article 39 


Interdictions 


1. La réexpédition d'un mandat de versement à un autre pays de destination n'est pas admise. 


2. Par dérogation à l'article 12, l’endossement n'est pas admis pour les mandats de versement. 


Titre 1V 


Bons postaux de voyage 


Chapitre | 

Généralités et émission 
Article 40 

Définition. Carnets 


1. Les bons postaux de voyage sont des titres qui peuvent étre émis et payés, par les Administrations postales 
des pays contractants, sur la base des principes du présent Arrangement. 


2. Ils sont réunis en carnets. 


Article 41 


Monnaie. Montant maximal. Conversion 


1. Chaquebonestlibellé, en monnaie du pays de paiement, pour une somme fixe équivalant à environ 50,100, 
200 cu 500 francs et déterminée par accord entre les Administrations postales intéressées. 


2. Dans des cas spéciaux, les bons peuvent étre libellés en une autre monnaie que celle du pays de paiement, 
ou établis pour une somme s'écartant sensiblement de l’une ou l'autre des équivalences indiquées au paragraphe 1. 
3. L'Administration d'émission fixe le taux de conversion de sa monnaie en celle du pays de paiement. 

4. Le nombre de bons constituant un carnet est au maximum de 10; chaque carnet peut contenir des bons de 


différents montants. 


Article 42 


Taxe 


L'Administration d'émission détermine librement la taxe à percevoir au moment de l’émission. 


5 — Suppl. straord, G. U.p.I1-n.189. 
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Article 43 


Prix de vente 


L'Administration d’émission a la faculté de percevoir, en sus de la valeur des bons et en sus des taxes, une somme 
correspondant au coùt des bons, de leurs couvertures et des travaux divers nécessités par la confection des carnets. 


Chapitre Il 


Paiement des bons 


Articie 44 


Validité des titres. Remise des fonds 


1. Les bons sont valables pendant douze mois à partir du jour de leur émission; les mois se comptent de 
quantième à quantième, sans égard au nombre de jours dont ils se composent. 


2. Lorsque le service payeur ne dispose pas de fonds suffisants, il peut suspendre le paiement des bons jusqu'au 
moment où il aura pu se procurer les moyens de paiement. 


3. La propriété des carnets et des bons n'est transmissible ni par voie d'endossement, ni par voie de cession; ces 
carnets et ces bons ne peuvent étre mis en gage. 


Article 45 


Opposition au paiement 


Sous réserve de l'application de la législation de leur pays, les Administrations ne peuvent donner suite aux 
demandes d’opposition au paiement de bons régulièrement émis. 


Chapitre III 


Réclamations. Responsabilité. Comptabilité 


Article 46 


Réclamations et responsabilité 


1. Aucune réclamation ne peut étre introduite contre l’Administration d’émission si le carnet n'est pas 
produit. 


2. En cas de perte d'un carnet cu de bons, le réclamant, pour obtenir le remboursement des sommes corres- 
pondantes, doit faire la preuve auprès de l’Administration d'émission qu'il a demandé la délivrance d'un carnet de 
bons et versé la somme totale y afférente. 


3. Cette Administration peut procéder au remboursement dans un délai qui ne peut excéder de six mois le 
délai de validité et après s'étre assurée que les titres déclarés perdus n’ont pas été payés. 


4. Les Administrations ne sont pas responsables des conséquences que peuvent entrafner la perte, la soustraction 
ou l'emploi frauduleux de carnets ou de bons. 
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Article 47 
Rémunération de l’Administration de paiement. Etablissement des comptes 


1. L'Administration d’émission attribue à l’Administration de paiement une rémunération uniforme de 1 franc 
par bon payé. 

2. Le compte des sormmes payées au titre des bons est établi mensuellement en méme temps que celui des 
sommes payées au titre des mandats. 


Titre V 


Dispositions finales 


Article 48 


Application du présent Arrangement aux bons postaux de voyage 


Le titre II du présent Arrangement est applicable aux bons postaux de voyage en tout ce qui n'est pas expres- 
sément réglé par le titre IV. 


Article 49 


Application de la Convention 


La Convention est applicable, le cas échéant, par analogie, en tout ce qui n'est pas expressément réglé par le 
présent Arrangement. 


Article 50 


Exception à l'application de la Constitution 


L'article 4 de la Constitution n'est pas applicable au présent Arrangement. 


Article 51 


Conditions d’approbation des propositions concernant le présent Arrangement et son Règlement d'exécution 


1. Pour devenir exécutoires, les propositions soumises au Congrès et relatives au présent Arrangement et à son 
Règlement doivent étre approuvées par la majorité des Pays-membres présents et votant qui sont parties è 
l’Arrangement. La moitié au moins de ces Pays-membres représentés au Congrès doivent étre présents au moment 
du vote. 


2. Pour devenir exécutoires, les propositions introduites entre deux Congrès et relatives au présent Arrangement 

et à son Règlement doivent réunir: 

a) l'unanimité des suffrages, s‘il s'agit de l'addition de nouvelles dispositions ou de modifications aux dispo- 
sitions des articles 1 à 10, 11, paragraphe 4, 12 à 14, 15, paragraphes 1,2 et 4, 16 à 18, 19, paragraphe 4, 
20, paragraphe 5, 22 à 30, 33 et 48 à 52 du présent Arrangement et 102 à 106, 109, 116, 119 à 121, 124, 
129 à 133, 137, paragraphe 1, et 158 de son Règlement; 

b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de modifications aux dispositions du présent Arrangement autres que 
celles qui sont mentionnées sous lettres a) et c), des articles 107 et 108, 110, 112, 115,117, 118, 122, 123, 
125, 127, 134, 138 et 139 à 145 de son Réglement; 

c) la majorité des suffrages, s‘il s'agit de la modification de l'article 20, paragraphe 3, de l'Arrangement et des 
autres articles du Réglement ou de l‘interprétation des dispositions du présent Arrangement et de son 
Réglement, hors le cas de différend è soumettre à l’arbitrage prévu è l'article 32 de la Constitution. 
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Article 52 


Mise à exécution et durée de l’Arrangement 
Le présent Arrangement sera mis à exécution le 1er juillet 1981 et demeurera en vigueur jusqu'à la mise à exécution 


des Actes du prochain Congrès. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements des pays contractants ont signé le présent Arrangement 
en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du pays siège de l'Uriion. Une copie en sera 
remise à chaque Partie par le Gouvernement du pays siège du Congrès. ‘ 


Fait à Rio de Janeiro, le 26 octobre 1979. 


Voir les signatures ci-après. 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DÉEMOCRATIQUE Pour LA RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE 
D'AFGHANISTAN: DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE: 
mm. 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
SOCIALISTE D’ALBANIE: 


444 


Pour LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D'ALLEMAGNE: 


L uma 
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Pour LES ETATS-UNIS D'AMERIQUE: Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
° e D’ANGOLA: 


WMA d £ Pour LE ROYAUME DE L'ARABIE 


SAOUDITE: 
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Pour LA R AB LIQUE ARGENTINE: Pour LA RÉPUBLIQUE D'AUTRICHE: 


Giunto 
(E 


Pour L'AUSTRALIE: Pour LE COMMONWEALTH DES BAHAMAS: 


Pour L’ÉTAT DE BAHRAIN: 
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Pour. LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DU Pour LA BELGIQUE: 
BANGLADESH: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DU 
BENIN: 


Pour BARBADE: 


Ss. c- 


sita | 


J. feed si 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


Pour LE ROYAUME DE BHOUTAN: 


Pour LA REPUBLIQUE SOCIALISTE 
©SOVIETIQUE DE BIÉLORUSSIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE DE 
L'UNION DE BIRMANIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE BOLIVIE: 


Pour LA REPUBLIQUE DU BOTSWANA: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE Pour LA RÉPUBLIQUE UNIE DU CAMEROUN:=: 
DU BRÉESIL: 


Pour LE CANADA: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE BULGARIE: 


i 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU BURUNDI: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU CAP-VERT: 
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Pour LA CENTRAFRIQUE: Pour LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE: 
2 


Pour LA REPUBLIQUE DE COLOMBIE: 


Pour LE CHILI: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE si 
CHINE: at w 
_ 
ZZZ 
——_ 
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Pour LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE Pour LA RÉPUBLIQUE DE COSTA-RICA: 
ISLAMIQUE DES COMORES: 


Pour LA REPUBLIQUE POPULAIRE 
DU CONGO: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE: 


< 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DE CUBA: Pour LA REPUBLIQUE DOMINICAINE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE ARABE D'ÉGYPTE: 
Pour LE ROYAUME DE DANEMARK: 


Koi Ln A03 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE EL SALVADOR: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE DJIBOUTI: 
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Pour LES ÉEMIRATS ARABES UNIS: Pour L'ESPAGNE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE L'ÉQUATEUR: 
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Pour L'ÉTHIOPIE: Pour LA RÉPUBLIQUE FRANGAISE: 


o 


PSE Adi 


Pour FIDJI: 


A 


Pour LA RÉPUBLIQUE GABONAISE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE: NR o POSSE 
N 


97 . VA 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DE GAMBIE:: Pour LE ROYAUME-UNI DE GRANDE- 
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD, 
TLES DE LA MANCHE ET ILE DE MAN: 


Pour LE GHANA: 


Pour LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
DONT LES RELATIONS INTERNATIO- 
NALES SONT ASSURÉES PAR LE 
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D’IRLANDE DU NORD: 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 465 


Pour LA GRECE: Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
RÉVOLUTIONNAIRE DE GUINÉE: 


ALA DI 


Pour GRENADE: Pour LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE-BISSAU: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU GUATEMALA: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE 
EQUATORIALE: 
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Pour LA GUYANE: Pour LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS: 


Pour LA REPUBLIQUE D'HATTI: 


9 Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
RICA HONGROISE: 
( 
i ui 
pour LA REPUBLIQUE DE HAUTE-VOLTA: Pour L'INDE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE D'INDONESIE: 
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Pour L'IRAN: 


Pour LA RÉPUBLIQUE D'IRAQ: 


Pour L'IRLANDE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE D'ISLANDE: 


Pour ISRAÉL: 
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Pour L’'ITALIE: Pour LA JAMATQUE: 


Pour LE JAPON: 


DA Pfte=- 


Pour (AL) JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE 
POPULAIRE SOCIALISTE: 


SUE, 
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Pour LE ROYAUME HACHÉMITE Pour KUWAIT: 
DE JORDANIE: 
e 2 = < 
&_—__———+y—F—._—_—_r*W YOTT 


? 


Pour LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
POPULAIRE LAO: 


Pour KAMPHUCHEA DEMOCRATIQUE: 


Pour LA REPUBLIQUE DE KENYA: Pour LE ROYAUME DU LESOTHO: 
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Pour LA REPUBLIQUE LIBANAISE: Pour LA PRINCIPAUTÉ DE 
LIECHTENSTEIN: 


Pour LA REPUBLIQUE DE LIBÉERIA: 


Pour LE LUXEMBOURG: 


PA 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE Pour MALAMI: 
DE MADAGASCAR: 


Pour LA MALAISIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DES MALDIVES: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU MALI: 
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Pour MALTE: . Pour LA REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE 
MAURITANIE: 


Pour LE ROYAUME DU MAROC: Pour LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE: 


Pour MAURICE: Pour LA PRINCIPAUTE DE MONACO: 
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Pour LA REPUBLIQUE POPULAIRE Pour LE NÉPAL: 
DE MONGOLIE: 
Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE Pour LA RÉPUBLIQUE DU NICARAGUA: 


DU MOZAMBIQUE: 


f 
l 


ita 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE NAURU: Pour LA REPUBLIQUE DU NIGER: 


ATE 
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Pour LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
DE NIGÉRIA: 


Pour LA NORVEGE: 


alla GA 


ZZETTA UFFICIALE dell'11 luglio 1981 


Pour LA NOUVELLE — ZÉLANDE: 


Pour LE SULTANAT D'OMAN: 


Pour L'OUGANDA: 
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Pour LE PAKISTAN: Pour LA RÉPUBLIQUE DE PARAGUAY: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE PANAMA: 


Pour LESPAYS-BAS: 


Pour LA PAPOUASIE-NOUVELLE- y, 


GUINÉE: 


Pour LES ANTILLES NÉERLANDAISES: 


/ 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU: 


Pour LE PORTUGAL: 


___ ez” 


Pour LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 


Pour L'ÉTAT DE QATAR: 
DE POLOGNE: 7 


a) 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DEMOCRATIQUE Pour LA RÉPUBLIQUE RWANDAISE: 


ALLEMANDE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DÉMOCRATIQUE DE CORÉE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE SAINT-MARIN: 


x 


Pour LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DE SAO TOMÉ-ET-PRINCIPE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DE ROUMANIE: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL: Pour LA RÉPUBLIQUE DE SIERRA LEONE: 


È 
NE nti 


Pour SINGAPOUR: 


Pour LA REPUBLIQUE DES SEYCHELLES: Pour LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DE SOMALIE: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DEMOCRATIQUE Pour LA CONFEDÉRATION SUISSE: 


DU SOUDAN: / 
des AVA POLIA 


S.I-S.GADI Le 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DÉMOCRATIQUE DE SRI LANKA: 


Pour LA SUEÈDE: 


rhino 


HR x 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU SURINAME: 
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Pour LE ROYAUME DU SWAZILAND: Pour LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD: 


e e 


Pour LA RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE: 


Vle A Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
TCHÉCOSLOVAQUE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE: 


Pour LA THAÎLANDE: 


MALL 
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Pour LA RÉPUBLIQUE TOGOLAISE: Pour LA TUNISIE: 


Ugg FT 


dA 
Pour LE ROYAUME DES TONGA: Pour LA TURQUIE: 


NS 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE TRINITÉ-ET- Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
TOBAGO: SOVIETIQUE D'UKRAINE: 


— Suppl. straord. G, U.p.I-n. 189. 
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Pour L'UNION DES RÉPUBLIQUES 
SOCIALISTES SOVIETIQUES: 


Pour LA RÉPUBLIQUE ORIENTALE 
DE L'URUGUAY: 


AZ, Lg 


Pour L'ÉTAT DE LA CITÉ DU VATICAN: 


e - Sd 


el Ll__ Ss. 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE VENEZUELA: 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DU VIET NAM: 


Pour LA RÉPUBLIQUE ARABE DU YÉMEN: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE Pour LA RÉPUBLIQUE DE ZAMBIE: 
POPULAIRE DU YÉMEN: 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
FEDÉRATIVE DE YOUGOSLAVIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU ZAIRE: 
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION 
DE L’ARRANGEMENT.CONCERNANT LES MANDATS DE POSTE 
ET LES BONS POSTAUX DE VOYAGE 
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Opérations dans le pays de paiement 
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Titre IV 


Mandats de versement 
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140. 
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Quatrième partie 
Dispositions finales 


Art. 


158. Mise à exécution et durée du Règlement 


ANNEXES: FORMULES 
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Note du Bureau international 


Vu les dispositions des articles 8 de la Convention, 101, 102 et 103 du Règlement d‘exécution de celle-ci, 
les Administrations peuvent remplacer dans les formules de comptes toutes les indications en franc-or par 
des indications en Droit de tirage spécial (DTS), cu se contenter d'ajouter une rubrique supplémentaire pour 
convertir en DTS le résultat final (exprimé en franc-or) au taux de raccordement de 3,061 francs-or=1DTS. 


RÈGLEMENT D'EXÉCUTION 
DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES MANDATS DE POSTE 
ET LES BONS POSTAUX DE VOYAGE 


Les soussignés, vu l'article 22, paragraphe 5, de la Constitution de l'Union postale universetle conclue à Vienne le 
10 juillet 1964, ont, au nom de leurs Administrations postales respectives, arrété, d'un commun accord, les 
mesures suivantes pour assurer l'exécution de l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux 


de voyage: 


Première partie 


Dispositions préliminaires 


Article 101 


Renseignements à fournir par les Administrations 


1. Chaque Administration doit communiquer aux autres Administrations, par l'intermédiaire du Bureau 
international, les renseignements ci-après: 
a) Service des mandats 


1° 
2° 
3° 
49 
59 
6° 
7° 
8° 
90 


10° 
11° 


12° 


13° 


14° 


15° 


la liste des pays avec lesquels elle échange des mandats-cartes, des mandats-listes et des mandats de 
versement sur la base de l’Arrangement; 

soit la liste des bureaux qu'elle autorise à ÉEmettre et è payer des mandats, soit l'avis que tous ses 
bureaux participent è ce service; 

le cas échéant, l'avis de sa participation à J'échange des mandats télégraphiques; 

le montant maximal adopté à l'émission et au paiement; 

la monnaie dans laquelle doit étre exprimé le montant des mandats à destination de son pays; 

la taxe appliquée aux mandats émis; 

soit le mode d'indication de cette taxe, soit l'avis que cette taxe n'est pas indiquée; 

le cas échéant, les taxes percues respectivement pour le paiement à domicile, la poste restante, le visa 


‘pour date, la réclamation et l'autorisation de paiement; 


la durée des délais après lesquels sa législation attribue définitivement à l'’Etat le montant des mandats 
dont le paiement n'a pas été réclamé; 

la taxe spéciale de remise des fonds par exprès (mandats télégraphiques); 

sa décision en ce qui concerne la possibilité, dans son pays, de transmettre ou non la propriété des 
mandats par voie d'endossement; 

un exemplaire des formules de mandat qu°elle emploie, sauf si l'échange des mandats a lieu au moyen 
de listes; 

l’orthographe, dans la langue officielle de son pays, des nombres de 1 à 1000, è utiliser pour exprimer 
les sommes à inscrire sur les mandats; 

la liste des pays ne participant pas à l’Arrangement pour lesquels elle peut servir d'intermédiaire pour 
l'échange des mandats; 

le service auquel les réclamations, les demandes de retrait et de modification d’adresse ainsi que 
les demandes de ‘’visa pour date” doivent étre transmises (Administration centrale, bureau d'échange 
ou autre bureau spécialement désigné); 


492, Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


b) Service desbons postaux de voyage 
1° la liste des pays avec lesquels elle échange des bons postaux de voyage sur la base de l'Arrangement; 
2°  soitla liste des bureaux qu’elle autorise à émettre et à payer des bons, soit l’avis que tous ses bureaux 
participent au service; 
3° = lemontant, en monnaie des pays sur lesquels les bons sont tirés, de chaque bon postal de voyage; 
4° les taxes appliquées aux bons émis. 


2. Toute modification aux renseignements visés ci-dessus doit étre notifiée sans retard. 


3. Les Administrations peuvent convenir de se communiquer mutuellement les taux de conversion qu'elles 
appliquent à l'émission dans leurs relations réciproques et toutes les modifications apportées à ces taux. 


4. Si le montant des mandats est exprimé en une monnaie autre que celle du paysde paiement, l'Administration 
de ce pays peut accepter de communiquer le taux de conversion qu‘elle applique au moment du paiement aux 
bénéficiaires et toutes les modifications apportées à ces taux. 


Article 102 


\. 
Application du Règlement d’exécution de la Convention 


Sont applicables aux mandats, pour tout ce qui n'est pas expressément prévu par le présent Règlement, les 

dispositions du Règlement d’exécution de la Convention et, plus particulièrement, celles qui font l’objet des 

articles ci-après: 

a) article 135 ‘Avis de réception”; 

b) article 138 ‘’Envois exprès”; 

c) articles 144 et 145 “Retrait. Modification d’adresse”, complétés par les articles 109 et 124 du présent 
Règlement. 


Article 103 


Formules à l'usage du public 

En vue de l‘application de l‘article 10, paragraphe 3, de la Convention, sont considérées comme étant à l'usage 
du public les formules ci-après: 

MP 1(Mandatde poste international), 

MP 4 (Réclamation concernant un mandat de poste international), 

MP 10 (Bon postal de voyage}, 

MP 11 (Carnet de bons postaux de voyage), 

MP 12 (Mandat de poste international pour libellé mécanographique), 

MP 16 (Mandat de versement international). 


Deuxième partie 


Mandats 


Titre | 


Mandats-cartes 


Chapitre | 


Emission. Transmission 
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Article 104 
Formules de mandats-cartes 


1. Les mandats-cartes sont établis sur une formule en carton résistant de couleur rose, conforme au modèle 
MP 1 ci-annexé. 


2. Les Administrations qui conviennent d'’accorder certaines facilités aux expéditeurs d’un nombre important 
de mandats peuvent les autoriser à faire usage de la formule conforme au modèle MP 12 ci-annexé. 


Article 105 


Etablissement des mandats-cartes 


1. Les mandats-cartes sont libellés en caractères latins et en chiffres arabes, sans rature ni surcharge, méme 
approuvées. Les inscriptions sont faites à la main, si possible en caractères d'imprimerie, ou è la machine. Les 
inscriptions au crayon ne sont pas admises; toutefois, les indications de service peuvent étre portées au crayon- 
encre. La formule MP 12 doit, à l'exception des indications de service, étre remplie intégralement à la machine. 


2. Le montant des mandats et le nom de l'unité monétaire doivent étre indiqués en touteslettres. Le montant est 
aussi indiqué en chiffres et, si cela est nécessaire, avec l'abréviation du nom de l'unité pour autant quelle soit usuelle 
et ne prète pas à confusion. Lorsque la monnaie utilisée est fondée sur le système décimal, les fractions d'unité moné- 
taire sont, dans la somme en chiffres, exprimées au moyen de deux (ou trois) chiffresy comprisleszéros, correspon- 
dant respectivement aux dixièmes, centièmes (et millièmes). Elles peuvent &tre exprimées en chiffres sous la méme 
forme dans la somme en lettres à la suite dulibellé en lettres du nombre d’unités monétaires sauf lorsqu'il s’agit d'un 
nombre entier d'unités dont l’indication suffit. Lorsque la monnaie utilisée n'est pas fondée sur le système décimal, 
le nombre des unités monétaires ou fractions d'unité monétaire est toujours écrit en toutes lettres tandis que leur 
nom peut étre abrégé dans les conditions prévues pour le système décimal; dans l’indication du montant enchiffres, 
les unités ou fractions d'unité monétaire non mentionnées dans la somme en lettres sont remplacées par des zéros. 


3. L'’indication en.toutes lettres du montant des mandats MP 1 et MP 12 peut étre remplacée par une indi- 
cation chiffrée fournie par une machine dite ‘“à protéger les chèques”’ et précédée d'un signe autre qu’un chiffre 
ou une lettre dans les relations avec les Administrations qui acceptent le paiement de tels mandats. Dans ce cas, le 
montant à payer n'est indiqué qu’une seule fois dans fe corps du titre. Les caractères utilisés doivent avoir des 
dimensions telles que ces caractères ne prétent pas à confusion. 


4. Lorsque les mandats de poste sont établis selon un procédé mécanographique, la signature manuscrite de 
l'agent peut ètre remplacée par un indicatif chiffré dans les relations avec les Administrations qui acceptent le 
paiement de tels mandats. 


5. L’adresse des mandats doit Etre libellée de facon à déterminer nettement le bénéficiaire; les adresses abrégées 
et les adresses télégraphiques ne sont pas admises. 


6. Les mandats de service doivent porter au recto la mention ‘’Service des postes” ou une mention analogue. 


7. Les mandats à remettre en main propre doivent porter au recto et au verso, en caractères très apparents, 
la mention ‘’Ne payer qu’en main propre”. 

8. Les mandats avec avis de paiement doivent porter en téte du recto, en caractères très apparents, la mention 
“Avis de paiement”. * 


9. L'indication, sur le mandat, de la taxe percue sur l’expéditeur n’est pas obligatoire. Le cas échéant, cette 
indication se fait soit par l’application de timbres-poste, soit par l’inscription de la taxe pergue à l'emplacement 
prévu sur les formules MP 1, MP 12 et MP 16. 


Article 106 


Mentions interdites ou autorisées 


Ul est interdit de consigner sur les mandats d'autres mentions que celles que comporte la contexture des formules, 
à l’exception des indications de service telles que ‘Service des postes'”, “Ne payer qu'en main propre”, “Avis de 
paiement"”, ‘’Par avion”, ‘Par exprès”; toutefois, l'expéditeur a le droit d’inscrire au verso du coupon une 
communication particulière ainsi qu'il est prévu à l'article 9, paragraphe 6, de l’Arrangement. 
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Article 107 
Recommandation d’office 


Les Administrations peuvent s'entendre sur le montant à partir duquel les mandats qu'’elles émettent sont soumis 
à la recommandation d'’office, à condition que ce montant ne soit pas inférieur à 200 francs. 


Article 108 
Transmission des mandats-cartes 


1. Les mandatssonttransmis par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface) et, sauf entente spéciale, è 
découvert. 

2. Les mandats sont insérés dans fes dépéches de la manière prescrite à l'article 157, paragraphes 2 à 6, ou à 
l'article 159 du Règlement d’exécution de la Convention suivant qu'ils sont ou ne sont pas recommandés d’office. 


lea 


\ 
Chapitre Il 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


Article 109 
Retrait. Modification d'adresse 


1. Toute demande de retrait du de modification d'adresse par voie postale est établie sur une formule 
conforme au modèle MP 4 ci-annexé. 


2. Toute demande de retrait ou de modification d’adresse par voie télégraphique doit étre confirmée, par le 
premier courrier, au moyen d'une demande postale. La formule MP 4.est revétue en téte de la mention ‘“’Confir- 
mation de la demande télégraphique du ..."' soulignée au crayon rouge; le bureau de paiement retient le mandat 
jusqu'à la réception de cette confirmation. 


3. L'Administration de paiement peut toutefois, sous sa propre responsabilité, donner suite à une demande 
télégraphique de retrait cu de modification d’adresse sans attendre la confirmation postale. 


Article 110 


Réexpédition des mandats-cartes 


1. Le bureau qui réexpédie un mandat-carte par voie postale barre, s'ii y a lieu, d'un trait de plume, les 
indications du montant du mandat de manière è laisser lisibles les inscriptions primitives; l'indication se trouvant 
sous la rubrique ‘Somme versée” doit rester intacte. Le montant du mandat est converti en la monnaie du pays 
de nouvelle destination d'après le taux fixé pour les mandats émanant du pays de réexpédition; le résultat de la 
conversion est inscrit sur le mandat, en chiffres et en toutes lettres, autant que possible au-dessus de l’indication 
du montant primitif. L'indication du nouveau montant est signée par l’agent de service. Le.méme procédé doit 
étre suivi en cas de réexpéditions ultérieures. 


2. En cas de réexpédition sur le pays de première destination, le bureau réexpéditeur rétablit le montant 
primitif; si la réexpédition a lieu sur le pays d'émission, le bureau réexpéditeur substitue, au montant indiqué, 
celui qui est inscrit aux indications de service sous la rubrique ‘*Somme versée”*. 


3. En cas de réexpédition par voie télégraphique, le bureau réexpéditeur établit un mandat télégraphique pour 
la somme restant après déduction des taxes postales et télégraphiques. La taxe postale est calculée sur la somme 
obtenue après déductién, du montant primitif, de la taxe télégraphique. La conversion en monnaie du pays de 
nouvelle destination est effectuée dans les conditions prévues aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus. Le mandat primitif 
est quittancé par le bureau réexpéditeur; il est revétu de la mention ‘’Réexpédié le montant de ... à ... sous 
déduction des taxes de ...' et comptabilisé comme mandat payé. Le coupon du mandat primitif est annexé, pour 
étre remis au bénéficiaire, à l'avis d'émission visé à l'article 131. 
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4. Le paragraphe 3 est applicable: 

a) aux mandats-cartes originaires d’un pays contractant, réexpédiés sur un autre pays contractant avec lequel 
le pays d'émission n'’entretient pas d'échange de mandats, ou lorsque l’échange est effectué au moyen de 
listes; 

b) aux mandats-cartes réexpédiés sur un pays qui n'est pas partie à l’Arrangement; 

c) aux mandats-cartes originaires d'un pays non contractant réexpédiés sur un pays contractant. 


5. Les demandes de réexpédition sont enregistrées, pour mémoire, par le bureau de première destination et, le 
cas échéant, par les bureaux destinataires ultérieurs. Le bureau qui opère la réexpédition en donne avis au bureau 
d'émission. 


Chapitre Ill 


Traitements particuliers. Réclamations 


Article 111 
Mandats-cartes irréguliers 


1. Est renvoyé au bureau d'émission par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface) et sous enveloppe, 

accompagné d'une formule conforme au modèle MP 14 ci-annexé pour étre régularisé, tout mandat-carte qui 

présente l’une des irrégularités suivantes: 

a) indication inexacte, insuffisante ou douteuse du nom ou du domicile du bénéficiaire; 

b) différences ou omissions de noms ou de sommes; 

c) dépassement du montant maximal convenu entre les Administrations intéressées; 

d) ratures ou surcharges dans les inscriptions; 

e) omission de timbres, de signatures ou d'’indicatifs chiffrés remplacant la signature ou d'autres indications 
de service; 

f) indication du montant à payer dans une monnaie autre que celle qui est admise ou omission de la désignation 
de l’unità monétaire; A 

9g) erreur évidente dans le rapport entre la monnaie du pays d'émission et celle du pays de paiement, rapport 
que le bureau de paiement n'est cependant pas tenu de vérifier; 

h) = emploide formules non réglementaires; 

i) absence de la recommandation d’office lorsque celle-ci a été prévue en application de l‘article 107. 


2. Néanmoins,ence qui concerne les irrégularités qui sont ou paraissent imputables à l'expéditeur, l'Adminis- 
tration de paiement peut, le cas échéant, après avoir avisé le bénéficiaire, lui permettre de formuler une demande 
de régularisation. Celle-ci peut &tre transmise par la voie aérienne ou télégraphique, aux frais du bénéficiaire; ces 
frais lui sont remboursés s°il est établi que l’erreur résulte d'une faute de service. 


3. Toutefois, l'Administration de paiement peut, sous sa responsabilité, rectifier d’office des erreurs sans 
gravité. Ces rectifications sont inscrites à l’encre rouge et signées par le préposé. 


4. Lorsque la rectification de l'irrégularité est demandée par télégramme, le mandat irrégulier est conservé par 
le bureau de paiement qui procède è la régularisation dès réception du télégramme rectificatif et qui joint ce 
télégramme au mandat. 


5. A la réception d'une demande de régularisation par avion ou par télégramme, le bureau d’émission vérifie si 
l’irrégularité provient d'une erreur imputabile au service; dans l’affirmative, il la rectifie sur-le-champ par la voie 
aérienne ou télégraphique. Dans le cas contraire, il prévient l'expéditeur qui est alors autorisé à redresser l’irrégula- 
rité, par la voie aérienne ou télégraphique et à ses frais. 


6. Sià l'issue' d'un délai de trente jours, l'expéditeur n'a pas donné suite è une demande de régularisation d’un 
mandat transmis à l’appui d'uns formule MP 14, le titre est considéré comme impayé. Ladite formule, revétue de 
l'information adéquate, est renvoyée au bureau de destination par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface). 
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Article 112 


Etablissernent de l’avis de paiement 


Les Administrations dont la réglementation ne permet pas l’emploi de la formule jointe par l'’Administration 
d'émission sont autorisées à établir l’avis de paiement sur une formule de leur propre service. 


Article 113 


Visa pour date 


Le visa pour date-doit étre inscrit sur le mandat méme. 


Article 114 


Réclamations 


1. Toute réclamation concernant un mandatcarte est établie sur une formule MP 4 et transmise, eh règle 
générale, par le bureau d’émission, directement au bureau de paiement. Une seule formule peut étre utilisée pour 
plusieurs mandats émis simultanément à la demande d'un méme expéditeur et au profit du mèéme bénéficiaire. Les 
réclamations sont transmises d’office et toujours par la voie la pius rapide (aérienne ou de surface) dans les 


conditions prévues à l'article 42 de la Convention. 


2. Lorsque le bureau de paiement est en état de fournir des renseignements définitifs sur le soft du titre, il 
renvoie la formule, complétée suivant le résultat des recherches, au bureau qui a recu la réclamation. En cas de 
recherches infructueuses ou de paiement contesté, la formule est transmise à l'’Administration d'émission par 
l’intermédiaire de l’Administration de paiement qui joint, si possible, une déclaration du bénéficiaire attestant 
qu'il n°a pas recu le montant du mandat. 


3. Lorsqu’une réclamation est déposée dans un pays. autre que le pays d’émission ou le pays de paiement, la 
formule MP 4 est transmise à l’Administration d'émissian accompagnée du récépissé de dépòt. Si, pour des raisons 
particulières, le récépissé produit ne peut étre joint à la formule MP 4, celle-ci doit étre revétue de la mention ‘Vu 
récépissé de dépòt No... délivré le ... par le bureau de ... pour un montant de ...'. Le délai prescrit à l'article 42, 
paragraphe 1, de la Convention est applicable. 


Chapitre IV 


Mandats-cartes impayés 


Article 115 


Renvoi des mandats-cartes impayés 


1. Les mandats qui n’ont pu étre payés aux bénéficiaires pour une cause quelconque sont renvoyés direc- 
tement au bureau d'émission; préalablement, le bureau de paiement les enregistre, les frappe du timbre ou les 
munit de l’étiquette dont l’usage est prescrit par l'article 143, paragraphes 1 à 3, du Règlement d'exécution de la 
Convention, ° 


2. Toutefois, les mandats créés dans les conditions prévues è l‘article 110, paràgraphes 3 et 4, doivent étre 
transmis à l'Administration qui les a établis. Celle-ci en met le montant à la disposition de l’Administration dont 
émane le titre original soit au moyerì d’un nouveau mandat en franchise de taxe, soit par voie de déduction au 
compte mensuel des mandats pavyés. 
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Article 116 


Autorisation de paiement 


Les autorisations de paiement sont établies sur une formule de couleur rose conforme au modèle MP 13 ci-annexé; 
elles sont transmises dans les mémes conditions que les mandats qu'’elles remplacent. 


Article 117 


Mandats-cartes égarés, perdus ou détruits avant paiement 


1. Avant de délivrer une autorisation de paiement concernant un mandat égaré, perdu ou détruit avant 
paiement, l’Administration d'émission doit s'assurer en accord avec l'Administration de paiement que le mandat 
n'a été ni payé, ni remboursé, ni réexpédié; toutes précautions doivent également étré prises pour qu'il ne soit pas 
payé ultérieurement. 


2. A l'appui de sa demande de remboursement, l'expéditeur doit produire le récépissé de dépòt du titre égaré, 
perdu ou détruit. 


3. Lorsque l’Administration de paiement déclare qu'un mandat ne lui est pas parvenu, l’Administration 
d'émission peut délivrer une autorisation de paiement, à condition que le mandat litigieux ne figure dans aucun 
des comptes mensuels se rapportant à la période de validité du mandat; toutefois, si aucune réponse n'a été 
obtenue de l’Administration de paiement dans le délai prévu è l'article 26, paragraphes 1 et 2, de l'Arrangement, 
pour le désintéressement du réclamant et si le titre ne figure sur aucun des comptes mensuels recus à l’expiration 
de ce délai, l’Administration d'émission est autorisée à procéder au remboursement des fonds; notification en est 
adressée, sous pli recommandé, à l’Administration de paiement et le mandat, réputé désormais comme définiti- 
vement perdu, ne peut étre ultérieurement porté en compte. 


Article 118 


Mandats-cartes égarés, perdus ou détruits après paiement 


1, Tout mandat égaré, perdu ou détruit après paiement peut étre remplacé par l'Administration de paiement 
par un nouveau titre établi sur une formule MP 1. Cette formule doit porter toutes les indications utiles du titre 
original et étre revétue de la mention ‘’Litre établi en remplacement d'un mandat égaré (perdu ou détruit) après 
paiement”’ ainsi que d'une empreinte du timbre à date. 


2. Une déclaration du bénéficiaire attestant qu'il a regu les fonds doit étre donnée de préférence directement 
au verso du titre de remplacement. Exceptionnellement, cette déclaration peut étre recueillie sur une fiche 
annexée à ce titre comme pièce à l'appui; cette déclaration tient lieu d’acquit primitif. 


3. S'il n'est pas possible de demander cette déclaration au bénéficiaire, une annotation est faite d’office au 
verso dustitre de remplacement ou sur une pièce à l'appui particulière, précisant que le montant du mandat de 
poste a été effectivement payé. 


Titre Il 


Mandats-listes 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 
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Article 119 


Dispositions communes aux mandats-listes et aux mandats-cartes 


Sont applicables aux mandats-listes les articles ci-après du present Règlement: 
a) article 106 ‘‘Mentions interdites cu autorisées”’; 

b) article 109 ‘Retrait. Modification d’adresse”, complété par l'article 124; 
c) article 114 ‘’Réclamations‘’. 


Chapitre Il 


Emission. Transmission 


Article 120 
Bureaux d'échange 


L'échange des mandats-listes a lieu exclusivernent par l'intermédiaire de bureaux dits ‘’bureaux d'échange”’ dési- 
gnés par l'Administration de chacun des pays contractants. 


Article 121 


Transmission des mandats-listes 


1. La transmission des mandats-listes entre le bureau d’émission et le bureau d'échange du pays d’émission ou 
entre le bureau d'échange du pays de paiement et le bureau de paiement s'effectue au moyen de formules que 
chacune des Administrations intéressées détermine selon ses propres convenances. ‘ 


2. Entre bureaux d'échange de pays différents, la transmission s'effectue selon les règles ci-après: 

a) chaque bureau d'échange établit, journellement cu è des dates convenues, des listes conformes au modèle 
MP 2 ci-annexé, récapitulant les mandats déposés dans son pays pour étre payés dans un autre; 

b) tout mandat inscrit sur une liste porte un numéro d’ordre appelé numéro international; ce numéro est 
attribué d'après une série annuelle commencant, selon accord entre les Administrations intéressées, le 
1er janvier ou le 1er juillet; lorsque le numérotage change, la première liste qui suit doit porter, outre le 
numéro de la série, le dernier numéro de la série précédente; 

c) les listes sont elles-mémes numérotées, suivant la suite naturelle des nombres, à partir du fer janvier ou du 
Ter juillet de chaque année; ) 

dì les listes sont transmises en franchise de port au bureau d'échange correspondant par la voie la plus rapide 
{aérienne ou de surface) et, sauf entente spéciale, sans étre accompagnées des mandats établis par les bureaux 
d'émission. 

3. Les Administrations intéressies peuvent convenir de limiter la description des mandats sur la liste MP 2 è 

l'indication dans la colonne 7 du montant des mandats transmis. Dans ce cas, le pays d’émission annexe à la liste 
les formules utilisées pour la transmission des mandats entre le bureau d'émission et son propre bureau d'échange 
ou toute autre formule que les Administrations conviennent d'adopter. 


Article 122 
Listes spéciales 


Une liste MP 2 spéciale doit étre établie pour les mandats en franchise visés tant è l'article 16 de la Convention 
qu'à l'article 7 de l'Arrangement; la liste doit porter, en téte, les mots ‘’Mandats exempts dè taxe”. 
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Article 123 


Services spéciaux. Mentions à porter sur les listes 


È. Lorsque l'expéditeur du'mandat demande la remise par exprès, la mention ‘’Exprès’’ est portée sur la liste 
MP 2 dans la colonne ‘’Observations’’, en regard de l'inscription correspundante. 


2. Lorsque l'expéditeur d'un mandat demande un avis de paiement, la mention ‘AP’ est portée sur la liste 
MP 2, dans la colonne “Observations”’, en regard de l’inscription relative au mandat. 


3. Lorsque l’expéditeur d’un mandat demande le paiement en main propre, la mention ‘’Ne payer qu'en main 
propre” est portée sur la liste MP 2 dans la colorine ‘‘Observations”’, en regard de l’inscription relative au mandat. 


Chapitre III 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


Article 124 


Retrait. Modification d’adresse 


Par dérogation è l’article 144 du Règlement d'exécution de la Convention, les demandes de retrait ou de 
modification d'adresse MP 4 relatives aux mandats-listes sont envoyées au bureau d’échange du pays de paiement 
par l'intermédiaire du bureau d'échange du pays d’émission. 


Article 125 


Réexpédition des mandats-listes 


Tout mandat-liste réexpédié sur un autre pays est quittancé par le bureau réexpéditeur. Le cas échéant, la somme 
est convertie, après déduction des taxes, en monnaie du pays de nouvelle destination et un nouveau mandat est 
établi. 


Chapitre IV 


Opérations dans le pays de paiement 


Article 126 


Traitement des listes manquantes ou irrégulières 


1. Si une liste manque, elle est réclamée immédiatement par le bureau d'échange qui en constate l’absence. Le 
bureau d’échange du pays d'émission envoie sans délai, par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface), au 
bureau d’échange qui l’a réclamée, un duplicata de la liste manquante. 


2. Les listes sont vérifiées soigneusement par le bureau d'échange du pays de paiement qui les rectifie d’otfice 
si elles contiennent des erreurs de peu d’importance. Le bureau d'échange du pays d'émission est informé de ces 
corrections au moment où le bureau d’échange du pays de paiement lui accuse réception de la liste. 


3. Lorsque les listes contiennent des irrégularités dignes d'étre signalées, le bureau d’échange du pays de 
paiement demande des explications au bureau d'échange du pays d’émission qui doit répondre dans fe plus bref 
délai; en attendant, le paierment des mandats faisant l’objet de la demande est suspendu. Les demandes d’explica- 
tions et les réponses y relatives sont échangées par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface). 
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Article 127 


Envoi de l'avis de paiement 
L'avis de paiement, établi par le bureau de paiement sur une formule C 5, prévue à l'article 135, paragraphe 2, du 


Règlement d'exécution de la Convention, est envoyé directement à l'expéditeur du mandat. 


Article 128 


Renvoi des mandats-listes impayés 


1. Sont renvoyés, au bureau d'échange, par la voie d’une inscription dans la prochaine liste MP 2, comme s'il 
s’agissait d'un mandat expédié du pays de paiement vers le pays d'émission: 
a)- les mandatsvisésà l'article 19 de l’Arrangement; 


b) les mandatsayant fait l’objet d'une demande de retrait. 


2. Une mention appropriée, suivie du numéro international et de la description sommaire du mandat primitif, 
est portée dans la colonne ‘’Observations’’, en regard de l’inscription. 


Titre HI 


Mandats télégraphiques 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 


Article 129 


Dispositions communes 


Sont applicables aux mandats télégraphiques, pour tout ce qui n'est pas expressément prévu par le titre Ill du 
présent Règlement, les dispositions relatives aux mandats-cartes et aux mandats-listes. 


Chapitre Il 


Emission. Transmission 


Article 130 


Etablissement des mandats télégraphiques 


1. Les mandats télégraphiques sont établis par le bureau de poste d'émission et donnent lieu è l’envoi de 

télégrammes-mandats adressés directement au bureau de poste de paiement. Les télégrammes-mandats sont 

rédigés en francais sauf entente spéciale et libellés invariablement dans l’ordre indiqué ci-après: 

La partie ‘“Adresse”’ contient: 

_ MANDAT (précédé d'autres indications de service télégraphiques sil y a lieu); 

- numéro postal d’émission et les indications de service postales, s'il y a lieu (AVIS PAIMENT et PAIEMENT 
MAIN PROPRE); 

_ nom du bureau de poste de paiement. 
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La partie ‘‘Texte’’ contient: 

_ nom du bureau de poste d’émission, son numéro caractéristique s'il y a lieu et nom du pays d'origine; 

_ nom de l’expéditeur; 

_ montant de la somme à payer; 

_ désignation exacte du bénéficiaire, de sa résidence et, si possible, de son domicile, de facon que l’ayant droit 
soit nettement déterminé; 

- communication particulière (le cas échéant). 


2. Le nom du bénéficiaire est transformé en un groupe mixte compose de chiffres, de signes et de lettres. Cette 

transformation se fait de la manière suivante: 

a) le chiffre 1} est utilisé pour identifier le groupe; 

b) toutes les parties du nom du bénéficiaire sont séparées par une barre de fraction, suivant l'exemple ci-après: 
La mention “M Jean de Biasé”' se transforme en “M JEAN 1)DE/BIASE”. ° 


3. Lorsque plusieurs mandats télégraphiques sont émis simultanément par le méme expéditeur au nom d’un 
méme bénéficiaire, un seul télégramme-mandat peut étre envoyé si l’Administration de destination l’admet; dans 
ce cas, le numéro d’émission est indiqué de la manière suivante: ‘‘Mandats 201-203” et la somme globale à payer 
comporte le détail du montant de chaque mandat. 


4, Lorsque la localité où se trouve le bureau de poste de paiement n'est pas pourvue d'unbureau télégraphique, 
le télégramme-mandat doit porter l'indication du bureau de poste de paiement et celle du bureau télégraphique 
qui le dessert. Lorsqu'il y a doute quant è l’existence d'un bureau télégraphique dans la localité de paiement ou 
lorsque le bureau télégraphique qui la dessert ne peut étre indiqué, le télégramme-mandat doit porter soit le nom 
de la subdivision territoriale, soit celui du pays de paiement, soit ces deux indications ou toute autre précision 
jugée suffisante pour l'acheminement du télégramme-mandat. 


5. La somme est exprimée de la fagon suivante: nombre entier d’unités monétaires en chiffres puis en toutes 
lettres, nom de l’unité monétaire et, le cas échéant, fraction d'unité en chiffres. 

6. Le nom patronymique d'un bénéficiaire féminin, méme sil est accompagné d’un prénom, doit étre précédé 
de l'un des mots “Madame” ou "'Mademoiselle”’, è moins que cette indication ne fasse double emploi avec celle 
d'une qualité, d’un titre, d'une fonction ou d'une profession permettant de déterminer nettement l’ayant droit; 
ni l'expéditeur ni le bénéficiaire ne peuvent étre désignés par une abréviation cu un mot conventionnels. 


7. Le nom de la résidence du bénéficiaire peut étre omis s'il est le méme que celui du bureau de paiement. 
Quand les mandats télégraphiques sont adressés ‘’poste restante” ou ‘‘télégraphe restant‘’, ces mots (ou leur 
équivalent dans une langue du pays de destination) doivent figurer dans le texte du télégramme-mandat après 
la désignation du bénéficiaire, 


Article 131 


Avis d’émission 


1. Tout mandat télégraphique donne lieu à l’établissement, par le bureau d’émission, d'un avis d'émission 
confirmatif conforme au modèle MP 3 ci-annexé. 

2. Il est interdit d'apposer des timbres-poste ou des empreintes d'affranchissement sur cet avis. 

3. L'avis d'émission est adressé sous enveloppe, par le premier courrier et par la voie la plus rapide (aérienne ou 


de surface): 
a) directement au bureau de paiement, s'il s'agit d'un mandat-carte télégraphique; 
b) = aubureau d'échange du pays d'émission, s'il s'agit d'un mandat-liste télégraphique. 


Article 132 


Transmission des mandats-listes télégraphiques 


1. Les mandats-listes télégraphiques sont transmis directement par le bureau de poste d'émission au bureau de 
poste de paiement sans passer par l'intermédiaire des bureaux d'’échange. 

2. Les mandats-listes télégraphiques donnent lieu à l’établissement d’une liste MP 2 spéciale qui porte en téte 
la mention ‘’Mandats télégraphiques””. 

3. Les bureaux d’échange peuvent attribuer aux mandats-listes télégraphiques décrits sur les listes spéciales de 
l'espèce un numéro international d'une série propre aux mandats télégraphiques. 
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Chapitre Il 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


Article 133 


Modification d'adresse 


1. Sauf ‘lorsqu'il s'agit d'une simple correction d’adresse prévue è l'article 33, paragraphe 6, de la Convention, 
le bureau de paiement d'un mandat télégraphique doit étre en possession de l’avis d'émission avant de donner 
suite à une demande de modification d’adresse. 


2. Toutefois, l'’Administration de paiement peut, sous sa propre responsabilité, donner suite à une demande 
télégraphique de modification d’adresse sans attendre ni la confirmation postale ni l’avis d'émission. 


Article 134 


Réexpédition des mandats télégraphiques 


1. La réexpédition (par voie postale ou par voie télégraphique) d’un mandat télégraphique est effectuée sans 
qu'il y ait lieu d’attendre l’avis d'émission. 

2. En cas de réexpédition postale sur le pays d'émissiòn avant l’arrivée de l’avis d'émission, le bureau réexpédi- 
teur se borne à modifier l’adresse du bénéficiaire et barre, d'un trait de piume, les indications du montant. Le 
mandat est transmis sous enveloppe au bureau de la nouvelle destination; il en est de méme de l'avis d’émission 
dès son arrivée au bureau réexpéditeur. 


Chapitre IV 


Opérations dans le pays de paiement 


Article 135 


Traitement des mandats télégraphiques irréguliers 


1. Tout mandat télégraphique dont la remise ne peut étre effectuée par suite d’adresse insuffisante ou 
inexacte, ou pour une autre cause non attribuable au bénéficiaire, donne lieu à l’envoi au bureau d'émission d'un 
avis de service télégraphique indiquant la cause de la non-rem'îse. 


2. A la réception d'une demande de régularisation par avis de service télégraphique, le bureau d’émission 
procède comme il est indiqué è l'article 111, paragraphes 5 et 6. 


3. Tout mandat télégraphique dont l'irrégularité n'a pas été redressée dans un délai normal par la voie aérienne 
ou télégraphique est régularisé dans la forme prescrite pour les mandats de poste. 


Article 136 


Transcription des télégrammes-mandats 


Les télégrammes:mandats sont transcrits sur une formule adaptée cu sur la formule MP 1 dont la contexture est 
modifiée de la facon suivante: 

_ le nom du pays de destination est remplacé par le nom du pays d'émission; 

_ la mention ‘’mandat de poste international’’ est complétée par le mot ‘’télégraphique”’. 

La formule utilisée est authentifiée à l'aide du timbre du bureau qui éffectue la transcription. 
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Article 137 


Paiement des mandats télégraphiques 


d. Les mandats télégraphiques sont mis en paiernent dès réception et sans attendre l’avis d’émission; celui-ci est 
rattaché ultérieurement, si possible, au mandat acquitté par le bénéficiaire. 


2. Les mandats télégraphiques dont l'avis d'émission parvient au bureau de paiement avant le télégramme- 
mandat ne doivent pas étre payés au vu du seul avis d'émission; dans ce cas, il y a lieu de réclamer le télégramme- 
mandat au moyen d'un avis de service télégraphique. Les avis d'émission qui ne seraient pas parvenus au bureau de 
paiement par le premier courrier après la date du mandat sont réclamés au movyen d'une demande de régula;isa- 
tion conforme au modèle MP 14. 

3. Les marndats-listes télégraphiques pour lesquels le burezu de paiement n'a pas recu de télégramme-mandat 
ne peuvent étre payés qu’après réception d'une ampliation de ce tétégramme-mandat, réclamée par avis de service 
télégraphique. 

4. Les mandats-listes télégraptiiques pour lesquels le bureau d’échange du pays de paiement n'a pas recu, dans 
un délai normal, une liste MP 2 font l’objet de demandes d’explication adressées au bureau d'échange du pays 
d’'émission qui doit répondre dans le plus bref délai. En cas de non-réponse. dans un délai raisonnable, les 
mandats-listes télégraphiques effectivement payés peuvent étre ajcutés d’office à la prernière liste MP 2 regue de 
l’Administration d’émission; si la liste MP 2 manquante parvient après cette inscription d'office, elie est annulée 
ou rectifiée par le bureau d’échange qui la regoit. 


Article 138 


Etablissement de l’avis de paiement 


Le soin d'établir un avis de paiement pour un mandat télégraphique incombe au bureau de paiement qui le fait 
parvenir au bureau d'émission immédiatement après le paiement et sans attendre l’avis d'émission. 


Article 139 
Renvoi des mandats-cartes télégraphiques impayés 


1, Les mandats-cartes télégraphiques qui n'ont pu étre payés aux bénéficiaires pour une cause quelconque sont 
soumis aux dispositions de l'article 115. 


2. i lls doivent étre renvoyés sous enveloppe, sans attendre l'arrivée des avis d'émission y relatifs. Les avis 
d'émission arrivant ultérieurement sont également renvoyés sous enveloppe. 


Titre IV 


Mandats de versement 


Article 140 
Dispositions générales 
Sous réserve de ce qui est expressément prévu dans ce titre, les mandats de versement sont soumis aux disposi- 


tions régissant les mandats, quel que soit le mode de transmission, par la voie postale ou par la voie télégraphique, 
qu'il s’agisse du système-carte ou du système-liste. 
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Article 141 


Etablissement des mandats de versement 


1. Les mandats de versement sont établis sur une formule en carton résistant de couleur jaune conforme au 
modèle MP 16 ci-annexé. 


2. L'adresse des mandats de versement comporte le nom patronymique ou la raison sociale du bénéficiaire, le 
numéro de son compte courant postal précédé des mots ‘’compte courant postal” cu de l'abréviation ‘’CCP’’ et de 
la désignation du bureau de chèques postaux détenteur du compte courant postal du bénéficiaire. 


Article 142 


Liste de mandats de versement 


1. Les mandats de versement, dans le système-liste, sont transmis au moyen d'une liste spéciale MP 2 qui doit 
étre intitulée ‘‘Mandats de versement”. 


2. Lorsque l'expéditeur d'un mandat de versement demande un avis d'inscription au crédit du compte courant 
postal du bénéficiaire, la mention ‘’A1’’ est portée sur la liste MP 2 dans ta colonne ‘’Observations”’ en regard de 
l'inscription relative au mandat. 


Article 143 


Mandats de versement télégraphiques 


Les mandats de versement télégraphiques sont établis conformément è l'article 130. Ils donnent lieu à l’envoi de 
télégrammes-mandats adressés directement au bureau de chèques postaux qui tient le compte courant postal du 
bénéficiaire. Les télégrammes-mandats sont rédigés en francais sauf entente spéciale et libellés invariablement dans 
l’ordre ci-après: 

La partie ‘’Adresse’’ contient: 

_ MANDAT (précédé d’autres indications de service télégraphiques s'il y a lieu); 

- numéro postal d'émission et l’indication de service postale, s‘il y a lieu (AVIS INSCRIPTION); 

- nom du bureau de chèques postaux de destination. 

La partie ‘’Texte’’ contient: 

_ nom du bureau de poste d’émission, son numéro caractéristique s'il y a lieu et nom du pays d’origine; 

_ nom de l’expéditeur; 

_ montant de la somme à porter au crédit du compte courant postal du bénéficiaire; 

_ désignation exacte du bénéficiaire et du numéro de son compte courant postal précédé des initiales CCP; 

_ communication particulière (le cas échéant). 


Article 144 


Mandats de versement égarés, perdus ou détruits après inscription 


Tout mandat de versement égaré, perdu vu détruit après inscription du montant au crédit d'un compte courant 
postal peut étre remplacé par l’Administration de destination par un nouveau titre établi sur une formule MP 16 
portant les indications prescrites à l'article 118, paragraphe 1, et précisant au verso la date d’inscription au crédit 
du compte courant postal du bénéficiaire. 


Article 145 


Dispositions comptables concernant les mandats de versernent 


Sauf entente spéciale, les mandats de versement sont décrits sur une liste MP 6 spéciale et incorporés dans le 
compte mensuel des mandats. 
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Titre V 


Dispositions comptables 


Chapitre | 


Règles communes 


Article 146 


Etablissement des comptes mensuels 


1. Chaque Administration de paiement établit mensuellement, pour chacune des Administrations dont elle a 
recu des mandats, un compte mensuel conforme au modèle MP 5 ci-annexé s'il s'agit de mandats-cartes ou un 
compte mensuel conforme au modèle MP 15 ci-annexé s'il s'agit de mandats-listes. Elle récapitule sur ce compte 
tous les mandats payés par ses propres bureaux, pour le compte de l’Administration correspondante, pendant le 
mois précédent, Elle récapitule de m&me fes mandats dùment visés pour date qui ont été déjà payés pendant un 
autre mois, mais qui, pour une raison quelconque, n’ont pu étre mis en compte que pendant le mois auquel se 
rapporte le compte. La récapitulation est faite en respectant: 

a) = l’ordre chronologique des mois d'’émission; 

b) l’ordre alphabétique ou numérique des bureaux d'émission selon ce qui a été convenu; 

c) pour chaque bureau d'émission, l'ordre numérique des mandats. 


2. En cas de besoin, les mandats payés sont récapitulés sur une liste spéciale conforme au modèle MP 6 
ci-annexé qui est jointe au compte mensuel établi, dansce cas, sur une formule conforme au modèle MP 7 ci-annexé, 


3. L'Administration de paiement inscrit également sur ce compte: 

a) le montant des rémunérations qui lui reviennent en vertu de l'article 28 de l’Arrangement; 

b) le cas échéant, le montant des remboursements visés par l'article 27 et celui des intéréts prévus aux 
articles 27, paragraphe 3, et 30, paragraphe 4, de l'Arrangement. 


4. Les autorisations de paiement acquittées sont traitées comme des mandats et décrites sur le compte MP 5 
ou, éventuellement, sur la liste MP 6 dans les m&mes conditions que s'il s’agissait des titres eux-mémes, 


5. Le compte mensuel est transmis è l’Administration débitrice, au plus tard avant la fin du mois qui suit celui 
auquel il se rapporte, accompagné des pièces à l'appui (mandats et autorisations de paiement quittancés), classées 
dans le mème ordre que sur la liste récapitulative MP 6. Lorsque, pour un motif quelconque, le compte mensuel 
ne peut étre transmis en temps opportun, l’Administration débitrice doit étre informée, dans les huit jours qui 
suivent l’expiration du délai précité, de la date d’envoi présumé du compte dont il s‘agit. L'’information doit étre 
donnée par la voie télégraphique. 


6. A défaut de titres payés (mandats, autorisations de paiement), un compte mensuel négatif est adressé à 
l’Administration correspondante. 


7. Les différences constatées par l'Administration débitrice dans les comptes mensuels sont reprises dans le 
premier compte mensuel à établir; elles sont négligées si le montant n’en excède pas 10 francs par compte. 


8. Pour l'établissement des listes récapitulatives MP 6, les Administrations peuvent convenir, par accords 
bilatéraux, d'un classement des titres autre que celui qui est prévu au paragraphe 1. 


Article 147 


Etablissement du compte général 


1. Le compte général est établi sur une formule conforme au modèle MP 8 ci-annexé par l’Administration 
créancière immédiatement après la réception des comptes mensuels avant méme d‘avoir procédé à la vérification 
de détail de ces comptes. 


2. Il doit étre arrété dans un délai de deux mois après l’expiration du mois auquel il se rapporte. 


3. Les Administrations peuvent s’entendre en vue d’établir le compte général par trimestre, par semestre ou 
par année. 
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Article 148 


Modes et délais de paiement 


1 Sauf entente spéciale et sous réserve du paragraphe 2, le solde du compte généra! ou les totaux des comptes 

mensuels sont réglés en monnaie du pays créancier, sans aucune perte pour ce dernier: 

a) soit au moyen de chèques ou de traites payables à vue sur la capitale ou sur une place commerciale du pays 
créancier ou au moyen de virements postaux; 

b) soit par prélèvement sur des provisions éventuelles constituées en vertu de l'article 30, paragraphe 2, de 
l'Arrangemeant. 


2. Les frais de paiement (droits, frais de clearing, provisions, commissions, etc.) pergus dans le pays débiteur 

ainsi que les frais préievés par les banques intermédiaires dans les pays tiers sont & la charge de l'Administration 
PIREO . . ° e_>. n , sv è 

débitrice. es frais pergus dans le pays créancier sont à la charge de l'Administration créancière. 


3. Le paiement doit étre effectué au plus tard quinze jours après réception du compte général ou après réception 
du compte mansuel, si les règlements s'opèrent sur la base de ce compte. 


4. En casdedésaccord entre les deux Administrations sur le montant de la somme à paver, seui le paiement de 
la partie contestée peut étre différé; l'Administration débitrice doit notifier è l'’Administration créancière, dans les 
délais prévus au paragraphe 3, les raisons de la contestation. 


Article 149 


Acomptes 


1. Toute Administration qui se trouve à découvert, vis-à-vis d'une autre Administration, d'une somme dépassant 

30 C00 francs par mois a le droit de réclamer le versement automatique d'un acompte au plus tard le 15e jour du 

mois pendent lequel les mandats sont émis. Le montant ds cet acompte est calculé sur la base du montant moyen 

des trois derniers comptes mensuels acceptés et adaptés en fonction: 

a) de l‘importance du compte relatif à la période correspondante de l'année précédente; 

b) del’évelution du trafit pendant l'année en cours; 

c) des 30 090 france en dessous desquels aucun acompte n'est dù et qui, par conséquent, sont è déduire de la 
imoyenne obtenue, 

En cas de non-paiement dans le délai précité, l'article 30, paragraphe 4, de l’Arrangement est applicable sauf si 

l'Administration débitrice est en mesure de prouver que l'Administration créancière ne transmet pas régulièrement 

ses ccmptas dans le délai fixé par l'article 146, paragraphe 5. 


2. L'Administration débitrice qui désire bénéficier de la faculté prévue è l'article 30, paragraphe 2, de l'Arran- 
gement, sans avoir été préalablement saisie d'une demande d’acompte de l'Administration créancière, détermine, 
à sa convenance, le montant et la fréquence des versements qu'elle estime devoir opérer pour assurer la couverture 
de ses érnissions. 


3. Lorsque la somme versée è titre d'acompte est supérieure au solde réel de la période considerée, la diffé- 
rence est reprise dans le compte suivant ou, le cas échéant, portée è l'avoir prévu à l'article 20, paragraphe 2, de 
l'Arrangement. 


Chagpitre Il 


Règles comptables particulières aux mandats-listes et aux mandats télégraphigues 


Article 150 


Etablissement des comptes mensuels 


Les mandats-listes et les mandats télégraphiques sont soumis aux dispositions comptables spéciales ci-après: 
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a) Mandatstlistes 
1° les Administrations récapitulent, sur le compte mensuel, les totaux des listes recues au cours du mois; 
2° le compte mensuel est transmis è l’Administration débitrice dès réception de la dernière liste du mois 
auquel il se rapporte; 
3° les Administrations peuvent, d'un commun accord, renoncer à l'établissement de comptes mensuels et 
régler le montant de chaque liste au moyen d’un chèque cu d'une traite, à joindre è cette liste; 
b) Mandatstélégraphiques 
1° les mandats télégraphiques sont récapitulés, selon le cas, avec les mandats-cartes ou avec les mandats- 
listes; 
2° les mandats télégraphiques accompagnés, autant que possible, par les avis d'émission correspondants, 
sont joints au compte mensuel; les avis d'émission qui parviennent à l'Administration de paiement 
après l’envoi du compte sur lequel sont décrits les mandats télégraphiques auxquels ils se rapportent 
sont renvoyés, à l’Administration d'émission, annexés à l'un des comptes suivants; 
3° esdispositions de la lettre b), chiffre 2°, ne s'appliquent pas aux mandats-listes télégraphiques. 


Troisième partie 


Bons postaux de voyage 


Article 151 


Règles générales d'émission 


Sous réserve des perticularités ci-après, les dispositions générales relatives à l’émission des mandats sont applicabies 
à l'établissement des bons et des couvertures de carnets. 


Article 152 


Formules de bons et de couvertures de carnets. Approvisionnement 


1. Les bons postaux de voyage sont établis sur des formules conformes au modèle MP 10 ci-annexé; confec- 
tionnés sur papier blanc, ils comportent un filigrane ombré représentant une téte aliégorique de deux centimètres 
de hauteur environ. Une bande blanche de trois centimètres et demi de large est ménagge sur le catà gauche de 
la Formulé. Dans le haut de cette bande est situé le filigrane; au centre est appliqué un timbre sec en relief, le 
méme pour tous les pays, et qui représente une téte de Mercure; la partie inférieure de cette bande est réservée 
è l’empreinte du timbre sec que le service qui délivre les bons doit appliquer conformément è l'article 153. 
A l'exception de la bande blanche, la formule est revétue d'un fond de sécurité constitué par l'impression très 
nette, en trois couleurs, d'une allégorie composée de quelques larges motifs comportant des modelés. L'indication 
‘Bon postal de voyage” est imprimée en méme temps que le fond de sécurité et dans les mémes couleurs. Il est 
fait usage de teintes nettement différentes pour les bons de chacune des quatre valeurs prévues è l'article 41, 
paragrephe 1, de l’Arrangement. 


2. Chaquebon porte les mentions suivantes, imprimées au recto: 

a) le numéro d'une série allant de 1à 100 000; 

b) le nomdu pays d'émission; 

c) la valeur du bon suivie du nom de la monnaie dans laquelle il est établi; 
d) te nom du pays dans lequel il est payable exclusivement. 


3. Les bons vendus au public sont réunis et brochés en carnet sous couverture de couleur bleu clair, conforme 
au modèle MP11 ci-annexé. Le nom du pays d’émission et le nom du pays de paierment sent imprimés au recto. 


d, Les Administrations sont approvisionnées en bons et en couvertures de carnets per le Bureau international 
qui en assure l’impression. 
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Article 153 


Etablissement des bons 


1. Lors de l’émission, les bons sont revétus, dans la bande blanche ménagée au recto et à l'emplacement prévu 
à cet effet, de l'empreinte d'un timbre sec en relief, spécial au service qui les émet. Le premier et le dernier jour de 
validité doivent de plus étre indiqués sur les bons, à la main, à la machine à écrire ou au moyen d'un timbre. Les 
Administrations peuvent convenir d'authentifier les bons au moyen de l’empreinte du timbre humide utilisé pour 
l'émission des mandats de poste. 


2. Les Administrations peuvent convenir d'indiquer, au moyen d'un gaufrage spécial, le nom du service 
émetteur, 


Article 154 


Confection et établissement des carnets 


1. Les bons sont classés dans les carnets dans l’ordre numérique. 


2. Le bureau qui émet un carnet indique sur la couverture, à l'emplacement réservé à cet effet, le premier et le 
dernier jour de validité des bons. Il porte également sur les filets de cette couverture le nombre des bons émis ainsi 
que les numéros du premier et du dernier de ces bons; le nom du pays de paiement est indiqué d'une manière 
apparente sur le carnet et sur les bons aux emplacements prévus. 


3. Les inscriptions doivent étre faites à la main, à la machine è écrire ou au moyen d'un procédé mécanique 
d'impression. 


A. L'empreinte du timbre sec en relief ou du timbre humide mentionnés à l'article 153, paragraphe 1, doit étre 
apposée sur la couverture et à l'endroit prévu à cet effet, lors de l'établissement du carnet. 


Article 155 


Paiement à titre exceptionnel de bons libellés en une monnaie autre que celle du pays 
où le paiement est demandé 


1. Lorsque; par suite de circonstances exceptionnelles et dans les relations avec les pays qui en ont préalable- 
ment convenu, le bénéficiaire est conduit è demander le paierment de ses bons dans un pays autre que le pays de 
paiement. primitivement indiqué sur les bons, le montant à payer pour chaque bon en me :naie du pays où le 
paiement est sollicité est demandé au bureau d’émission, aux frais du bénéficiaire, par télégi mme ou par avion. 


2. Le bureau qui effectue le paiement indique au recto du bon la somme versée en sa m anaie et annexe le 
télégramme ou l'avis-réponse aux bons payés dans les conditions visées au paragraphe 1. 


Article 156 
Bons égarés, perdus ou détruits après paiement 


L’article 118 est applicable, par analogie, dans le cas de bons postaux de voyage égarés, perdus ou détruits après 


“paiement. Le titre de remplacement est établi sur une formule MP 10. L'Administration de paiement se procure, 


par l'intermédiaire de l’Administration d’origine, la déclaration du bénéficiaire destinée à tenir lieu d'acquit. 
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Article 157 


Etablissement des comptes 


1. Le compte mensuel des bons payés est établi sur une formule conforme au modèle MP 9 ci-annexé. 


2. Ce compte est joint au compte mensuel MP 5 relatif aux mandats payés pendant la méme période et le total 
en est ajouté à celui du compte MP 5. 


3. Les bons postaux de voyage payés à titre exceptionnel par un pays ne participant pas au service, dans fes 
conditions prévues è l'article 155, sont décrits sur un compte mensuel MP 5 spécial qui est annexé au compte des 
mandats de poste. 


Quatrième partie 


Dispositions finales 


Article 158 


Mise à exécution et durée du Règlement 


1. Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour de la mise en vigueur de l'Arrangement concernant 
les mandats de poste et les bons postaux de voyage. 


2. ll aura la mèéme durée que cet Arrangement, à moins qu‘il ne soit renouvelé d'un commun accord entre 
les Parties intéressées. 


Fait à Rio de Janeiro, le 26 octobre 1979. 


Signatures: les mémes qu'à l'arrangement 
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Note du Bureau internationa! 
Vu les dispositions des articles 8 de la Convention, 101, 102 et 103 du Règiement d’exécution de celle-ci, 
les Administrations peuvent remplacer dans les formule: de comptes toutes les indications en franc-or par 
des indications en Drcit da tirage spécial (DTS), cu se contenter d'ajouter une rubrigus suppiémentaire pour 


convertir en DTS lo résultat final (exprimé en franc-or) au taux de raccordement da 3,061 francs-or = 1 DTS. 


ANNEXES: FORMULES 


LISTE DES FORMULES 


No Dénomination ou nature da la formule Références 
1 2 3 
MP 1 Mandat de posta international art. 1 04, par. 1 
MP 2 Liste des mandats de poste art. 121, par. 2, lettrs a) 
MP3 Avis d'émission d'un mandat télégraphique art. 131, par. 1 
MP 4 Réclamation ou demande de retrait, de modification d'adresse concernant un mandat 

de poste international art. 109, par. 1 
MP 5 Compte mensuel des mandats-cartes et des autorisations de paiement.... art. 146, par. 1 
MP 6 Liste récapitulative des mandats de poste et des autorisations da paiement . art. 146, par. 2 
MP 7 Compte mensuel des mandats de posta, des autorisations de paierment et des mandats 

de remboursement art. 146, par. 2 
MP 8 Compte général des mancdats de poste art. 147, par. 1 
MP9 Compte mensuel des bons postaux de voyage . . art. 157, par. 1 
MP 10 Bon postal de voyage. art. 152; par. 1 
MP 11 Carnet de bons postaux de voyage art. 152, par. 3 
MP 12 Mandat de poste internaticnal pour libellé mécanogrsphique . art. 104, par. 2 
MP 13 Autorisation de paiement art. 116 
MP 14 Demande de régularisation d'un mandet de poste, d'un mendat de versement ou 

demanda d’autorisation ds paiement. . ert. 111, par. 1 
MP 15 Compte msnsuel des mandats-listes art. 146, par. 1 
MP 16 Mandat de versement international . art. 141, par. 1 
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i COUPON | Administration des postes MP 1 
Peut étre détaché I MANDAT DE POSTE INTERNATIONAL i 
par le bénéficiaire) I Cours du change' i 
Montant en chiffres arabes I Montant en chiffres arabes — _ *ecmmenge S'il y a lieu 
IE application des H 

=== timbres-poste ou i 

i Date d'émission Montant en toutes lettres et en caractères latins indication de la ; 
5 taxe percue : 


Nom et adresse de l'expéditeur l'Nom du bendliciare 
I 


| Rue et n° 


I Lieu de destination 


Pays de destination "A porter par l'Administration 


de paiement lorsqu'elle opère 
la conversion. 


i Timbre du bureau Timbre du bureau Indications du bureau d'émission 


i d’éèmission d'émission H 
H heel CARE | hi par N“ du mandat Somme versée H 
i ASTA | Pai i 
i 4 x ‘ x i 
i I Bureau { Date ì 


Mandats, Rio de Janeiro 1979, art. 104, par. 1 - Dimensions: 148 x 105 mm, couleur rose 


Sita pra gia Sine a firiogn fori lapo i silk di (verso) 
| Cadre réservé aux endossements, s'il y a lieu i 

' 

I 

I Î 

I i 

Î 

I A ———T<===T——_ E _MM«MR A  AA|,IIIvID9IRIIE: I. —— FFP—)»FRRRIO:àOMOO"/#/V!!‘J 

I 

Quittance du bénéficialre H 

| Recu la somme indiquée d'autre part i 

| Lieu et date i 

I 

| Signature du bénéficiaire i 

i I i » Timbre du bureau payeur i 
i Registre d'arrivée i 
i e a LS 
i N° ‘ N i 
H I ? \ Ì 
I LI i 

I I L i 

\ L ì 

I = x Vi Ì 

Neue” i 
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] Administration qui étabiit la liste LISTE MP 2 (page 1) 
Mandats de poste 


Administration correspondante Date de ia liste 


| Indications. Prière d'accuser réception de la présente liste. 


Listes recues ettrouvées conformes, exception falte des modifications ci-après 


Numéro Date de la liste Numéros internationaux 


de la liste des mandats compris dans les listes | MONtANts de ta liste 


Modifications 


Mandats, Rio de Janeiro 1979, art. 121, par. 2, lettre a) — Dimensions: 210 x 297 mm 


7 — Suppl. straord, G. U.p.I-n,189. 


1981 
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MP 2 (page 2) 


LISTE DES MANDATS DE POSTE 
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USTE DES MANDATS DE POSTE 
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MP 2 (page 4) 


LISTE DES MANDATS DE POSTE 


Jne11Q}UI \EPUELI 
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si int i Ria ini zii iii) ie i 

| Administration des postes d'origine AVIS D’ÉMISSION MP 3 i 

Î Bureau de destination L] Mandat télégraphique i 

Mandat de versement télégraphique i 

Indications. A envoyer sous enveloppe par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface) H 

| Bureau | N° du mandat | Date i 

Depét ; 

i Montant en monna:e du pays de paiement Montant en monnaie du pays d'émission j 
i Nom de l'expediteur 

H Bénéficiaire. Nom, qualité et adresse compléte i 

H Timbre et date. Signature de l'agent qui étabirt l'avis Timbre du bureau payeur i 

i 2° 22% H 

ì PI N H 

i LA N re x i 

i LÀ \ I \i 

H LU Ù ' dici 

i n x Le montant ne peut pas étre payé sur le vu de cet avis x / H 

î LN ‘4 d'émission, mais seulement sur celui du télégramme (N / H 

i Naulcet auquel cet avis se rapporte. Sue” i 


Mandats, Rio de Janeiro 1979, art. 131, par. 1 - Dimensions: 148 x 105mm 
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[Administration des poltes d'origine M p 4 (recto) 
[ ]RÉCLAMATION 
[Buresu de poste ou de chéques postaun d'origine 
[ ]DEMANDE DE RETRAIT 
]DEMANDE DE MODIFICATION D'ADRESSE 


Bureau de poste cu de chèques postaua de destnauon Date de ia formuie MP 4 


Notre ietarence 


Vetre reférence == 


Description du manda! ; 
| Mandat-cante | Mandat.listo[ Mandat de versement 
Meue de transmission î ; 
Voie de surfaza cu agrienne | Voia tétégraphique 
N° du mandat 7 Tbete TI 


Emission 


En monnaie du pays de paiement [ En monnaie du pays d'émission 


1a 
Montant Montani du mendat 


ExXpéditàur ie 


Bénéficiaire 


TTT TTT di compie 


Réclamant ou demandeur 


a cdi siria 


Renseignaments 
complémentaires 


D'après la déclaration de l'expéditaur, le béndficiaire n'a pas recu le montant. 
Veuillez effectuer une enquéte à ce sujet et nous en communiquer le résultat 


Lusi 


Motif de la réclamation cu 


de la demande rca TTT 


Adresss modiliee 


| ]L'expéditeur desire savoir si le mandat a été payé au bénéticizire 
Aulres motità : uri 


Si le mandata été égaré, i] au bénéficiaire primitif 
la montant doit étre payé 

Li | à l'expéditeur n È 
Mode de transmission I] Voie de surface L] Voie aérisnne [ | Voie téligraphique 


de ta réponse 
La présenta formule doit ètre renvoyée au bureau d'origine de la demanda 


Lieu ei dale Timbre du ourazu d'oÙ emane ia demanda cu 
Signature du chef Piet “x 
- ld 

, Y 
Signature du réciamant du du demandeur * f) Y 
1 U 
x LA 

' % FÀ 


Mandats, Rio de vaneiro 1979, art. 109. par. 1 - Dimensions: 210 x 297 mm San 
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lE vresu qui expedie la reponsa MP 4 (verso) 


RÉPONSE À LA RÉCLAMATION 


OU À LA DEMANDE 
Bureau de poste du de chéques puostaur de dealination de la rdponte T Date ue la réponse 


Notre retsrenca 


Votre niférance 


Traltement du mandat en question 
Date du pa.ement 


li a étè dùment payé au bénéficiarre 
Ri TTT T Cate de linsenpuoo << $$ © © © TTI TTTTT 


lia été inscrit au crédit du compte dl bénéficiaire = 


Nom du buredu “a 
ll est encore en instance au bureau de poste 
ILE EI TT Nom du dure ©5— TTT 


| Il est encore en instance au bureau de chèques i 


{N a été renvoyé au pays d'émission 
gui TTT PEEISAZ: CERERE IA 


Il a été réexpédié 
Nouveile adresse du Mendat reexpedié 


I  _, Ò 1]}DZE)] A eV +=. W11____IiIh“i . LL ** ''—.!  rITTrRR0G: 1 —- 


t Nom du burenu 
| li n'est pas parvenu au bureau de poste 


Tom gu bureau 


brrstponi cibi 


Declaration du bérélicialre (si possibie) 


Timbre du bureau qui enpédie la reponsa 


è 
Signature du chel Pira Sa 
LA a) 
f Ì 
Ù I 
di I 
CA 
Sa ed 
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FAdministration Qui établit le compte COMPTE MENSUEL MP 5 
Mandats-cartes et autorisations de palement 


Administration d'emission Date du compie 


Numéro 
mandats et autorisations A l'’Administration . 
ala | È de paiement 4 Observations 
autorisations de paiement en franchise émettrice des 
de paiement taxés de taxe. mandats 
payés 
Bureau 


[ere a ea 


20 
PE e] pero 6 SS DS 
Mandats et autnrisations de paiement taxés (colonne 6) 
ea EE REA 
Montani par mandat 
Rémunération 


Mandats et autorisations de paiement en franchise de taxe (colonne 7) 


Rémunération additionnelle sur les mandats payés en main propre 


Total général des sommes dues par l'Administration d'émission 


Le présent compte mensuel est certifié conforme au total des mandats et autorisations de paiement ci-annerés 
Timbre, date et signature 


Note. — Les mandats è payer en main propre doivent ètre signalés au moyen de la mention «en main propre» dans la colonne «Observationse. 


Mandats, Rio de Janeiro 1979, art. 146, par. 1 -— Dimensions: 210 x 297 mm 
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MP 6 


Administration qui éiablit la liste 


LISTE RÉCAPITULATIVE 
Mandats de poste et autorisatlons de palement 


Date de ia liste 


Administration d'émission 


Indications. Relever séparément les mandats et autorisations de paiement en franchise de taxe, soit à la fin de cette liste avec la mention 
y relative dans la colonne «Observations», soit aux listes complémentaires cu en utilisant des listes spéciales. Inscrire les autorisations 
de paiement au rang qu'occuperaient les mandats auxque!s elles se rapportent et les signaler dans la colonne «Observations». 


Emission 
Mandats et 


autorisationa Observations 


Numéro courant 
de paiement 


Total (à récapituler sur la dernière liste où à reporter au compte mensuel MP 7) 


Note. - Les mandats à payer en main propre doivent étre signalés au moyen de ta mention «en main propre» dans la colonne «Obsarvatione». 
Mandats, Rio de Janeiro 1979, art. 146, par. 2 - Dimensions: 210 x 297 mm 


522 Suppiemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell'11 luglio 1981 


TAgministration qui étabiit le compte MP 7 
COMPTE MENSUEL 
Mandats de poste, autorisatlons de palement et 
mandats de remboursement 


Date du compie 


Adrunistrstion d'èmission 


Indications. Dans ce compte peuvent aussi ètre compris les sommas à rembaurser et les intéréts prévus aux articles 27 et 30 da 


l'Arrangement. 


Nombre des 
mandats et des 


Titre autorisatior:s Nentinta des mandaîs ot des Montant copy 
de paiement sutorisations de paiemant peyés rémunérations 
payés 

1 23 Pale 4 


Mancats et autorisaticns de paiement taxés 
(Total établi sur formutas MP 6 ci-annaxées) 


Montant moyen 


Montani par mandat 


Rémunération par mandat 


Rémunération additionrelle des marndats payés en main propre 
Mandats et autorisations de paiement en franchise de taxe 

(Total établi sur formules MP 6 ci-annoxées) 

Totaux 


Mandats de remboursement selon le compte particulier formule R 5 È i 


A déduire les rémunérations sur les mandats de remboursement 


Total des rémunérations 
I] à ajouter | à déduire 


Insenptions eventueties selon les articies 27 et 30 de l'Arrangement 
(Sommes è remboursar et intérata) 


Total général des sommes duss par Administration d'émission 
Le présent compte mensuel est certifiò conforme au total des mandats et autorisations de paiement ci-annexés 
Timbre, Hate st signalure 


Mandata, Rio de Janeiro 1979. art 146, par. 2- Dimensions: 210 x 297 mm 
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| Administration qui étabiit te compte MP 8 


‘COMPTE GÉNÉRAL 
Mandats de poste 


Dete du compie 


Adrunisiration correspondente 


TEchangee pendant la perrode 


Avoir de l'Administration qui étabiit le compie Avoir de l'Administration correspondante 
Période 


Mandate Rémunérations 


Totaux 


Déduction après conversion 


Taux de conversron 


Balance 
Acomptes 


Solda 


Détalla des acomptes 


Notre référence Montants 


Timbre da l'Administration qui étabiit ie compte 
Dale et signature 


| Vu et accepté par l'Administration correspondante 
Timbre. date et signature 


Mandats, Rio de Janeiro 1979, art. 147, par. 1- Dimensions: 210 x 297 mm 
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| Administration qui étabiit le compte COMPTE MENSUEL MP 9 
Bons postaux de voyage 


Administration d'emission | Date du compte 


Emission 


Numéro courani | O 
des bons payés Numéro Montant en monnaie du pays payeur 


Mois Bureau 


Total des bons payés 


Rémunération 


Total général des sommes dues par l'Administration d'émission 


Le présent compte mensuel est certitié conforme au total des bons ci-annexés 
Timbre, date et signature 


Mandats, Rio de Janeiro 1979, art. 157, par. 1 - Dimensions: 210 x 297 mm 
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o ______Tm7_—_—2<7ST€Èb__m14y_TtT=È_rr—m—___—@@#@rT@@P@@@@@oco)]mc©uuqrIII 
(recto) 


Talon ADMINISTRATION DES POSTES MP 10 


à la disposition du titulaire 


Cl seesccererereceeoo Messasiatessni auserevanereneseo 


Bureau émetteur 
BON POSTAL DE 


VOYAGE 


Montant Valable du 


(en monnaie du pays 
de paiement) 


au 


BON POSTAL DE VOYAGE 


COLE LL RE 
Bureau payeur (en chittres arabes, avec indication de la monnaie) 


conceseren 0004 G1 000200500010 NNT TIVOLI AO CTOL ISTAT ATTINTO ICT TITTI Ser seriennnnno 


(en toutes lettres) 


Date de paiement PAYADIO .....eocorrtrrrrecererenencressennensose sesvercseosazesscesaceseceneo  QUCIUSIVOMONE 
(Nom du payt de paiement) 


entre les mains de la personne désignée sur la couverture du carnet 


Timbre sec du 
bureau d'émission 


Mandats, Rio de Janeiro 1979, art. 152, par. 1-- Dimensions: 162x 114 mm 


(verso) 


Pièces d'identité produites 


Regu contre ce bon postal de voyage la somme ci-après 


Montant 
Lieu Date 
Signature' 
Timbre à date du Date de paiement 
bureau de paiement 
.| N° du paiement 


Signature du payeur* 


* Doit &tre conforme è celle qui figure sur la couverture 
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| Administration d'émission 


du 
Validité sù (inctus) a 
» © {Nombre 
Description 
des bons 
(en chiftres 
arabes) 
Pays de 
paiement 
Nom et prénoms 
Adresse 
Lieu de domicile 
Titulaire 
Signature 


Mandats, Rio de Janeiro 1979, art. 152, par. 3 - Dimensions: 162 x 115 mm 


. Les bons postaux de voyage sont libellés en mon- 


maie du pays où ils doivent étre payés; ce pays est 
désigné è la 1" page de la couverture du présent 
carnet. 


. Dans les bureaux participant au service, le paie- 


ment a lieu contre remise du bon signé è l'encre. 
L'ayant droit doit justifier de son identità soit par 
la production de son passeport cu d'une carte 
d'identità postale, soit au moyen d'une autre 
preuve admise dans le pays payeur. 


. Lorsque le service payeur ne dispose pas des fonds 


nécessaires au paiement du cu des bons qui lui 
sont présentés, le paiement peut étre suspendu 
jusqu'au moment où ce service s'est procuré les 
fonds. 


. Les sommes versées pour étre converties en bons 


sont, dans le délai de prescription fixé par la légis- 
lation du pays d'émission, garanties aux ayants 
droit jusqu'au moment où les bons ont été régu- 
lièrement payés. La réclamation de l'ayant droit 
concernant le paiement d'un bon à une personne 
non autorisée n'est admise que dans le délai d'un 
an à partir du lendemain de l'émission de ce bon. 
Les Administrations postales ne sont pas respon- 


CARNET DE BONS POSTAUX DE VOYAGE 


(Volr page 4 de la couverture) 


(1° page de la couverture) 


Valeur 


Timbre sec (en relief) 
du bureau émetteur 


MP 11 


(4° page de la couverture) 


sables des conséquences que peuvent entraîner la 
perte, la soustraction cu l'emploi frauduleux de 
carnets cu de l'un ou l'autre des bons qu'ils con- 
tiennent. 


. Aucune réclamation ne peut étre introduite contre 


l’Administration du pays d'émission si le carnet 
qui fait l'objet de la réclamation n'est pas produit. 
Toutefois, en cas de perte d'un carnet ou d'un cu 
de plusieurs bons, l’intéàressé doit prouver è l'Ad- 
ministration émettrice qu'il a demandé la délivrance 
d'un carnet de bons et qu'il a versé, à cet effet, 
la somme totale correspondante. Le rembourse- 
ment ne peut étre effectuò que lorsque ladite Ad- 
ministration s'est assurée que les bons déclarés 
perdus n'ont pas été payés. 


. Les carnets cu l'un cu l'autre des bons qu'ils con- 


tiennent ne sont transmissibles à des tiers ni par 
endossement ni par cession; ils ne peuvent ètre 
mis en gage. 

Sous réserve de ce qui est prévu par la législation 
interne de chaque pays, il n'est pas donné suite 
aux demandes qui sont présentées en vue de faire 
opposition au paiement de bons régulièrement 
émis. 


i 
i 
H 
i 
i 
i 
i 
i 
i 
i 
i 
H 
i 
H 
Ì 
: 
i 
i 
i 
i 
i 
H 
H 
i 
i 
H 
i 
z 
i 
i 
i 
i 
î 
i 
vel 
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i 

4 

\ 

\ (recto) 

i COUPON i \ | Administration des postes MANDAT DE POSTE INTERNATIONAL MP 12 i 
i (Peut étre détaché par I pour libe!lé mécanographique i 
i le bénéficiaire) | Coursducnange' —| 
i 1 
i Montant en chilfres arabes : | Montanten chittres arabes "Somme peyés: _____ S'il y a lieu i 
TI n È ; === application des 


timbres-poste ou 
indication de la 


È Date d'emission 
taxe percue 


Nom et adresse de l'expéditeur | Beneticiarre 


I A porter par l'Administration i 
de paiement loraqu'eile opere 


I la conversion. i 

i timore du bureau Timbre du bureau Indications du bureau d'émission i 
LITOmMISgion d'emission N° du mandat Somme versée i 
4 -_-_ ca ra aa at 
i Pisi Sa I 27 Sa === ji 
i ‘ x / N = == i 
i f) \ I , \ Bursau d'emission | Date pri 
I i] I \ i 
Ù 1 I i) ' H 

H \ f \ U H 
î [N 7) I CN 7) Signature de l'agent : 
j ne” | Nega H 
j i 


Mandats, Rio de Janeiro 1979, art. 104, par. 2 -— Dimensions: 148 x 105 mm, couleur rose 


(verso) 


i 

Ì | Cadre réservè sux endossemente, a'il y a lieu 

i I 

i I 

i n 

i 

I 
I : 
I 
I 


| (MINT -—1lRÉ.-T_Ò. ik UT=<-}k/-—-—rr____mz2i 


I 
Quittance du bénéficialre 


I Regu fa somme indiquée d'autre part 
| Lieu et date 


I i 
"oo rr È iu cm crt di 


H | Signature du bénéficiaire . 

H e eee ee ee e e e e TTT ‘‘eele_)_-__-| 
L I Registre d'arrivée Timbre du bureau payeur 

i iv } 
i f î -_ id i 


n 4 Oy 
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(recto) 
COUPON | Administration des postes MP 13 i 
i; I AUTORISATION DE PAIEMENT 
i i N° de l'autorisation H 
i di Remplacement i 
È Montant en chiffres arabes I Montant en chiffres arabes i 
i I le] Complément 
i Date du mandat original | Montant en toutes lettres et en caractères latina 
i I d'un mandat de poste 
| 
i I A porter par l'Admi- 
; nistration de paiement 
i Nomet adresse de l'expediteur | Nom du bénéliciaire lorsqu'elle opère 


la conversion 


Cours du cnange 


i I 
pdl destination TT" | Sommo posso 
i I] 


Pays de destination 


Timbre du service Timbre du service N“ du mandat | Date 


d'emission I d'émission 
-- - 
Pisi Nu Ficouli Nu i 
4 LI I ‘4 q Bureau d'émission du mandat 

Ì LÀ \ / \ 

i i Ca 

i \ g : 

i \ f) I \ XY, Signature de l'agent qui établit l'autorisation 


Mandats, Rio de Janeiro 1979, art. 116 - Dimensions: 148 x 105 mm, couleur rose 


(verso) 


i | Cadre réservé aux endossements, s'il y a lieù 

| 

i Remplacement d'un 

i mandat de poste I 

i I 

| 

i Complément d'un I 

i mandat de poste I ———@EGMSENT.—_———mÒETI@GG=© EGEO AZZ MES EN 

i I Quittance du bénéficialre 

i I 

i I Regu la somme indiquée d'autre part 

Ì | Lieu et date 

i I 

i | Signature du béneficaire 

| 

5 Il Timbre du bureau payeur 

i Registre d'arrivée H 
ani des 
Hi N° 4 È H 
i I I \ | 
i L \ I 
\ I 
H P) H 
i I x 7 
i I Sonne H 
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[Administration des postes d'origine 1. DEMANDE DE RÉGULARISATION MP 14 (recto) 
L] d'un mandat de poste [_] d'un mandat de versement 
l'Eureau d'origine 
Il. DEMANDE D'AUTORISATION 
|] de palement (verso) 


Date de ia demande 


Bureau d'emission du mandat 


Notre réeférence 


Votre rélerence 


Description du mandat 
[pesetoico du mana {3 Mandat-carte Est] Hancatidieian ivano 


Bureau N“ du mandat Date 


{ ]|Enmonnaiedu paysde paiement [ ]Enmonnaie du pays d'émission 
Montani du mandat 


Bénéficiaire 


Burenu de ché ques poslaur N° du compie 


Renseignements 
complémentaires 


I. Demande de régularisation d'un mandat 


Le mandat décrit ci-dessus, que vous voudrez bien trouver ci-joint, ne peut &tre payé, pour le motif suivant: 


| Indication inexacte, insuffisante ou douteuse du nom ou du domicile du bénéficiaire 
_] Le numéro du compte courant postal indiqué est erroné 

[Al Différences ou omission des noms cu de sommes 

) Ratures ou surcharges dans les inscriptions 

te) Omission de timbres, de signature ou d'autres indications de service 

l_] Indication de la somme à payer dans une monnaie autre que celle qui est admise 
| Dépassement du montant maximal autorisé 

i] Erreur évidente dans le rapport entre la monnaie du pays d'émission et celle du pays de paiement 
| Omission du nom de l'unité monétaire 

|] Emploi de formule non régiementaire 

i] Délai de validité expiré. A viser pour date 


L'avis d'émission (MP 3) n'est pas arrivé. Prière d'en envoyer un duplicata ou de confirmer l'émission 
Autres molife 


Prière de renvoyer le mandat, sous enveloppe, immédiatement après sa régularisation, accompagné de la présente formule 


Mandats, Rio de Janeiro 1979, art. 111, par. 1 — Dimensions: 210 x 297 mm 
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Il. Damande d'actorlsation de palement i MP 14 verso) 


Le mandat décrit ci-contre 
a été égaré avant paiement 
a été détruit avant paiement 
a été perdu avant paiement 


nécessite, par suite d'una erreur de conversion, un palement complémentaire au bénéficlaire 
Montant du puement compiémentaire 


Prière de délivrer une autorisation de paiement et de transmettre calle-ci accompagnée de la présente formule 


Timbre du bureau de pnement et date 
Signature 


Timbre du burosu d'emission du mandat 
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l'Aeministration qui étabit la compie COMPTE MENSUEL MP 15 
Mandats-listes 


Administraton d'emrzion Date du compie 


Débit de 
l'Administration 


Numéros d'ordre internationaux Totaux des listes | NUM8r09 d'ordre internationava émettrice des 
des titres figurant sur les listes des titres figurant sur les listes 


Nombre de mandata 
Mandats taxés (coi. 3) 
PINTCIMAZII ariana loarscr 
Rémunération supp!émentaire (50 c par mandat) 
Rémunération additionnelle sur les mandats payés en main propre 


Mandats en franchise de taxe (colonne 5) 


Total général des sommes dues par l’Administration d'émission 
Timbre. date ei signature 


Mandats, Rio de Janeiro 1979, art. 146, par. 1- Dimensions: 210 x 297 mm 
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i COUPON destiné au titulaire Administration des postes MP 16: 
i QUCCP" iii ! MANDAT DE VERSEMENT INTERNATIONAL i 
i I Cours du change' 

| 

i Montanten chitfres arabes | Montant en chiftres arabes Somme créditée! S'il y a lieu 

: == == application des 


timbres-poste cu 
indication de la 


i Date d'émission I 
= taxe pergue 


re 
Nom et adresse de l'expéditeur | Nom du bénéticiaire 


) CCP n" 
| 


l'Bureau de chèques 


‘A porter par l'Administration 
de paiement lorsqu'elle opère 
«la conversion. 


Timbre du bureau Timbre du bureau 


Indications du bureau d'émission 


d'émission | d'émission 
i da das pae N° du mandat Somme versée 
e - “ e l - “- 
CA N 3 
È \ I Bureau | Date 
i | I I 
i \ ’ —— 
i DI 4 I Signature de l'agent 
H LS Và 
H Sun I 


Mandats. Rio de Janeiro 1979, art. 141, par. 1 - Dimensions: 148 x 105 mm, couleur jaune 


(verso) 
i | Cadre réservé au service de chèques postaux 
i | i 
H Ù i 
i I i 
| 
i i 
|_———————m__ __————_—————————l1_—t—@tt€@PÉ 
H Timbre du bureau de chèques H 
H | postaux qui a porté le mandat H 
H au crédit du compte courant H 
i | postal du bénéficiaire i 
i | 
i i 
i 
I i 
i i 
i I 
I i 
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PROTOCOLE FINAL DU RÈGLEMENT D'EXÉCUTION 
DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES MANDATS DE POSTE 
ET LES BONS POSTAUX DE VOYAGE 


Au moment de procéder à la signature du Règlement d’exécution de l’Arrangement concernant les mandats 
de poste et les bons postaux de voyage conclu à la date de ce jour, les soussignés, au nom de leurs Administrations 
postales respectives, sont convenus de ce qui suit: 


Article unique 

Acomptes 

En raison de sa législation intérieure, l'Administration postale du Mexique n'est pas tenue d’observer les dispo- 
sitions de l'article 149, paragraphe 1, du Règlement d’exécution de l’Arrangement concernant les mandats de poste 


et les bons postaux de voyage, qui visent le versement d'un acompte le quinzième jour du mois au cours duquel 
il a été émis des mandats dont la somme dépasse 30 000 francs-or par mois. 


En foi de quoi, les Piénipotentiaires ci-dessous ont dressé le présent Protocole, qui aura la méme force et la méme 
valeur que si ses dispositions étaient insérées dans le texte méme du Règlement auque! il se rapporte. 


Fait è Rio de Janeiro, le 26 octobre 1979. 


Signatures: les mèmes qu'à l’arrangement. 


Arrangement concernant le service des chèques postaux 


Arrangement 
Règlement d'exécution 
— Formules 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LE SERVICE DES CHÈQUES POSTAUX 


TABLE DES MATIÈRES 


Titre | 


Dispositions préliminaires 


Art. 
1. Objetde l'Arrangement 
2. Relations financières entre les Administrations participantes 
3. Alimentation des comptes courants postaux de liaison. Intéréts moratoires 
4. Bureaux d'échange 
5. Application de l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage 
et de son Règlement d'exécution 
Titre Il 


Virements postaux 


Chapitre | 


Conditions d'admission et d’exécution des ordres de virement 


6. Modes d'échange 
7. Monnaie, Conversion 
8. Montantmaximal 
9. Taxes 
10. Franchise de taxe 
11. Avisde virement 
12. Dispositions particulières aux virements télégraphiques 


PE TINCONCI 


14. Notification des virements 


Chapitre II 


Annulation. Réclamations 


15. Annulation des virements 
16. Réclamations 
17. Virements non portés au crédit du compte du bénéficiaire 
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Chapitre Il 


Responsabilité 
Art. 


18. Principe et étendue de la responsabilité 

19. Exceptions au principe de la responsabilité 

20. Détermination de la responsabilité 

21. Paisment des somries dues. Recours 

22. Délai de paiement 

23. Remboursement à l'Administration intervenante 


Titre Ill 
Versements aux comptes courants postaux 


24. Dispositions générales 
25 Modes d'échange des versements 


Titre IV 


Paiements etfectués par chèques d'assignation ou mandats de poste 


Chapitre | 


Dispositions générales 


26. Modalités d'exécution des paiements 


Chapitre Il 


Emission des chèques d'assignation 


27. Monnaie. Conversion 

28. Montant maximal à l’émission 

29. Taxe è percevcir sur le tireur 

30.  Utilisation de la voie des télécommunications pour la transmission des chèques d'assignation 
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Chapitre Ill 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 
Art. 


31. Avis de paiement. Remise par exprès. Paiement en main propre. Communication destinée au bénéficiaire, 
Retrait. Modification d'adresse. Endossement 
32. Réexpédition 


Chapitre IV 

Paiement des chèques d'assignation 

33. Dispositions diverses 

Chapitre V 

Chèques d’assignation impayés. Autorisation de paiement 


34. Chèques d'assignation impayés 
35. Autorisation de paiement 
36. Chèques d'assignation prescrits 


Chapitre VI 

Responsabilité 

37. Principe et étendue de la responsabilité 
Chapitre VII 


Rémunération de l’Administration de paiement 


38. Rémunération de l’Administration de paiement 


Titre V 


Autres paiements effectués par débit des comptes courants postaux 


39. Dispositions cénérales 


Titre VI 


Délivrance de devises aux voyageurs 
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Chapitre | 


Postchè ques 


Art. 


40. Délivrance des postchèques 

41. Monnaie. Taux de conversion 

42. Montant maximal 

43. Durée de validité 

44, Règles générales de paiement 

45. Rémunération de l'Administration de paiement 
46. Responsabilité 


Chapitre Il 


Chèques postaux de voyage 


47. Chèques postaux de voyage 


Titre VII 
Règlement par virement des valeurs domiciliées dans les bureaux de chèques postaux 
48. Valeursdomiciliées dans les bureaux de chèques postaux 


49. Taxe 
50. Responsabilité 


Titre VIII 
Dispositions diverses 
51. Demande d’ouverture d'un compte courant postal à l'étranger 


52. Franchise postale 
53. Liste des titulaires de comptes 


Titre IX 


Dispositions finales 


54. Application de la Convention 

55. Exceptionà l'application de la Constitution 

56. Conditions d’approbation des propositions concernant le présent Arrangement et son Règlement d'’exécution 
57. Mise à exécution et durée de l’Arrangement 
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Note du Bureau international 


En application de l‘article 8, paragraphe 1, de la Convention, les montants indiqués en franc-or sont 
convertibles en Droit de tirage spécial (DTS) selon le taux de raccordement de 3,061 francs-or = 1 DTS 
entériné par la résolution C 29 du Congrès de Rio de Janeiro 1979. 


ARRANGEMENT CONCERNANT LE SERVICE DES CHÈQUES POSTAUX 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de l'Union, vu l'article 22, paragraphe 4, 
de la Constitution de l'Union postale universelle conclue à Vienne le 10 juillet 1964, ont, d'un commun accord et 
sous réserve de l’article 25, paragraphe 3, de ladite Constitution, arrété l'’Arrangement suivant: 


Titre | 


Dispositions préliminaires 


Article premier 


Objet de l’Arrangement 


Le présent Arrangement régit l'ensemble des prestations que le service des chèques postaux est en mesure d’offrir 
aux usagers des comptes courants postaux et que les pays contractants conviennent d’instituer dans leurs relations 
réciproques. 


Article 2 


Relations financières entre les Administrations participantes 


T. Lorsque les Administrations disposent d'une institution de chèques postaux, chacune d'elles se fait ouvrir, à 
son nom auprès de l’Administration correspondante, un compte courant postal de liaison au moyen duquel sont 
liquidées les dettes et les créances réciproques résultant des échanges effectués au titre du service des chèques 
postaux et, éventuellement, toutes les autres opérations que les Administrations conviendraient de régler par ce 
moyen. 


2. Lorsque l'Administration de paiement ne dispose pas d'une institution de chèques postaux, l’Adminis- 
tration d'émission des chèques d’assignation correspond avec celle-ci conformément aux articles 29 et 30 de 
l’Arrangement concernant les mandats de poste. 


Article 3 


Alimentation des comptes courants postaux de liaison. Intéréts moratoires 


1. Chaque Administration entretient auprès de l'Administration du pays correspondant un avoir en monnaie 
de ce pays sur lequel sont prélevées les sommes dues. Le cas échéant, les sommes transférées pour constituer ou 
alimenter cet avoir sont inscrites au crédit du compte couranit postal de liaison ouvert par l’Administration de 
destination au nom de l’Administration d'origine. 


2. Cet avoir ne peut, en aucun cas, recevoir une affectation autre sans le consentement de l’Administration qui 
l'a constitué. 


3. Si cet avoir est insuffisant pour couvrir les ordres donnés, les virements, les versements et les paiements sont 
néanmoins exécutés, sous réserve des paragraphes 5 et 6 suivants. 


4. L’Administration créancière a le droit d’exiger en tout temps le paiement des sommes dues; éventuellement, 
elle fixe la date à laquelle le paiement devra étre effectué, en tenant compte des délais de transfert. 
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5. Lorsque le découvert est supérieur à 100 000 francs, les sommes à régler deviennent productives d’intérét 
à l’expiration d'un délai de quinze jours à compter de la notification par voie télégraphique de l’absence de 
couverture. Le taux de cet intérét ne peut excéder 6 pour cent par an. 


6. Si, après application du paragraphe 5, l’Administration débitrice ne procède pas au paiement dans les 
quinze jours qui suivent, l’Administration créancière peut suspendre le service huit jours après l'envoi d'un préavis 
télégraphique. 


7. Il ne peut étre porté atteinte au présent article par aucune mesure unilatérale telle que moratoire, inter- 
diction de transfert, etc. 


Article 4 


Bureaux d’échange 


L'échange des listes de virements, de versements ou de chèques d’assignation, les régularisations éventuelles 
de toutes natures ont lieu exclusivement par l'intermédiaire des bureaux de chèques dits ‘’bureaux d'échange” 
désignés par l'Administration de chacun des pays contractants. 


Article 5 


Application de l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage 
et de son Règlement d’exécution 


Sous réserve des dispositions énoncées dans le présent Arrangement, les échanges de versements et de paiements 


sont soumis aux dispositions de l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage et 
de son Règlement d'exécution. 


Titre Il 


Virements postaux 


Chapitre | 


Conditions d’admission et d’exécution des ordres de virement 


Article 6 
Modes d'échange 


Les virements postaux peuvent étre échangés soit par voie postale, soit, si les virements télégraphiques sont admis 
dans les relations entre pays intéressés, par tous moyens de télécommunications. 


Article 7 


Monnaie. Conversion 


1. Sauf entente spéciale, le montant des virements est exprimé en monnaie du pays de destination. 


2. Toutefois, chaque Administration peut admettre que ledit montant soit indiqué en monnaie du pays 
d'origine par le titulaire du compte à débiter. 


3. L'Administration d’origine fixe le taux de conversion de sa monnaie en celle du pays de destination. 
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Article 8 


Montant maximal 


Chaque Administration a la faculté de limiter le montant des virements que tout titulaire de compte peut 
ordonner soit dans une journée, soit au ccurs d'une période déterminéo. 


Article 9 

Taxes 

1. L’Administration d’émission détermine la taxe qu'elle exige du tireur d'un virement postal et qu'elle garde 
en entier. 

2. L'inscription d'un virement au crédit d'un compte courant postal ne peut ètre soumise è une taxe supé- 


rieure à celle qui est éventuellement percue pour une méme opération dans le service intérieur. 


Article 10 


Franchise de taxe 


Sont exonérés de toutes taxes les virements relatifs au service postal échangés dans tes conditions prévues à 
l'article 15 de la Convention. 


Article 11 
Avis de virement 


1. Tout virement transmis par la voie postale fait l'objet d’un avis de virement établi soit par le tireur, soit par 
le bureau de chèéques postaux détenteur de son compte. 


2. Le verso de cet avis ou une partie déterminée du recto peuvent étre utilisés pour une brève communication 
particulière destinée au bénéficiaire. 


3. Les avis de virement sont envoyés sans frais aux bénéficiaires après inscription des sommes virées au crédit 
de leurs comptes. 


Article 12 
Dispositions particulières aux virements télégraphiques 


1. Les virements télégraphiques sont soumis aux dispositionsdu Règlement télégraphique annexé à la Convention 
internationale des téléecommunications. 


2. En sus de la taxe prévue à l'article 9, le tireur d'un virement télégraphique paie la taxe prévue pour la trans- 
mission par la voie des télécommunications, y compris éventuellement celle d'une communication particulière 
destinée au bénéficiaire. 


3. Pour chaque virement télégraphique, le bureau de chèques postaux destinataire établit un avis d’arrivée ou 
un avis de virement du service interne ou international et l'adresse sans frais au bénéficiaire. 


Article 13 
Inscription au compte du bénéficiaire. Avis d'inscription 


1. Après en avoir avisé les Administrations intéressées, l’Administration de destination a la faculté, lors de 
l'inscription au crédit du compte du bénéficiaire et si sa législation l’exige, soit de négliger les fractions d'unité 
monétaire, soit d'arrondir la somme è l’unité monétaire la plus voîsine ou au dixième d‘unité le plus voisin. 
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2. Dans les relations entre pays dont fes Administrations se sont mises d’accord, le tireur peut demander 
à recevoir avis de l’inscription au crédit du compte du bénéficiaire. L'article 48 de la Convention est applicable 
aux avis d'inscription. 


3. La taxe à percevoir conformément au paragraphe 2 est prélevée sur le compte du tireur. 


Article 14 


Notification des virements 


di Les virements sont notifiés par l'Administration d'origine à l'Administration de destination au moyen de 
listes. 


2. Sauf entente spéciale, les sommes à virer sont exprimées, sur la liste, en monnaie du pays de destination. 


Chapitre Il 


Annulation. Réclamations 


Article 15 


Annulation des virements 


Le tireur d'un virement peut, aux conditions fixées à l'article 33 de la Convention, faire annuler ce virement aussi 
longtemps que l’inscription au crédit du compte du bénéficiaire n'a pas été effectuée. Toute demande 
d’annulation doit étre formulée par écrit et adressée à l’Administration è laquelle le tireur a donné l’ordre de 
virement. 


Article 16 


Réclamations 


1. Toute réclamation concernant l’'exécution d'un virement est adressée par le tireur à l’Administration è 
laquelle il a donné l’ordre de virement, sauf s'il a autorisé le bénéficiaire à s'entendre avec l'Administration qui 
tient le compte de celuici. 


2. L'article 42 de la Convention est applicable aux réclamations. 


Article 17 


Virements non portés au crédit du compte du bénéficiaire 


Le montant de tout virement qui, pour une cause quelconque, n'a pas pu ètre porté au crédit du compte du 
bénéficiaire est reporté au crédit du compte du tireur. 
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Chapitre Ill 


Responsabilité 


Article 18 


Principe et étendue de la responsabilité 


1. Les Administrations sont responsables des sommes portées au débit du compte du tireur jusqu'au moment 
où le virement a été régulièrement exécuté. 


2. Les Administrations sont responsables des indications erronées fournies par leur service sur les listes de 
virements ou sur les virements télégraphiques. La responsabilité s'étend aux erreurs de conversion et aux erreurs 
de transmission. 


3. Les Administrations n’assument aucune responsabilité pour les retards qui peuvent se produire dans la 
transmission et l'exécution des virements. 


4. Les Administrations peuvent également convenir entre elles d'appliquer des conditions plus étendues de 
responsabilité adaptées aux besoins de leurs services intérieurs, 


Article 19 


Exceptions au principe de la responsabilité 


Les Administrations sont dégagées de toute responsabilité: 

a) lorsque, par suite de la destruction des documents de service résultant d'un cas de force majeure, elles ne 
peuvent rendre compte de l’exécution d'un virement, è moins que la preuve de leur responsabilité n’ait été 
autrement administrée; 

b) lorsque le tireur n'a formulé aucune réclamation dans le délai prévu è l'article 42, paragraphe 1, de la 
Convention. 


Article 20 


Détermination de la responsabilité 


9 
Sous réserve de l'article 24, paragraphes 2 à 5, de l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons 
postaux de voyage, la responsabilité incombe è l’Administration du pays dans lequel l’erreur s'est produite. 


Article 21 


Paiement des sommes dues. Recours 


1. L'obligation de désintéresser le réclamant incombe à l’Administration saisie de la réclamation. 


2. Quelle que soit la cause du remboursement, la somme à rembourser au tireur d'un virement ne peut 
dépasser celle qui. a été portée au débit de son compte. 


3. L'Administration qui a désintéressé le réclamant a le droit d'exercer le recours contre l’Administration 
responsabile. 


4. L'Administration qui a supporté en dernier lieu le dommage a un droit de recours, jusqu'à concurrence de la 
somme payée, contre la personne bénéficiaire de cette erreur. 


— Suppl. straord, G,U.p.,I-n.189. 
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Article 22 


Délai de paiement 


1. Le versement des sommes dues au réclamant doit avoir lieu dès que la responsabilité du service a été établie, 
dans un délai limite de six mois à compter du lendemain du jour de la réclamation. 


2. Si l’Administration présumée responsable, régulièrement saisie, a laissé s’écouler cinq mois sans donner de 
solution définitive à une réclamation, l'Administration auprès de laquelle la réclamation a été introduite est 
autorisée.à désintéresser le réclamant pour le compte de l’autre Administration. 


‘Article 23 


Remboursement à l’Administration intervenante 


1. L'Administration responsable est tenue de désintéresser l’Administration qui a remboursé le réclamant, dans 
un délai de quatre mois à compter du jour de l’envoi de la notification du remboursement. 


2. A l'expiration dece délai, la somme due à l’Administration qui a remboursé le réclamant devient productive 
d'intéréts moratoires à raison de 6 pour cent par an. 


Titre III 


Versements aux comptes courants postaux 


Article 24 


Dispositions générales 


1. Toute personne résidant dans l'un des pays qui assurent le service des versements postaux peut ordonner des 
versements au profit d'un compte courant postal tenu dans un autre de ces pays. 


2. Sous réserve des dispositions particulières ci-après, tout ce qui est expressément prévu pour les virements 
postaux s’applique également aux versements. 


3. L'Administration d’émission détermine la taxe qu'elle exige de l'expéditeur d'un versement postal et qu'elle 
garde en entier. Cette taxe ne peut pas étre supérieure à celle qui est percue pour l’émission d'un mandat de poste. 


4. Un rétépissé est délivré gratuitement au déposant au moment du versement des fonds. 


5. Sauf entente spéciale, les versements sont notifiés par l’Administration d'origine à l'’Administration de 
destination au moyen de listes. 


Article 25 


Modes d'échange des versements 


1. Les échanges de versements aux comptes courants postaux peuvent étre opérés dans les conditions prévues 
à l'article 6. Ils sont effectués au moyen d'’avis de versement ou de mandats de versement. 


2. Les Administrations conviennent d’adopter pour l'échange des versements par voie postale le type de 
formule et la réglementation qui s'adaptent le mieux è l’organisation de leur service. Elles peuvent notamment 
convenir d’utiliser dans leurs relations réciproques l’avis de versement de leur service intérieur. 


3. L'échange par la voie des télécommunications s'opère d’après les dispositions éventuellement prévues pour 
les mandats télégraphiques. 
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Titre IV 


Paiements effectués par chèques d'assignation ou mandats de poste 


Chapitre | 


Dispositions générales 


Article 26 


Modalités d'exécution des paiements 
1. Les paiements internationaux effectués par débit des comptes courants postaux peuvent étre effectués au 


moyen de chèques d’assignation, de mandats-cartes ou de mandats-listes. 


2. Les Administrations conviennent d’adopter pour le service des paiements la réglementation qui s‘adapte le 
mieux à l’organisation de leur service, Elles peuvent utiliser des formules de leur régime intérieur en représentation 
de chèques d'assignation qui leur sont adressés. 


3. Les mandats-cartes et les mandats-listes émis en représentation des sommes débitées des comptes courants 
postaux sont soumis aux dispositions de l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de 
voyage et de son Règlement d’exécution. 


Chapitre Il 


Emission des chèques d'assignation 


Article 27 


Monnaie. Conversion 


L'article 7 s'applique aux chèques d’assignation. 


Article 28 


Montant maximal à l’émission 


L'Administration d'origine a la faculté de limiter le montant des paiements que tout tireur peut ordonner soit 
dans une journée, soit au cours d'une période déterminée. 


Article 29 


Taxe à percevoir sur le tireur 


L'Administration d'origine détermine la taxe qu'elle exige du tireur d'un chèque d'assignation. 


Article 30 


Utilisation de la voie des télécommunications pour la transmission des chèques d’assignation 


1. Les chèques d'assignation peuvent étre transmis par la voie des télécommunications, soit entre le bureau 
d'échange de l'Administration d'origine et le bureau d’échange de l’Administration de paiement, soit entre le 
bureau d'échange de l’Administration d'origine et le bureau de poste chargé du paiement, lorsque les Adminis- 
trations conviennent d'utiliser ce mode de transmission. 


2. Les articles 4 et 8 de l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage 
s'appliquent aux chèques d’assignation télégraphiques. 


548 Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


Chapitre Ill 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


Article 31 


Avis de paiement. Remise par exprès. Paiement en main propre. Communication destinée au bénéficiaire. 
Retrait. Modification d’adresse. Endossement 


Les articles 9, 10 et 12 de l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage sont 
applicables aux chèques d’assignation. i 


Article 32 
Réexpédition 


1. Le chèque d'assignation ne peut étre réexpédié en dehors des limites du pays de destination. 


2. Lorsque le bénéficiaire a fixé sa résidence hors du pays de première destination, le chèque d’assignation est 
traité comme chèque impayé. Si la réglementation intérieure du pays d'origine le permet, le tireur est avisé de la 
nouvelle adresse du bénéficiaire. 


Chapitre IV 


Paiement des chèques d'’assignation 


Article 33 


Dispositions diverses 


1. L'Administration de paiement n°est pas tenue d'assurer le paiement à domicile des chèques d'assignation 
dont le montant excède celui des mandats de poste habituellement payés à domicile. 

2. En ce qui concerne la durée de validité, le visa pour date, les règles générales de paiement, la remise par 
exprès, les taxes éventuellement pergues sur le bénéficiaire, les dispositions particulières au paiement: telè- 
graphique, les articles 13 à 18 de l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage 
sont applicables aux chèques d'assignation pour autant que les règles du service intérieur ne s'y opposent pas. 


Chapitre V 


Chèques d'assignation impayés. Autorisation de paiement 


Article 34 


Chèques d’assignation impayés 


Le montant de tout chèque d'’assignation qui n'a pu étre payé pour l'un des motifs indiqués è l’article 19 de 
l'’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage est remis à la disposition du service 
des chèques postaux de l'Administration d'origine par l’intermédiaire du bureau d’échange des chèques postaux 
de l'Administration de paiement pour étre réinscrit au crédit du compte du tireur. 
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Article 35 
Autorisation de paiement 


1. Tout chèque d’assignation égaré, perdu ou détruit avant paiement peut à la demande du tireur ou du 


2. A l’exception du paragraphe 1, l'article 20 de l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons 
postaux de voyage s'applique aux autorisations de paiement établies en remplacement d'un chèque d’assignation. 


Article 36 


Chèques d'assignation prescrits 


L'article 21 de l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage est applicable aux 
chèques d’assignation prescrits. 


Chapitre VI 


Responsabilité 


Article 37 


Principe et étendue de la responsabilité 


1. Les Administrations sont responsables des sommes portées au débit du compte du tireur jusqu'au moment 
où le chèque d'’assignation a été régulièrement payé. 


2. Les Administrations sont responsables des indications erronées fournies par leur service sur les listes de 
chèques d'assignation ou sur les documents remis au service télégraphique pour la transmission des chèques 
d'assignation télégraphique. La responsabilité s'étend aux erreurs de conversion et aux erreurs de transmission. 


3. Les Administrations n’assument aucune responsabilità pour les retards qui peuvent se produire dans la 
transmission ou le paiement des chèques d’assignation. 


4. Les Administrations peuvent également convenir entre elles d’appliquer des conditions plus étendues de 
responsabilité adaptées aux besoins de leurs services intérieurs. 


5. Les articles 23, 24, 25, 26 et 27 de l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux 
de voyage s'appliquent aux chèques d'assignation. 


Chapitre VII 


Rémunération de l’Administration de paiement 


Article 38 


Rémunération de l’Administration de paiement 


1. L'Administration d'émission attribue à l’Administration de paiement pour chaque chèque d'assignation une 
rémunération dont le taux est fixé, en fonction:-du montant moyen des chèques d'assignation compris dans les 
fettres d'envoi adressées au cours de chaque mois à: 

_ 1,80 franc jusqu'à 200 francs; 

_ 2,20 francs au-delà de 200 francs et jusqu'à 400 francs; 

— 2,70 francs au-delà de 400 francs et jusqu'à 600 francs; 

— 3,30 francs au-delà de 600 francs et jusqu'à 800 francs; 

_ 4,00 francs au-delà de 800 francs et jusqu'à 1000 francs; 

- 4,80 francs au-delà de 1000 francs. 
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2. Au lieu des taux prévus au paragraphe 1, les Administrations peuvent toutefois convenir d’attribuer .une 
rémunération uniforme en DTS ou en monnaie du pays de paiement indépendante du montant des chèques 
d’assignation. 

3. La rémunération due à l’Administration de paiement est établie chaque mois de la facon suivante: 

a) le taux de rémunération en DTS à appliquer pour chaque chèque d’assignation est déterminé après conversion 
en DTS du montant moyen des chèques d’assignation, sur la base de la valeur moyenne du DTS dans la 
monnaie du pays de paiement telle qu‘elle est définie à l'article 104 du Règlement de la Convention; 

b) le montant total en DTS, obtenu pour la rémunération relative à chaque compte, est converti dans la 
monnaie du pays de paiement sur la base de la valeur réelle du DTS en vigueur le dernier jour du mois 
auquel le compte se rapporte; 

c) lorsque ta rémunération uniforme prévue au paragraphe 2 est fixée en DTS, sa conversion en monnaie du 
pays de paiement est effectuée comme il est dit à l'alinéa b). 


Titre V 


Autres paiements effectués par débit des comptes courants postaux 


Article 39 


Dispositions générales 


1. Les paiements internationaux è assurer par débit des comptes courants postaux peuvent également étre 
effectués au moyen de bandes magnétiques ou de tout autre support convenu entre les Administrations. 


2. Les Administrations de destination peuvent utiliser des formules de leur régime intérieur en représentation 
des ordres de paiement qui leur sont ainsi adressés. Les conditions d'échange sont alors fixées dans des conventions 
particulières adoptées par les Administrations concernées. 


Titre VI 


Délivrance de devises aux voyageurs 


Chapitre | 


Postchè ques 


Article 40 


Délivrance des postchèques 


1. Chaque Administration peut délivrer aux. titulaires de comptes postaux des postchèques payables à vue aux 
guichets des bureaux de poste des pays contractants qui conviennent d’instituer ce service dans leurs relations 
réciproques. Les postchèques peuvent également étre remis en paiement à des tiers après entente entre les Admi- 
nistrations contractantes. 


2. Il est remis également aux titulaires de comptes postaux auxquels des postchèques ont été délivrés une carte 
de garantie postchèque qui doit étre présentée au moment du paiement. 
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Article 41 


Monnaie. Taux de conversion 


1. Le montant maximal garanti est imprimé au verso de chaque postchèque, ou sur une annexe, en monnaie 
des divers pays contractants. 


2. Sauf accord particulier avec l’Administration de paiement, l’Administration d’émission fixe le taux de 
conversion de sa monnaie en celle du pays de paiement. 


Article 42 


Montant maximal 


Le montant maximal qui peut étre payé au moyen d'un postchèque est fixé d'un commun accord par les pays 
contractants. 


Article 43 


Durée de validité 


1. La durée de validité des postchèques est fixée éventuellement par l’Administration d’émission. 
2. Elle est indiquée sur le postchèque par l’impression de la date ultime de validité. 


3. En l’absence d'une telle indication, la validité des postchèques est illimitée. 


Article 44 


Régles générales de paiement 


Le montant des'postchèques est versé au bénéficiaire en monnaie légale du pays de paiement aux guichets des 
bureaux de poste. 


Article 45 


Rémunération de l’Administration de paiement 


Les Administrations qui conviennent de participer au service des postchèques fixent d'un commun accord le 
montant de la rémunération qui est attribuée à l’Administration de paiement. 


Article 46 
Responsabilité 


L'Administration de paiement est déchargée de toute responsabilité lorsqu'elle peut établir que le paiement a été 
effectué dans les conditions réglementaires. 
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Chapitre Il 


Chèques postaux de voyage 


Article 47 


Chèques postaux de voyage 


1. A tout titulaire d'un compte courant postal tenu dans l’un des pays qui conviennent d’échanger des chèques 
postaux de voyage, il peut étre délivré, sur sa dermande, des chèques postaux de voyage payables dans un autre de 
ces pays. 


2. Les conditions d'admission et l’'exécution des paiements au moyen de chèques postaux de voyage sont 
réglées par les pays qui conviennent de les échanger. 


Titre VII 


Règlement par virement des valeurs domiciliées dans les bureaux de chèques postaux 


Article 48 


Valeurs domiciliées dans les bureaux de chèques postaux 


1. Sous réserve d’accord avec l’Administration du pays domiciliataire, les bureaux de chèques postaux qui 
recoivent à l'encaissement des chèques bancaires ou effets de commerce domiciliés dans un bureau de chèques 
postaux étranger les transmettent au bureau domiciliataire qui procède au règlement par virement postal. 


2. Les valeurs doivent satisfaire aux conditions de forme prévues pour les valeurs à recouvrer. 


3. Les Administrations arrétent d'un commun accord les dispositions nécessaires à l’exécution des formalités 
de protèt ainsi que les conditions dans lesquelles peuvent étre acceptés les paiements partiels. 


Article 49 


Taxe 


Toute valeur prise à l’encaisserment par un bureau de chèques postaux peut donner lieu, au profit de l’Adminis- 
tration qui la regoit, à la perception d'une taxe de 20 centimes au maximum. 


Article 50 


Responsabilité 


1. Les Administrations sont responsables du montant des valeurs portè au débit des comptes. 


2. Les Administrations ne sont tenues à aucune responsabilité du chef des retards: 

a) dans la transmission ou dans la présentation des valeurs; 

b) dans l’établissement des protéts ou dans l'exercice des poursuites judiciaires dont elles se seraient chargées 
par application de l'article 48, paragraphe 3. 
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Titre VIII 


Dispositions diverses 


Article 51 


Demande d’ouverture d'un compte courant postal à l’étranger 


1. En cas de demande d'’ouverture d'un compte courant postal dans un pays avec lequel le pays de résidence 
du requérant échange des virements postaux, l'’Administration de ce pays est tenue, pour la vérification de la 
demande, de préter son concours à l'Administration chargée de tenir le compte. 


2. Les Administrations s'engagent à effectuer cette vérification avec tout le soin et toute la diligence désirables, 
sans toutefois qu‘elles aient à assumer de responsabilité de ce chef. 


3. Sur demande de l'Administration qui tient le compte, l’Administration du pays de résidence intervient aussi, 
autant que possible, pour la vérification des renseignements concernant toute modification de la capacité juridique’ 
de l’affilié. 


Article 52 


Franchise postale 


1. Les plis contenant des extraits de comptes adressés par les bureaux de chèques postaux aux titulaires de 
comptes sont envoyés par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface) et remis en franchise dans tout pays de 
l'Union. 


2. La réexpéditiondeces plisdans tout pays de l'Union ne leur enlève, en aucun cas, le bénéfice de la franchise. 


Article 53 


Liste des titulaires de comptes 


1. Les titulairesde comptes peuvent obtenir, par l'intermédiaire de l'Administration qui tient leurs comptes, les 
listes de titulaires publiées par les autres Administrations, aux prix déterminés par celles-ci dans leur service intérieur. 


2. Chaque Administration fournit aux Administrations des autres pays contractants, à titre gratuit, les listes 
nécessaires à l'exécution du service. 


3. La responsabilité des Administrations ne peut pas étre engagée du fait d'erreurs figurant dans la liste des 
titulaires de comptes. 


Titre IX 


Dispositions finales 


Article 54 


Application de la Convention 


La Convention est applicable, le cas échéant, par analogie, en tout ce qui n'est pas expressément réglé par le 
présent Arrangement. 
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Article 55 


Exception à l’application de la Constitution 


L'article 4 de la Constitution n'est pas applicable au présent Arrangement. 


Article 56 


Conditions d’approbation des propositions concernant le présent Arrangement et son Règlement d'exécution 


1. Pour devenir exécutoires, les propositions soumises au Congrès et relatives au présent Arrangement et à son 
Règlement doivent étre approuvées par la majorité des Pays-membres présents et votant qui sont parties à l’Arran- 
gement. La moitié au moinsde ces Pays-membres représentés au Congrès doivent étre présents au moment du vote. 


2. Pour devenir exécutoires, les propositions introduitesentre deux Congrès et relatives au présent Arrangement 

et à son Règlement doivent réunir: 

a) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nouvelles dispositions ou de la modification des dispo- 
sitions du présent Arrangement et de son Règlement; 

b) la majorité des suffrages, s'il s'agit de l’interprétation du présent Arrangement et de son Règlement, hors le 
cas de différend à soumettre à l'arbitrage prévu à l'article 32 de la Constitution. 


Article 57 


Mise à exécution et durée de l'Arrangement 
Le présent Arrangement sera mis à exécutionle 1er juillet 1981 et demeurera en vigueur jusqu'à la mise à exécution 


des Actes du prochain Congrès. 


En foi de quoi, les PIénipotentiaires des Gouvernements des pays contractants ont signé le présent Arrangement 
en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du pays siège de l'Union. Une copie en sera 
remise à chaque Partie par le Gouvernement du pays siège du Congrès. 


Fait à Rio de Janeiro, le 26 octobre 1979. 


Voir les signatures ci-après. 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE Pour LA RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE 
D'AFGHANISTAN: DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
SOCIALISTE D'ALBANIE: 


gle: 


Pour LA RÉPUBLIQUE FEDERALE 
D'ALLEMAGNE: 


Il. fra li 
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Pour LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE: Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
D'ANGOLA: 


Pour LE ROYAUME DE L'ARABIE 
SAOUDITE: 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell'11 luglio 1981 557 


Pour LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE: Pour LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE: 


E | ds 


IZZIZA, Uuubuhu 
ti 
Pour L'AUSTRALIE: Pour LE COMMONWEALTH DES BAHAMAS: 


Pour L'ÉTAT DE BAHRAIN: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DU Pour LA BELGIQUE: 
BANGLADESH: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DU 
BÉNIN: 


Pour BARBADE: 


dj BAI d 


<. fran si 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 559 


Pour LE ROYAUME DE BHOUTAN: Pour LA RÉPUBLIQUE DE BOLIVIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIETIQUE DE BIÉLORUSSIE: 


Pour LA REPUBLIQUE SOCIALISTE DE Pour LA RÉPUBLIQUE DU BOTSWANA: 
L'UNION DE BIRMANIE: 
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Pour LA REEGBLIORE FÉEDÉRATIVE Pour LA RÉPUBLIQUE UNIE DU CAMEROUN: 
DU BRESIL: 


Pour LE CANADA: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE BULGARIE: 


Pour LA REPUBLIQUE DU BURUNDI: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU CAP-VERT: 
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Pour LA CENTRAFRIQUE: Pour LA REPUBLIQUE DE CHYPRE: 


Pour LE CHILI: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE 
CHINE: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE Pour LA REPUBLIQUE DE COSTA-RICA: 
ISLAMIQUE DES COMORES: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DU CONGO: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE COTE D’IVOIRE: 


I 


BOT 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE:; 


U Vi 44 


I 
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?our LA REPUBLIQUE DE CUBA: Pour LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE ARABE D'ÉGYPTE: 
Pour LE ROYAUME DE DANEMARK: 


Iron bind, 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE EL SALVADOR: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE DJIBOUTI: 
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Pour LES ÉMIRATS ARABES UNIS: Pour L'ESPAGNE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE L'ÉQUATEUR: 
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Pour L'ÉTHIOPIE: ‘{ Pour LA RÉEPUBLIQUE FRANGAISE: 


Pour FIDJI: 


Pour LA REPUBLIQUE GABONAISE: 


n 
1 AS vr | Zi 
Pour LA REÉPUBLIQUE DE FINLANDE: 
Sa Paci Ai 


Apollo 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DE GAMBIE: Pour LE ROYAUME-UNI DE GRANDE- 
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD, 
TLES DE LA MANCHE ET ILE DE MAN: 


— Mo 
Liotti 
vga 


Pour LE GHANA: \ ‘ ag 
Cu ded 


Pour LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
DONT LES RELATIONS INTERNATIO- 
NALES SONT ASSUREES PAR LE 
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D'IRLANDE DU NORD: 


« lo 


567 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


Pour LA GRECE: Pour LA REPUBLIQUE POPULAIRE 
REVOLUTIONNAIRE DE GUINEE: 


PE figiorgit 


Pour GRENADE: Pour LA REPUBLIQUE DE GUINÉE-BISSAU: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU GUATÉMALA: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE 
EQUATORIALE: 
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Pour LA GUYANE: Pour LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS: 


Pour LA RÉPUBLIQUE D'HAITI: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
HONGROISE: 


pour LA RÉPUBLIQUE DE HAUTE-VOLTA: Pour L’'INDE: 


pa 


LD, 


Pour LA RÉPUBLIQUE D'INDONESIE: 
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Pour L'IRAN: Pour L'IRLANDE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE D'ISLANDE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE D'IRAQ: 


Pour ISRAÈL: 
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Pour L'ITALIE: Pour LA JAMATQUE: 


Pour LE JAPON: 


AU Wir 


Pour (AL) JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE 
POPULAIRE SOCIALISTE: 


ia 
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Pour LE ROYAUME HACHEMITE Pour KUWAIT: 
DE JORDANIE: 


Pour LA REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE 
POPULAIRE LAO: 


Pour KAMPHUCHEA DÉMOCRATIQUE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE KENYA: Pour LE ROYAUME DU LESOTHO: 
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Pour LA REPUBLIQUE LIBANAISE: Pour LA PRINCIPAUTÉ DE 
LIECHTENSTEIN: 


Pour LA REPUBLIQUE DE LIBÉRIA: 


Pour LE LUXEMBOURG: 


O A 
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Pour LA REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE “ Pour MALAWI: 
DE MADAGASCAR: 


Pour LA MALAISIE: 


Pour LA REPUBLIQUE DES MALDIVES: 


Pour LA REPUBLIQUE DU MALI: 
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Pour MALTE: Pour LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE DE 
MAURITANIE: 


Pour LE ROYAUME DU MAROC: Pour LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE: 


Pour MAURICE: Pour LA PRINCIPAUTE DE MONACO: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE Pour LE NÉPAL: 
DE MONGOLIE: 


Pour LA REPUBLIQUE POPULAIRE Pour LA REPUBLIQUE DU NICARAGUA: 
DU MOZAMBIQUE: 


7 


Pour LA REPUBLIQUE DE NAURU: Pour LA REPUBLIQUE DU NIGER: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE Pour LA NOUVELLE — ZÉLANDE: 
DE NIGÉRIA: 


Pour LE SULTANAT D'OMAN: 


Pour LA NORVÈGE: 


Pour L'OUGANDA: 
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Pour LE PAKISTAN: Pour LA RÉPUBLIQUE DE PARAGUAY: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE PANAMA: 


Pour LES PAYS-BAS: 


Pour LA PAPQUASIE-NOUVELLE- 
GUINÉE: 


Pour LES ANTILLES NÉEERLANDAISES: 


19 — Suppl. straord. G.U. p.I-n. 189. 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU: Pour LE PORTUGAL: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE Pour L'ÉTAT DE QATAR: 
DE POLOGNE: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE Pour LA RÉPUBLIQUE RWANDAISE: 
ALLEMANDE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DÉMOCRATIQUE DE CORÉE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE SAINT-MARIN: 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DE ROUMANIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DE SAO TOME-ET-PRINCIPE: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL: Pour LA RÉPUBLIQUE DE SIERRA LEONE: 
gf . 


e 
Vv 


Pour SINGAPOUR: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DES SEYCHELLES: Pour LA RÉPUBLIQUE DEÉMOCRATIQUE 
DE SOMALIE: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE-DEÉMOCRATIQUE Pour LA CONFEDÉRATION SUISSE: 


DU SOUDAN: 
h LA ' 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DÉMOCRATIQUE DE SRI LANKA: 


Pour LA SUÈDE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU SURINAME: 
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Pour LE ROYAUME DU SWAZILAND: Pour LA REPUBLIQUE DU TCHAD: 


Pour LA RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
TCHÉCOSLOVAQUE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE: 


Pour LA THATLANDE: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE TOGOLAISE: Pour LA TUNISIE: 


Wier L_ 


Pour LE ROYAUME DES TONGA: Pour LA TURQUIE: 


NI 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE TRINITÉ-ET- Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
TOBAGO: SOVIETIQUE D'UKRAINE: 
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Pour L'UNION DES RÉPUBLIQUES Pour LA REPUBLIQUE DE VENEZUELA: 
SOCIALISTES SOVIETIQUES: 


Pour .LA RÉPUBLIQUE ORIENTALE 
DE L'URUGUAY: 


(A (n) Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
Cona DU VIET NAM: 


Pour L'ÉTATDE LA CITÉ DU VATICAN: 
Pour LA RÉPUBLIQUE ARABE DU YEMEN: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE Pour LA RÉPUBLIQUE DE ZAMBIE: 
POPULAIRE DU YEMEN: 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
FEDÉRATIVE DE YOUGOSLAVIE: 
l 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU ZAÎRE: 
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION 
DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LE SERVICE DES CHÈQUES POSTAUX 


TABLE DES MATIÈRES 


Titre | 


Dispositions communes à tous les services de chèques postaux 


Art. 


101. Renseignements à fournir par les Administrations 
102. Formules à l’usage du public 


Titre Il 


Dispositions générales 


103. Fonctionnement du compte courant postal de liaison 


Titre Ill 


Virements 


Chapitre | 


Emission. Notification 


104. Inscriptions sur les formules 

105. Etablissement des avis de virement 
106. Listes de virements 

107. Etablissement des lettres d'envoi 
108. Notification des virements 
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Chapitre Il 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


Art. 


109. Demande d'avis d'inscription 
110. Demande d’annulation d'un virement 
111. Réclamations 


Chapitre Ill 

Opérations au bureau de chèques destinataire 

112. Renvoi de l’'avis d'inscription 

113. Vérification des envois et traitement des irrégularités 


114. Annulation d’un virement 
115. Non-exécution d'un virement 


Chapitre IV 


Règlements financiers entre Administrations 


116. Paiement des sommes dues 


Chapitre V 


Virements télégraphiques 


117. Dispositions communes 

118. Etablissement des virements télégraphiques 

119. Listes de virements télégraphiques 

120. Etablissement des lettres d’envoi 

121. Demande d’avis d'inscription 

122. Inscription des virements télégraphiques 

123. Avis d'’inscription 

124. Vérification des envois et traitement des irrégularités 


Titre IV 


Versements postaux 
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Chapitre | 


Avis de versement 


Art. 
125. Dispositions générales 


Chapitre Il 


Mandats de versement. Traitement des versements regus par mandats de versement MP 16 
à destination d'une Administration dont l’organisation 
des chèques postaux est basée sur l’utilisation de l’avis de versement VP 1 


126. Dispositions générales 

127. Acheminement des mandats de versement 

128. Etablissement et rèéglement des comptes de mandats de versement MP 16 parvenant 
directement à un bureau de chèques postaux de destination 
qui n’utilise pas les mandats pour créditer ses comptes de chèques postaux 


Titre V 


Paiements effectués par chèques d‘assignation 


Chapitre | 


Emission des chèques d’assignation 


129. Formule de chèques d'assignation 
130. Etablissement des chèques d’assignation 
‘131. Mentions interdites ou autorisées. Recommandations d’office 


Chapitre Il 


Notification des chèques d'assignation 


132. Liste de chèques d’assignation 

133. Etablissement des lettres d’envoi 

134. Services spéciaux. Mentions è porter sur les listes 

135. Notification des chèques d'assignation à destination d'Administrations disposant d'une institution 
de chèques postaux 

136. Notification des chèques d'assignation à destination d'Administrations ne disposant pas d'un service 
de chèques postaux 

137. Retrait. Modification d’adresse 
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Chapitre III 


Opérations auprès de l’Administration de paiement 


Art. 

138. Listes manquantes ou irrégulières 

139. Traitement des listes et des lettres d’envoi par le service de chèques postaux de destination 

140. Traitement deslistes et des lettres d'envoi par l’Administration de destination qui ne dispose pas d'un service 
de chèques postaux 

141, Chèques d'assignation irréguliers 

142. Etablissement de l’avis de paiement 

143. Chèques d’assignation impayés 

144, Réclamations 

145. Autorisations de paiement. Chèques d’assignation perdus ou détruits après paiement 

146. Etablissement des chèques d’assignation télégraphiques 

147. Avis d'émission 

148. Transmission des chèques d'assignation télégraphiques 

Titre VI 

Postchèques 

Chapitre | 

Formules 

149. Postchèques 

150. Carte de garantie postchèque 

Chapitre Il 


Paiement des postchèques 


151. 
152. 
153. 
154. 


Présentation des postchèques 

Conditions de paiement 

Renvoi des postchèques payés au service des chèques postaux d'origine 
Remplacement des postchèques perdus après paiement 


Titre VII 


Valeurs domiciliées dans les bureaux de chè ques postaux 


155. 
156. 
157. 
158. 


Application du Règlement d’exécution de l’Arrangement concernant les recouvrements 


Conditions particulières à remplir par les valeurs 


Etablissement et transmission des bordereaux d’envoi des valeurs 
Envoi des fonds 
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Titre VIII 


Dispositions diverses 


Art. 


159. Plis en franchise contenant des extraits de comptes 
160. Demande d’ouverture d’un compte courant postal à l'étranger 


Titre IX 


Dispositions finales 


161. Mise à exécution et durée du Règlement 


ANNEXES: FORMULES 
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Note du Bureau international 


Vu les dispositions des articles 8 de la Convention, 101, 102 et 103 du Réglement d’exécution de celle-ci, 
les Administrations peuvent remplacer dans les formules de comptes toutes les indications en franc-or par 
des indications en Droit de tirage spécial (DTS), ou se contenter d’ajouter une rubrique supplémentaire pour 
convertir en DTS le résultat final (exprimé en franc-or) au taux de raccordement de 3,061 francs-or=1 DTS. 
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION 
DE L’ARRANGEMENT CONCERNANT LE SERVICE DES CHEQUES POSTAUX 


Les soussignés, vu l'article 22, paragraphe 5, de la Constitution de l’Union postale universellè conclue à Vienne le 
10 juillet 1964, ont, au nom de-feurs Administrations postales respectives, arrété, d'un commun accord, les 
mesures suivantes pour assurer l'exécution de l’Arrangement concernant le service des chèques postaux: 


Titre | 


Dispositions communes à tous les services de chèques postaux 


Article 101 


Renseignements à fournir par les Administrations 


1. 
a) 
b) 
c) 


d) 


2. 


Les Administrations doivent se communiquer directement: 

les noms des bureaux d'échange visés à l'article 4 de l’Arrangement; 

les spécimens des empreintes des timbres d'authentification en usage dans les bureaux d’échange; 

la liste — revétue des spécimens de leur‘signature -- des fonctionnaires qui ont qualité dans ces bureaux pour 
signer les lettres d’envoi; cette liste doit étre fournie en un nombre suffisant d'exemplaires pour les besoins 
du service. En cas de modification, une nouvelle liste complète est transmise à l’Administration corres- 
pondante; toutefois, s’il s'agit seulement d'annuler l’une des signatures communiquées, il suffit de la faire 
biffer sur la liste existante qui continue à étre utilisée; 

le taux de conversion fixé pour les ordres de virement, de versement, ou les chèques d'assignation, si la 
demande en est faite expressément. 


En outre, chaque Administration doit communiquer aux autres Administrations, par l'intermédiaire du 


Bureau international, les renseignements ci-après: 


a) la liste des pays avec lesquels elles échangent des virements, des versements postaux, des chèques d‘assignation 
cu des postchèques et, éventuellement, des virements, des versements ou des chèques d'assignation 
télégraphiques; 

b) tes nomsdesbureaux d'échange visés à l'article 4 de l’Arrangement. 

3. Toute modification aux renseignements visés ci-dessus doit étre notifiée sans retard. 

Article 102 


Formules à l’usage du public 


1. 


En vue de l’application de l'article 10, paragraphe 3, de la Convention, sont considérées comme étant è 


l'’Usage du public les formules ci-après: 

VP 1 (Avis de virement ou de versement), : 

VP 7 (Réclamation concernant un ordre de virement ou de versement), 
VP 10 (Avis d’inscription), 

VP 13 et VP 13bis (Chèque d’assignation), 

VP 14 (Postchèque), 

VP 15 (Carte de garantie postchèque). 
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2. 


Les formules du service intérieur utilisées comme avis de virement ou éventuellement comme avis de 


versement dans les conditions indiquées aux articles 105, paragraphe 1, et 125, paragraphe 2, ne sont pas soumises 
à ces dispositions. 


Titre Il 


Dispositions générales 


Article 103 


Fonctionnement du compte courant postal de liaison 


a) 


3. 


Sont portés notamment au crédit du compte courant postal de liaison: 

les sommes transférées pour constituer ou alimenter un avoir. Les transferts correspondants sont opérés soit 
au moyen de chèques bancaires ou de traites payables à vue sur la capitale ou sur une place commerciale du 
pays créancier, soit par virement sur un établissement bancaire de cette capitale ou de cette place; 

les virements, versements et paiements qui n’ont pu étre exécutés, 


Sont portés notamment au débit du compte courant postal de liaison: 

le montant des listes de virements ou de versements visées aux articles 106 et 125 et dont l'Administration 
de destination doit assurer l’inscription au crédit des comptes courants postaux des bénéficiaires; 

le montant des listes de chèques d'assignation visées è l'article 132 et dont elle doit effectuer la mise en 
paiement; 

te montant des listes des postchèques effectivement payés visées à l'article 152; 

le montant des rémunérations visées aux artieles 38 et 45 de l'Arrangement et qui lui sont bonifiées par 
l'Administration d'origine des chèques d'assignation et des postchèques; 

les sommes dont le rapatriement est demandé par l’Administration titulaire du compte courant posta! de 
liaison en vue du nivellement éventuel de l’avoir de ce dernier. 


Les Administrations peuvent convenir d’utiliser les comptes courants postaux de liaison pour liquider toutes 


les opérations autres que celles avant trait au fonctionnement du service de chèques postaux. Elles déterminent, le 
cas échéant, la procédure applicable. ì 


4. 


Les frais éventuels sont supportés par l’Administration d’origine, à l'exception des frais extraordinaires tels 


que les frais de clearing imposés par le pays créancier. 


Titre Ill 


Virements 


Chapitre | 


Emission. Notification 


Article 104 


Inscriptions sur les formules 


1. 


Les inscriptions sur les formules du service des virements sont faites en caractères latins et en chiffres 


arabes, d'une manière très claire, de préférence à la machine. 


2. 


Les inscriptions au crayon-encre ou au crayon ordinaire ne sont pas admises; toutefois, les signatures 


peuvent étre données au crayon-encre. 
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Article 105 


Etablissement des avis de virement 


1. Les avis de virement sont établis, sur des formules conformes au modèle VP 1 ci-annexé, soit par le titulaire 
du compte è débiter, soit par le bureau de chèques qui tient le compte; toutefois, chaque Administration peut, 
à titre exceptionnel, autoriser l'usage des formules de son service intérieur. 


2. Lorsque le tireur a indiqué le montant du virement en monnaie du pays d'origine, le bureau qui recoit l'ordre 
de virement— ou le bureau d'échange dont il relève — opère la conversion et inscrit sur l’avis le montant du virement 
en monnaie du pays de destination. Ce montant doit étre précédé de l’abréviation officielle du nom de l'unité 
monétaire, telle qu'elle figure dans le Recueil des équivalents. 


3. Les avis de virement sont revétus de l'empreinte du timbre à date du bureau de chèques d'’origine. 


Article 106 


Listes de virements 


1. Les listes de virements sont établies par les bureaux d’échange sur des formules conformes au modèle VP 2 
ci-annexé. Les Administrations peuvent convenir que la colonne 3 de la formule ne soit pas remplie. Chaque liste 
est frappée d'une empreinte du timbre du bureau qui l‘a établie. 


2. Les listes de virements auxquelles sont annexés les avis de virement transmis par voie postale sont adressées, 
une fois par jour ouvrable, aux bureaux d'échange correspondants; toutefois, les Administrations intéressées 
peuvent s'entendre pour grouper, sur une méme liste, les virements de plusieurs journées. 


Article 107 


Etablissement des lettres d’envoi 


1. Le total de chacune des listes destinées à un méme bureau d’échange est reporté sur une lettre d’envoi 
établie en double exemplaire conforme au modèle VP 3 ci-annexé dont le total général est arrétéè en toutes lettres 
ou imprimé en chiffres au moyen d'une machine à protéger les chèques. 


2. Le numéro d'inscription sur la lettre d’envoi est reporté sur chaque liste de virements. 


3. Les lettres d’envoi sont frappées d'une empreinte du timbre du bureau qui les a établies et signées par le ou 


les fonctionnaires accrédités à cet effet. Chacune de ces lettres recoit un numéro d'ordre dont la série se 
renouvelle chaque mois pour chacun des bureaux d'échange. 


4. La lettre d’envoi est expédiée en double exemplaire. 


Article 108 


Notification des virements 


Les lettres d'envoi, les listes et les avis de virement sont réunis en paquets clos et expédiés en franchise de port au 
bureau d’échange destinataire par la voie la .plus rapide (aérienne ou de surface); ces envois peuvent étre soumis à 
la recommandation. 
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Chapitre 11 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


Article 109 


Demande d'avis d'inscription 


1. Lorsque, au moment où il ordonne le virement, le tireur demande que lui soit adressé un avis d’inscription 
selon l'article 13 de l’Arrangement, la mention “Al” est portée sur la liste VP 2 en regard de l'inscription 
correspondante; s'il s'agit d'un virement transmis par voie postale, l’avis de virement est revétu de la mention très 
apparente ‘Avis d'inscription’’. 


2. Une formule conforme au modéle VP 10 ci-annexé ou une formule C 5 prévue à l'article 135, paragraphe 2, 
du Règlement d’exécution de la Convention, dùment complétée en ce qui concerne l'adresse du tireur (recto) et la 
description du virement (verso), est jointe à l'avis de virement correspondant. 


Article 110 


Demande d'annulation d’un virement 


1. Pour toute demande d’annulation à transmettre par voie postale, le bureau d'origine établit une formule 
conforme au modèle VP 5 ci-annexé et la transmet au bureau d’échange de son pays; ce bureau complète la 
formule par les données de la transmission du virement au bureau d'échange du pays de destination et la lui 
adresse sous pli recommandé par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface). 


2. Sila demandeestà transmettre par Îa voie des télécommunications, une formule conforme au modèle VP 6 
ci-annexé est remplie par le bureau d'origine ou le bureau d'échange du pays d'origine et les indications en sont 
transmises sous forme d’avis de service taxé télégraphique au bureau teneur du compte à créditer. L'avis de service 
est confirmé immédiatement par poste au moyen d'une formule VP 5 qui doit transiter par les bureaux d’échange 
des deux pays. 


Article 111 

Réclamations 

Toute réclamation concernant l'exécution d'un ordre de virement est établie sur une formule conforme au modèle 
VP 7 ci-annexé par le bureau de chèques teneur du compte débité et transmise, le cas échéant, par l'intermédiaire 


des bureaux d'échange de chacun des pays, au bureau de chèques teneur du compte è créditer; elle est traitée 
conformément à l'article 146, paragraphe 2, du Règlement d’exécution de la Convention. 


Chapitre Ill 


Opérations au bureau de chèques destinataire 


Article 112 


Renvoi de l’avis d’inscription 


L’avis d’inscription visé è l'article 109, dîment compliété par le bureau de chèques teneur du compte crédité, est 
transmis directement au tireur par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface). 
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Article 113 
Vérification des envois et traiterment des irrégularités 


1. Dès réception des paquets contenant les lettres d’envoi, les listes et les avis de virement, le bureau d'échange 
destinataire procède è la vérification de l’'envoi. S'il constate une irrégularitè quelconque ou une omission, il en 
informe immédiatement par lettre conforme au modèle VP 4 ci-annexé le bureau d'échange expéditeur qui doit 
répondre par la voie la plus rapide (aérienne cu de surface) et, le cas échéant, faire parvenir un duplicata des 
pièces manquantes. Les duplicata des pièces manquantes sont également échangés par la voie la plus rapide 
(aérienne ou de surface). 


2.. Si l’irrégularité porte sur une différence de sommes entre l’avis de virement et la liste de virement, le bureau 
d'échange destinataire est autorisé à donner suite au virement pour la somme la plus faible; selon le cas, l'avis de 
virement ou la liste de virement et la lettre d’envoi sont rectifiés en conséquence, à l'encre rouge, et avis de la 
rectification est donné au bureau d'échange correspondant par lettre VP 4. 


Article 114 


Annulation d’un virement 


1. L'annulation d'un virement est opérée d'après les règles prescrites par l'article 115; si l'annulation a été 
demandée par la voie des télécommunications, le bureau de chèques destinataire retient l'avis de virement jusqu'à 
la réception de la confirmation postale. 


2. La suite que le bureau de chèques destinataire a donnée à la demande d'annulation est communiquée au 


bureau de chèques d'origine par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface); en cas de demande d’annulation 


par la voie des télécommunications, l'arrivée de la formule VP 5 ne doit pas étre attendue pour donner cette 
information. 


3. Il n'est pas tenu compte des demandes d'annulation formulées et transmises dans des conditions autres que 
celles qui sont prescrites par l'article 110. 


Article 115 


Non-exécution d'un virement 


1. Lorsque, pour une cause quelconque, un virement ne peut étre porté au crédit du compte du bénéficiaire, il 
est décrit sur une formule VP 4 à laquelle est joint, le cas échéant, l’avis de virement correspondant. La formule 
VP 4 peut éventuellement recevoir la description de plusieurs virements inexécutés. 


2. Les virements rejetés sont inscrits sur la formule VP 4 pour leur montant exprimé dans la monnaie du pays 
de première destination, tel qu'il a été calculé par l’Administration d'origine du virement. 


3. Le montant total de la formule VP4 est porté au crédit du compte courant postal ouvert au nom de 
t’Administration d'origine des virements rejetés. 


4. La formule VPA et les avis de virement qui y sont annexés sont joints è l'extrait de compte visé è 
l’article 116, paragraphe 2. 


Chapitre IV 


Règlements financiers entre Administrations 


Article 116 


Paiement des sommes dues 


1. Après vérification des listes VP 2 et de la lettre d’envoi VP 3, le montant total des virements recus est porté 
au débit du compte courant postal de liaison ouvert au nom de l’Administration d'origine des virements. 
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2. Un exemplaire de la lettre d'envoi VP 3, revétu d'une empreinte du timbre à date du service des chèques 
postaux destinataires, est joint à l'extrait de compte journalier qui est adressé le jour méme de l'opération è 
l'Administration titulaire du compte courant de liaison débité. 


Chapitre V 


Virements télégraphiques 


Article 117 


Dispositions communes 


Sont applicables aux virements télégraphiques, pour tout ce qui n'est pas expressément prévu par le présent 
chapitre V, les dispositions relatives aux virements échangés par voie postale. 


Article 118 


Etablissement des virements télégraphiques 


1. Les virements télégraphiques donnent lieu è l’'envoi de télégrammes-virements adressés directement par le 
bureau de chèques d'origine au bureau de chèques qui tient le compte du bénéficiaire, 


2. Le télégramme-virement est rédigé en francais, sauf entente spéciale, et libellé invariablement dans l’ordre 
ci-après: 

La partie ‘*Adresse’’ contient: 

- VIREMENT (précédé, s'il y a lieu, d'autres indications de service télégraphiques); 

_ numéro postal d’émission et, s‘il y a lieu, l'indication de service postale AVIS INSCRIPTION; 
_ nom du bureau de chèques destinataire. 

La partie ‘“Texte” contient: 

_ nom ou désignation du tireur; 

_ numéro du compte débité; 

_ nom du bureau de chèques qui tient le compte du tireur; 

_ montant de la somme à créditer; 

_ nom ou désignation du bénéficiaire; 

_ numéro du compte è créditer; 

_ communication particulière (le cas échéant). 


3. Les Administrations peuvent convenir d'une clef secrète pour l’indication totale ou partielle du numéro 
d'émission et du montant de chaque virement télégraphique. 


4. La somme à créditer.est exprimée de la facon suivante: nombre entier d’unités monétaires en chiffres puis 
en toutes lettres, nom de l'unité monétaire et, le cas échéant, fraction d'unité en chiffres. 


5. Niletireurnile bénéficiaire ne peuvent étre désignés par une abréviation ou un mot conventionnels, 


6. Lorsque les Administrations conviennent d’utiliser un moyen de télécommunications autre que le télégraphe 
pour la transmission entre leurs bureaux d'échange, elles déterminent les modalités d’exécution. 


Article 119 


Listes de virements télégraphiques 


Les virements télégraphiques font l'objet de listes VP 2 distinctes. Aucun avis de virement ri’est joint à ces listes. 
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Article 120 


Etablissement des lettres d’envoi 


Lorsque les listes de virements télégraphiques font l'objet de lettres d'envoi VP 3 distinctes, celles-ci recoivent un 
numéro d’ordre de la méme série que les lettres d'envoi des listes de virements par voie postale. 


Article 121 


Demande d'avis d’inscription 


L'avis d'’inscription d'un virement télégraphique est établi par le bureau destinataire dès que le compte du 
bénéficiaire a été crédité. 


Article 122 


Inscription des virements télégraphiques 


Le bureau de chèques destinataire inscrit les virements télégraphiques au crédit du compte du bénéficiaire sans 
attendre la liste correspondante. 


Article 123 
Avis d’inscription 


L'avis d’inscription d'un virement télégraphique, dUment établi par le bureau de chèques teneur du compte 
crédité, est transmis au bureau de chèques qui tient le compte. 


Article 124 


Vérification des envois et traitement des irrégularités 


1. Les virements télégraphiques qui, pour une cause quelconque non attribuable au bénéficiaire, ne peuvent 
étre exécutés donnent lieu à l’envoi, au bureau de chèques postaux d'origine, d'un avis de service télégraphique 
indiquant le motif de la non-exécution. Si, après vérification, le bureau d'origine constate que l'irrégularitè est 
imputable à une faute de service, il la rectifie sur-le-champ par avis de service télégraphique. Dans le cas contraire, 
la rectification est faite par voie postale, après consultation du tireur; toutefois, si celui-ci le désire et offre de 
payer les frais, la rectification peut étre faite par la voie aérienne ou par le moyen d'un avis de service télé- 
graphique taxé, 


2. Les virements télégraphiques dont l’irrégularité n'a pas été redressée dans un délai raisonnable sont rejetés 
d'après les prescriptions de l'article 115. 


Titre IV 


Versements postaux 


Chapitre 1 


Avis de versement 
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Article 125 


Dispositions générales 


1. Sous réserve des paragraphes ci-dessous, les dispositions relatives aux virernents postaux sont aussi appli- 
cables aux versements postaux. 


2. Les avis de versement sont établis sur des formules VP 1 ou, si les Administrations conviennent de les 
utiliser, sur les formules d'avis de versement du service intérieur, soit par le déposant, soit par le bureau de poste 
de dépòt, soit encore par le bureau d'échange du pays d'origine. Ils sont revétus de l'empreinte du timbre à date 
de l'un de ces bureaux. 


3, Les listes de versement auxquelles sont annexés les avis de versement sont établies par les bureaux d’échange 
sur formule VP 2. 


4. Le total de chacune des listes de virements ou des listes de versements destinées à un méme bureau 
d'échange est reporté sur une lettre d’envoi VP 3. 


5. Sauf entente spéciale, l'article 116 s'applique aux listes et lettres d’envoi des versements. 


6. Les dispositions ci-dessus s'appliquent aux versements émis sur formule VP 1 à destination d’une Adminis- 
tration dont l’organisation des chèques postaux est basée sur l’utilisation du mandat de versement. 


Chapitre Il 


Mandats de versement. Traitement des versements recus par mandats de versement MP 16 
à destination d'une Administration dont l’organisation 
des chèques postaux est basée sur l'utilisation de l’avis de versement VP 1 


Article 126 


Dispositions générales 


Sous réserve de ce qui est expressément prévu dans ce chapitre, les mandats de versement sont soumis aux 
dispositions du titre IV du Règlement d’exécution de l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons 
postaux de voyage. 


Article 127 


Acheminement des mandats de versement 


1. Les mandats de versement MP 16 sont acheminés directement par Administration d'émission sur le bureau 
de chèques postaux détenteur du compte courant postal du bénéficiaire. 


2. Les listes spéciales MP 2, sur lesquelles sont décrits les mandats-listes de versement, sont transmises: 

_ soit par l'intermédiaire des bureaux d’échange du service des chèques postaux lorsque les deux Adminis- 
trations disposent d'une institution de chèques postaux; 

— soit par l'intermédiaire du bureau d’échange des mandats-listes et du bureau d'échange du service des 
chèques postaux lorsque l’Administration d’émission ne dispose pas d'un tel service. 

Le cas échéant, les listes MP 2 sont annexées aux listes de virement VP 2 et leur total est repris sur la lettre 

d'envoi VP 3. 
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Article 128 


Etablissement et réglement des comptes de mandats de versement MP 16 parvenant directement à un bureau 
de chèques postaux de destination qui n’utilise pas les mandats pour créditer ses comptes de chèques postaux 


1. Les mandats de versement MP 16 en provenance d’un pays déterminé, après leur inscription au crédit du 
compte du bénéficiaire, sont enregistrés par le bureau de chèques de destination détenteur du compte courant de 
liaison de l'Administration d’émission sur une liste VP 2 dont l’intitulé est modifié en conséquence. Cette liste est 
établie en double exemplaire. 


2. Le montant total de la liste VP 2 est porté au débit du compte courant postal de liaison ouvert au nom de 
l’Administration d'origine des mandats. La liste VP 2 et les mandats MP 16 correspondants sont joints à l'extrait 
de compte transmis à l’Administration d’émission des titres. Le mandat est revétu au verso d'une annotation 
précisant la date d’inscription du montant au crédit du compte du bénéficiaire et d'une empreinte du timbre è 
date du bureau de chèques de destination. Le coupon du mandat MP 16 peut ètre détaché par le centre de 
chèques de destination et utilisé comme avis de versement. 


3. Lorsque les mandats de versement MP 16 sont originaires d'un pays qui n'a pas encore créé une institution 
de chèques postaux, le compte relatif aux mandats de versement est établi sur formule MP B; il est adressé, 
accompagné de la liste VP 2 et des mandats, au service de l'Administration d'émission chargé de procéder à 
l'échange des comptes de mandats. Le règlement du compte MP 8 est effectué directement par l'Administration 
d’émission au profit du service des chèques postaux de destination des mandats. 


Titre V 


Paiements effectués par chèques d'assignation 


Chapitre | 


Emission des chèques d’assignation 


Article 129 


Formule de chèques d’assignation 


1. Les chèques d'assignation sont établis sur formule en papier résistant de fond blanc imprimé en bleu azur 
clair conforme aux modèles VP 13 ou VP 13bis ci-annexés. 


2. Le papier utilisé pour la confection des formules doit répondre aux exigences techniques de la lecture 
optique. 

3. La partie inférieure de la formule doit présenter une zone de lecture blanche de dimensions conformes aux 
modèles annexés au présent Arrangement. 


4. A l'exclusion de la zone de lecture visée au paragraphe 3, la formule VP 13 ou VP 13bis est revétue d'un 
fond de sécurité constitué par l’impression répétée en bleu azur des lettres CCP’ entrelacées, suffisamment 
atténuée pour ne pas géner la lecture de l'indication de la somme à payer et de la désignation du tireur et du 
bénéficiaire. 


Article 130 


Etablissement des chèques d’assignation 


1. L'article 105 du Règlerent d’exécution de l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons 
postaux de voyage est applicable aux chèques d’assignation sous réserve des paragraphes 2, 3 et 4 suivants. 
Toutefois, les timbres-poste ne sont pas admis. 
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2. Les indications de service prévues au recto de la formule sont portées exclusivement par le bureau d’échange 
de l’Administration de destination. 


3. Au verso de la formule le bureau d’échange de l’Administration d'origine de l'ordre de paiement porte dans 
les emplacements prévus à cet effet l'empreinte de son timbre à date et les diverses indications de service qu'il juge 
indispensables. 


4. Lorsque le tireur demande l’émission simultanée de plusieurs chèques d'’assignation, l'’Administration 
d'origine peut le dispenser d’apposer sa signature au recto des formules VP 13 et VP 13bis. 


Article 131 


Mentions interdites ou autorisées. Recommandations d’office 


Les articles 106 et 107 du Règlement d'exécution de l'’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons 
postaux de voyage s'appliquent aux chèques d’assignation. 


Chapitre Il 


Notification des chèques d'assignation 


Article 132 


Liste de chèques d'assignation 


1. Les chèques d'’assignation sont décrits sur une liste VP 2 établie en double exemplaire par le bureau 
d'échange du service des chèques postaux. 


2. L’article 106 s'applique aux listes de chèques d'assignation. 


Article 133 


Etablissement des lettres d’envoi 


1. Le total de chaque liste de chèques d'assignation destinée à un méme bureau d'échange est reporté sur une 
lettre d’envoi VP 3. 


2. L'article 107 s'applique aux lettres d'envoi VP 3 propres aux chèques d’assignation. 


Article 134 


Services spéciaux. Mentions à porter sur les listes 


L'article 123 du Règlement d’exécution de l’Arrangement concernant les mandats cie feste et les bons postaux de 
voyage s'applique aux listes de chèques d’assignation VP 2 chaque fois que l'expéditeur a demandé à bénéficier de 
services spéciaux. 


Article 135 


Notification des chèques d’assignation à destination d'Administrations disposant d'une institution 
de chèques postaux 


Les lettres d'envoi VP 3 et les listes VP 2, accompagnées des chèques d’assignation correspondants, sont adressées 
par le bureau d'échange du service des chèques postaux d'origine au bureau d’échange du'service des chèques 
postaux de destination. 
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Article 136 


Notification des chèques d’assignation à destination d'’Administrations ne disposant pas d'un service 
de chèques postaux 


Les listes VP 2 et les lettres d'envoi VP 3 qui se substituent aux listes MP 2 visées à l'article 121, paragraphe 2, du 
Règlement d’exécution de l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage sont 
transmises accompagnées des chèques d’assignation correspondants au bureau d’échange du service des mandats 
visé à l'article 120 dudit Règlement. 


Article 137 


Retrait. Modification d’adresse 


L'article 124 du Règlement d’exécution de l’Arrangement concernant les mandats de poste et fes bons postaux 
de voyage est applicable aux chèques d'assignation. Pour. les retraits et modifications d’adresse, les Administrations 
peuvent convenir d’utiliser les formules VP 5 ou VP 6. 


Chapitre III 


Opérations auprès de l’Administration de paiement 


Article 138 


Listes manquantes ou irrégulières 


Sont applicables, suivant le cas: 

_ l'article 113 du présent Règlement; 

_ l'article 126 du Règlement d'exécution de l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons 
postaux de voyage. 


Article'139 


Traitement des listes et des lettres d'envoi par le service de chèques postaux de destination 


1. Après vérification de la liste et de la lettre d’envoi, le service de chèques de destination porte au débit du 
compte courant postal de liaison ouvert dans son service au nom de l’Administration d'origine le montant total 
de la lettre d'envoi VP 3 et le montant des rémunérations ou des taxes accessoires qui lui reviennent pour chaque 
chèque d'assignation joint à la liste. Ce montant est reporté sur la lettre d'envoi VP 3 au-dessous du total des 
chèques d'assignation. Les Administrations peuvent convenir d'une mise en compte périodique des rémunérations 


sur le compte de liaison; dans ce cas, le montant comptabilisé pourra ètre communiqué séparément par un extrait 
de compte. 


2. Le service des chèques de destination procède à la mise en paiement des chèques d'assignation en faisant 
application de la réglementation en vigueur dans son régime intérieur. 


3. Le numéro d'émission qui est attribué à chaque chèque d'assignarion est reporté sur les deux exemplaires de 
la liste VP 2. 


4. Un extrait de compte est transmis à l'Administration d'origine accompagné d’un exemplaire de la liste VP 2 
et de la lettre d’envoi VP 3. La liste et la lettre d'envoi sont revétues d'une empreinte du timbre à date du service 
des chèques de destination. 
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Article 140 


Traitement des listes et des lettres d'envoi par l'Administration de destination 
qui ne dispose pas d'un service de chèques postaux 


15 Après vérification des listes et des lettres d’envoi recues, l’Administration de destination procède à la mise 
en paiement des chèques d’assignation recus selon la procédure qui s'adapte le mieux aux exigences de son service 
intérieur. 


2. A l’expiration de la période comptable, l'Administration de destination récapitule les lettres d'envoi recues 
de chacun de ses correspondants sur un compte MP 15 sur lequel elle indique également le montant des rémuné- 
rations qui lui reviennent en application de l'article 38 de l’Arrangement. Ce compte, accompagné d'un exemplaire 
de chaque lettre d’envoi, est transmis pour approbation au service des chèques postaux de l’Administration 
d'origine des ordres de paiement. 


3. Dès réception du compte MP 15, l’Administration d'origine procède au règlement de sa dette conformément 
aux articles 148 et 149 du Règlement d’exécution de l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons 
postaux de voyage. 


Article 141 


Chèques d'assignation irréguliers 


1. = Sousréserve des paragraphes suivants, l'article 111 du Règlement d’exécution de l’Arrangement concernant 
les mandats de poste et les bons postaux de voyage est applicable aux chèques d'assignation irréguliers. 


2. La régularisation des chèques d'’assignation irréguliers est opérée exclusivement par l’intermédiaire des 
buteaux d'échange de l'Administration de destination et de l'Administration d'origine. 


3. L'absence de signature au recto de la formule VP 13 ou VP 13bis ne peut en aucun cas étre considérée 
comme une irrégularité s'opposant au paiement. 


A. En cas de non-réponse du tireur, la formule MP 14 est renvoyée à l'Administration de destination par 
l'intermédiaire des bureaux d'échange. 


Article 142 


Etablissement de l’avis de paiement 


Les Administrations dont la réglementation ne permet pas l’emplioi de la formule jointe par l’Administration 
d'origine sont autorisées à établir l’avis de paiement sur une formule de leur propre service. 


Article 143 


Chèques d'assignation impayés 


1. Lorsque, pour une cause quelconque, un chèque d’assignation transmis dans les 'c-nditions prévues è 
l'article 135 n'a pu étre payé au bénéficiaire, l'articie 115 est applicable. Le coupon destiné su bénéficiaire est 
annexé à la formule VP 4. 


2. Lorsque le chèque d'assignation impayé a été transmis dans les conditions prévues è i’article 136, le 
montant du chèque d'assignation est pris en diminution du total du plus prochain compte MP +5 è établir. Le 
coupon destiné au bénéficiaire est annexé à une formule MP 15 descriptive jointe au compte MP 15. 


Article 144 


Réclamations 


1. L'article 111 cu, suivant le cas, l'article 114 du Règlement d’exécution de l’Arrangement concernant les 
mandats de poste et les bons postaux de voyage est applicable aux chèques d'assignation. 
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2. La formule VP 7 ou, suivant le cas, la formule MP 4 convenablement adaptée est toujours expédiée par 
l’intermédiaire des bureaux d’échange. 


Article 145 
Autorisations de paiement. Chèques d'assignation perdus ou détruits après paiement 


1. Les articles 116 et 117 du Règlement d’exécution de l’Arrangement concernant les mandats de poste et les 
bons postaux de voyage sont applicables aux chèques d‘assignation. 


2. En ce qui concerne les chèques d’assignation perdus ou détruits après paiement, l'article 118 du Règlement 
d'exécution de l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bbns postaux de voyage est applicable mais 
la formule VP 13 est substituée à la formule MP 1. 


Article 146 


Etablissement des chèques d'assignation télégraphiques 


L'article 130 du Règlement d’exécution de l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux 
de voyage est applicable aux chèques d'’assignation télégraphiques. Toutefois, les expressions ‘’nom du bureau de 
poste d'émission’’ et ‘‘’mandat ... (numéro postal d’émission)'’ sont respectivement remplacées par ‘“nom du bureau 
d'échange d’'émission’’ et “MANDAT.... (numéro d’émission)’’. Le terme ‘’chèque d'assignation’’ doit figurer dans 
le texte du télégramme. 


Article 147 


Avis d’émission 


1. Tout chèque d'assignation télégraphique donne lieu è l'établissement, par le bureau d'échange de l’Adminis- 
tration d’émission, d'un avis d'émission confirmatif MP 3. 


2. Il est interdit d'apposer des timbres-poste ou des empreintes d’affranchissement sur cet avis, 


3. L'avis d'émission est adressé sous enveloppe, par le premier courrier et par la voie la plus rapide (aérienne ou 
de surface), au bureau d’échange de destination. 


Article 148 


Transmission des chèques d'assignation télégraphiques 


1. Les chèques d'assignation télégraphiques donnent lieu à l'établissement d'une liste VP 2 spéciale qui porte 
en téte la mention ‘‘’Chèque d’assignation télégraphique'’. Cette liste est adressée par le plus prochain courrier au 
bureau d'échange de l’Administration de destination. 


2. Le total de chaque liste de chèques d'assignation télégraphiques destinée à un méme bureau d’échange est 
reporté sur une lettre d'envoi VP 3 spéciale. 


3. Les lettres d'envoi VP 3 des listes de chèques d'assignation télégraphiques recoivent un numéro d’ordre de la 
méme série que les lettres d’envoi des listes de chèques d’assignation ordinaires, 


4. Le bureau d’échange d'origine peut attribuer aux chèques d'’assignation télégraphiques, décrits sur la liste 
spéciale de l'espèce, un numéro international d’une série propre aux chèques d’assignation télégraphiques. 


5. Les ‘articles 139 cu 140 sont applicables suivant le cas aux listes spéciales des chèques d'assignation 
télégraphiques. 


6. Lorsque des Administrations conviennent d'utiliser le télex pour la transmission entre leurs bureaux 
d'échange, elles déterminent les modalités d’exécution. 
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Titre:VI 


Postchèques 


Chapitre | 


Formules 


Article 149 


Postchèques 


1. Les postchèques sont établis sur une formule en papier conforme au modèle VP 14 ci-annexé. 


2. Le papier comporte, dans la partie gauche de la formule, une bande verticale de filigranes ombrés ou un 
filigrane positionné, chaque filigrane représentant une tète allégorique. Les caractéristiques techniques de la 
formule sont déposées au Bureau international. 


3. La formule est revétue, au recto et au verso, d'un fond de sécurité. 
4. Les mentions figurant sur le postchèque sont indiquées dans la ou les langues du pays émetteur. 
5. Les Administrations peuvent convenir d'utiliser éventuellement une formule adaptée aux exigences de leur 


service intérieur. 


Article 150 
Carte de garantie postchèque 


La carte de garantie postchèque doit étre conforme au modèle VP 15 ci-annexé dont les caractéristiques techniques 
sont déposées au Bureau international. 


Chapitre Il 


Paiement des postchèques 


Article 151 


Présentation des postchèques 


1. Lors de la présentation du postchèque au guichet de paiement, le bénéficiaire, autre qu'’un tiers, mentionne, 
dans l'emplacement réservé à cet effet, en chiffres arabes, la somme à payer, exprimée en monnaie du pays de 
paiement. 


2. Le montant est précédé des initiales réglementaires représentant l’abréviation du nom de la monnaie de 
paiement. 


3. L'indication de la somme est portée è l'encre et ne doit comporter ni ratures, ni grattages, ni surcharges, 
méme approuvés. 


Article 152 


Conditions de paiement 


1. Le postchèéque est revétu de la signature du bénéficiaîre, autre qu'un tiers, apposée en présence de l'agent 
payeur. 
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2. Le bénéficiaire, autre qu’un tiers, doit présenter sa carte de garantie postchèque. Toutefois, une pièce 
d'identité: passeport, carte d’identité admise pour le passage des frontières, ou carte d’identité postale, est en 
outre demandée par l'agent du guichet dans les cas suivants: 

_ dans les pays où la législation l’exige; 

_ en cas de doute sur l’identité de la personne demandant le paiement des titres ou sur l'authenticité de ces 


titres ou sur celle de la carte de garantie; 
_ à la demande de toute Administration $mettrice pour une durée limitée en cas de vol ou de fraude portant 


sur ces titres. 
3. L'agent payeur s'assure de la concordance des indications (nom et éventuellement prénom du titulaire de 
compte, numéro du compte postal et signature) figurant sur le postchèque et la carte de garantie. 


4. L'agent payeur appose sur le postchèque une empreinte du timbre à date du bureau payeur et note le 
numéro de la carte de garantie postchèque aux endroits réservés à cet effet. Il décrit, le cas échéant, la pièce 
d’identité présentée au verso de l'un des postchèques payés. 


5. Les modalités de remise en paiement de postchèques è des tiers sont fixées par convention entre les Adminis- 
trations concernées, 


Article 153 


Renvoi des postchèques payés au service des chèques postaux d'origine 


1. Les postchèques payés sont centralisés par le bureau d'échange de l’Administration de paiement. 


2. Is sont décrits sur une liste VP 2 cu sur un compte MP 5 faisant apparaftre le montant total des paiements 
exécutés, exprimé en monnaie du pays de paiement. Au montant total de la liste VP 2 ou du compte MP 5 est 
ajouté le montant des rémunérations dues par l'’Administration d’émission à l’Administration de paiement. 

3. Le montant total de la liste VP 2 est porté au débit du compte courant postal de liaison ouvert au nom de 
l'Administration d’émission. La liste VP 2 et les postchèques payés sont joints à l'extrait de compte correspondant 
qui est envoyé à l’Administration d'émission. 

A. L'article 148 du Règlement d’exécution de l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons 
postaux de voyage s'applique éventuellement au paiement du compte MP 5. 


Article 154 


Remplacement des postchèques perdus après paiement 


1. Les postchèques perdus ou détruits après paiement sont remplacés par l’Administration de paiement par un 
duplicata établi sur une formule vierge. Cette formule doit porter toutes les indications utiles du titre original et 
étre revétue de la mention ‘’Duplicata établi en remplacement d'un postchèque perdu après paiement” ainsi 
qu'une empreinte du timbre à date du bureau d’échange de l’Administration de paiement. 


2. L'Administration émettrice des postchèques fournit à l’Administration de paiement les formules de post- 
chèques nécessaires pour l'établissement des duplicata susvisés. 


Titre VII 


Valeurs domiciliées dans les bureaux de chèques postaux 


Article 155 


Application du Règlement d’exécution de l’Arrangement concernant les recouvrements 


Sous réserve des particularités visées ci-après, les valeurs domiciliées dans les bureaux de chèques postaux sont, 
dans la mesure où elles leur sont applicables, soumises aux dispositions du Règlement d’exécution de l'Arran- 
gement concernant les recouvrements, notamment pour ce qui touche les conditions à remplir par les valeurs, le 
traitement des envois comportant des annotations ou communications interdites, la présentation, les délais de 
paiement et l’indication de la cause du non-recouvrement. 
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Article 156 
Conditions particulières à remplir par les valeurs 


Les valeurs domiciliées dans les bureaux de chèques postaux doivent porter le numéro du compte courant postal à 
débiter et le nom du bureau de chèques postaux qui tient ce compte. 


Article 157 
Etablissement et transmission des bordereaux d‘envoi des valeurs 


Ta Les valeurs domiciliées dans les bureaux de chèques postaux sont décrites sur des bordereaux conformes au 
modèle VP 12 ci-annexé établis en triple exemplaire. 


2. Le bureau de chèques d'origine conserve l’original et adresse directement au bureau de chèques domici- 
liataire les deux autres exemplaires des bordereaux VP 12 auxquels il annexe les valeurs à encaisser. 


3. Après encaissement, le bureau domiciliataire renvoie l'un des exemplaires du bordereau, dans les conditions 
prévues à l'article 108, à l’Administration d'origine des valeurs; il y joint, le cas échéant, les valeurs impayées. 


! Article 158 


Envoi des fonds 


Au bureau de chèques postaux domiciliataire, le montant des valeurs encaissées, déduction faite de la taxe de 
virement, donne lieu à l'émission d'un ordre de virement au profit du compte courant postal désigné par le bureau 
de chèques d'origine. 


Titre VIII 


Dispositions diverses 


Article 159 


Plis en franchise contenant des extraits de comptes 


Les plis contenant des extraits de comptes et adressés en franchise par les bureaux de chèques postaux aux 
titulaires de comptes portent la désignation du bureau de chèques expéditeur et la mention ‘’Service des postes”. 


Article 160 
Demande d’ouverture d'un compte courant postal à l'étranger 


1. Toute demande d'ouverture d'un compte courant postal à l’étranger est libellée par le requérant à l'adresse 
de l'Administration appelée à tenir le compte, Elle est transmise à ladite Administration soit directement par le 
demandeur, soit par l'intermédiaire du bureau de chèques dans le ressort duquel se trouve sa résidence. Lorsque le 
demandeur dispose déjà d'un compte courant postal national, il peut passer par l’intermédiaire du bureau de 
chèques qui gère le compte. i 

Zi Ce hureau, en se conformant aux règles établies pour l’ouverture d'un compte dans son propre pays, 
procède è la vérification tant des demandes faites par son intermédiaire que de celles qui lui sont communiquées 
par l’Administration étrangère directement saisie. 
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3. En cas de besoin, le bureau précité rectifie, après. avoir consulté le requérant, les indications erronées de la 
demande et joint à celle-ci une attestation conforme au modèle VP 9 ci-annexé dùment remplie. Dans certains cas 
particuliers, non prévus par la contexture de cette formule, il la complète ou la rectifie, s'il y a lieu, au moyen 
d'une lettre explicative; il transmet tout au bureau d’échange du pays de destination, par l’intermédiaire du 
bureau d’échange de son propre pays. Les attestations sont frappées d'une empreinte du timbre en relief du 
bureau d’échange du pays intervenant et signées par le ou les fonctionnaires accrédités pour la certification des 


lettres d’envoi. 


Titre IX 


Dispositions finales 


Article 161 


Mise à exécution et durée du Règlement 


1. Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour de la mise en vigueur de l’Arrangement concernant le 
service des chèques postaux. 


2. {Il aura la méme durée que cet Arrangement, à moins qu'il ne soit renouvelé d'un commun accord entre les 
Parties intéressées, 


Fait è Rio de Janeiro, le 26 octobre 1979. 


Signatures: les m&mes qu'à l'arrcangement. 


20 — Suppl. straord. G, U.p.I-n.189. 
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Note du Bureau international 
Vu les dispositions des articles 8 de la Convention, 101, 102 et 103 du Règlement d'exécution de celle-ci, 


les Administrations peuvent remplacer dans les formules de comptes toutes les indications en franc-or par 
des indications en Droit de tirage spécial (DTS), cu se contenter d’ajouter une rubrique suppiémentaire pour 
convertir en DTS le résultat final (exprimé en franc-or) au taux de raccordement de 3,061 francs-or= 1 DTS. 


ANNEXES: FORMULES 


LISTE DES FORMULES 


No Dénomination ou nature de la formule Références 
1 2 3 
VP1 Avis de virement ou de versement art. 105, par, 1 
VP2 Liste de virements, de versements cu de chèques d’assignation ............ le art, 106, par. 1 
VP3 Lettre d’envoi............ art. 107, par. 11 
VP4 Liste de régularisation art 119, par. 1 
VP 5 Demande d'annulation d'un ordre de virement, de versement cu d'’assignation par 

voie postale art. 110, par. 1 
VP 6 Demande télégraphique d’annulation d'un ordre de virement, de versement ou d'assi- 

gnation art. 110, par. 2 
VP7 Réclamation concernant un ordre de virement, de versement ou d'assignation..... art. 111 
VP9 Attestation (ouverture d'un compte courant postal è l'étranger) art. 160, par. 3 
VP 10 Avis d'inscription . art, 109, par. 2 
VP 12 Bordereau des valeurs bancaires à enCaisser o...’ La... art. 157, par. 1 
VP 13 Ordre de virement ou de chèque d’assignation art. 129, par. 1 
VP 13bis Ordre de virement ou de chéque d'assignation (grand modòle) art. 129, par. 1 
VP 14 Postchéque art. 149, par. 1 
VP 15 Carte de garantie postchèque art. 150 


——r -——-—_rrorrooror.r-__ ————_————r———————————11tz@———_€_—____r 
.» 
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AVIS VP1 


Administration des postes d'origine 


LU] de virement 


[Bureau de chèques postaux ou de dépét 


| |de versement 
Nom et adresse du tireur cu du déposant 


N° du compte cu de dépét Date 


Nom et adresse du béenéficiaire 


N" du compte du bénéficiaire Bureau de chèques postaur 


Communications 
-- 
2 - - . 
f s 
RARO ACT GINE A ERACE PR CRIRO PES RECITA OI IISTAOO BASI O ROTIERS RR ITTI TO IO INA SRO ORA P X 
[] \ 
U I 
\ / 
Montant en chittres arabes LN 4 
— === NE Lu PA 


Chéèques, Rio de Janeiro 1979, art. 105, par. 1 — Dimensions: 148 x 105 mm 
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l'Adgministration des postes d'origine 


VP 2 
LISTE 


[_] de virements [_]de versements 
l'Eureau de chè ques postaur 


{ ]d'assignations 


Dato de ia inte 


Burenu de chèques postaua de destination 


N° sur ia lettre VP 3 


Nombre d'avis VP 1, VP 13 cu VP 13bis annezés 


| {Confirmation d'une transmission télégraphique 


Tireur ou déposani 
Compte (numéro de la formule Compte débité cu depét Montani 
de chèque en cas d'assignations) . di 
Nom et lieu de domicile 


Timbre (en reiet, e: possible) du bureau de chèques d'échange ei date 


PINA 


Chèques, Rio de Janeiro 1979, art 106, par. 1- Dimensions: 210 x 297 mm 
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VP3 


l'Administration des postes d'origine 


LETTRE D’ENVOI 


[__] Listes de virements [_]LUstes de versements 


[Bureau de chèques postava 


| |Listes d’assignations 


Date de la lettre d'envoi 


Bureau de chèques postaux de destination 


N° de la lettre 


Nombre de listes VP 2 annenées 


Prière d'effectuer les ordres figurant sur les listes VP 2 ci-Jolntes, dont les montants sont les sulvants 


En toules lettres 


Arrèté à la somme de 


Timbre (en reliei, si possible) du bureau de chèques d'èchange et date 
Signatures 


Chèques, Rio de Janeiro 1979, art. 107, par. 1 - Dimensions: 210 x 297 mm 
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[Administration des postes d'origine VP 4 


LISTE DE RÉGULARISATION 
CU] Virements non exécutés [] Versements non exécutés 


[] Assignations non exécutées 


l'Euresu de chèques postaux [[] RECTIFICATION [ NOTIFICATION 
à une lettre d'envol | «d'Irrégularité 


Bureau d'échange expéditeur Date de la YP 4 


Nombre d'annenes 


Date de la lettre d'envo: 


Bénéficiaire - Tireur cu déposant 


tl CCP et nom et lieu de domicile CCP et nom et lieu de domicile 


Motifs de la rectification ou de la notification 


Total de la lettre d'envoi désignée ci-dessus après rectification! 


| e = 


Timbre (en relie!, si possible) du bureau de chèques d'échange et date 
Signatures 


* Seulement en cas de rectification de la lettre d'envoi. 


Chèques, Rio de Janeiro 1979, art. 113, par. 1- Dimensions: 210 x 297 mm 
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l'Administration des postes d'origine VP 5 


DEMANDE D’ANNULATION 


[_] Virement [_] Versement 


[| |Assignation 


Bureau de chèques de destination Date de ia demande 


[Bureau de chèques postaur cu de dépòt 


Indications. A transmettre sous pli recommandé. 


I |Confirmation d'une demande télégraphique 


Bureau de chèques cu de depéòt d'ongine 


Date de la demande telegraphique 


Confirmation de la demande 
télégraphique 


Bureau de chéques de destination 


Prière d'annulert'ordre désigné ci-après et de nous renvoyer l’avis correspondani 
Bureau de chèques cu de depét d'origine 


N" du compte cu du depòt 


Tireur ou déposant 
Nam et lieu de domicite 


En chiffres, en monnaie du pays de destination 
Montant 


Bureau de chèques 


N° du compie 


Bénéficiaire 
Nom et heu de domicile 


Timbre du bureau de cheques cu de depàt d'ongine ei date 
Signature 


Lettre d'envoi n° 


Avis expédié 


N° de in liste N° courant 


Timbre du bureau de chèques d'échange de l'Administration d'origine et date 
Signature 


Chéèques, Rio de Janeiro 1979, art. 110, par. 1 - Dimensions: 210 x 297 mm 
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TAdministration des postes d'origine RECLAMATION VP 7 
CU] Virement L] Versement 
| ]Asslgnatlon 
Bureau de chèques postaux cu de dépét d'origine Date de la réciamation 


Date du débit cu du dépét 


Nom et lieu de domicile 


Tireur cu déposant 


N" du compte cu du dépét 


En chiffres, en mMonna:e du pays de destination 
Montant 


Nom et eu de domicile 


Bénéficiaire 0000000020000" L..... i 


Bureau de chèques N° du compte 
Bureau de chèques cu de depél Timbre 
Bureau d'échange d'origine 


Expédition par le bureau de 
chèques ou de dépét d'origine | Liste n° TDate 


Signature 
Bureau d'ecnange d'origine Timbre 


Bureau d'échange de destination 


Expédition par le bureau de Liste n° rana 
chèques d'échange de 
l'’Administration d'origine 


Dale 
Signature 
Gureau d'echange de destination Timbre 


Bureau de chèques de destination 
Expédition par le bureau de 
chèques d'échange de 


l’Administration de destination FINPOO Dale 


Signature 


Réponse du bureau de chèques 
de destination 


imbre du bureau de chèques da destinalion et dale 
Signature 


Chèques, Rio de Janeiro 1979, art. 111 — Dimensions: 210 x 297 mm 
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| Administration des postes d'origine VP 9 (recto) 


ATTESTATION 
Ouverture d'un compte courant postal è l'étranger 


Date de l'attestation 


Bureau de chèques postaux 


Bureau de chèques de destination 
Indications. Ne pas faire usage d'abréviations, sauf si le requérant 
l'exige. 


Nombre d'annerzes 


Désignation du compte courant demandé 


Renselgnements sur le requérant . 


Désigner le ou les requérants d'une manière plus détaillée sur les lignes en pointillé, par exemple: particulier; conjoint; établissement 
commercial ou industrie! non inscrit au registre du commerce; société non commerciale non inscrite au registre des sociétés; raison 
sociale enregistrée (en indiquant la nature de la raison, par exemple: société commerciale en nom collectit, société en commandite 
simple, société en commandite par actions, société anonyme par actions, société à responsabilità limitée) — inscrite au registre du 
commerce sous le n° X —; société coopérative enregistrée — inscrite au registré coopératives sous le n° X —; société non commerciale 
enregistrée — inscrite au registre des sociétés non commerciales enregistrées sous le n° X —; administration. 


Domicile 
Le requérant 
] vient de s'installer est sous-locataire 


Chèques, Rio de Janeiro 1979, art. 160, par. 3 - Dimensions: 210 x 297 mm 
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Désignatlon des personnes représentant ie requérant VP (verso) 


Nom et désignation détaillbe des personnes qui sont fondées è représenter légalement le requérant d'après le registre du commerce, 
le registre des coopératives, le registre des sociétés non commerciales, le contrat de société, les statuts, etc. 


Noms at qualità i Peuvent signor seules 


Dans la procuration des personnes énumérées ci-dessus, figurent les restrictions suivantes 


Résultat de l'examen 


La demande d'ouverture d'un compte courant posta! ci-jointe a été vérifiée par nous contormément aux règlements régissant 
dans notre pays l'ouverture d'un tel compte 


|— Il ressort du résultat de cet examen que nous n’hésiterions pas, le cas échéant, à faire ouvrir dans notre service un compte 
(9 courant en faveur du requérant, sous la désignation indiquée ci-dessus 


Un compte est déjà tenu chez nous sous cette désignation. Le requérant a le droit de signer; sa signature est conforme 
] à celle que nous possédons ici 


Timbre (en reliei, si possibi) du bureau de cheques et date 
Signature des agents 
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[Administration des postes d'origine 


[Buresu de chèques cu de dépét 


Cet avis doit tre renvoyé par la 
voie la pius rapide. y compris la 
voie aérienne, sans surtaxe. Une 
étiquette cu une empreinte de 
couleur bleue «PAR AVION» est ap- 
posée sur les avis qui empruntent 
la voie aérienne pour leur retour. 


(recto) 


VP 10 


AVIS D’INSCRIPTION Service des postes 


Timbre du bureau 
de chèques 


[1] Virement postal qui établit l'avia 


PL 


L] Virement télégraphique 


[_] Versement postal 


LU] Versement télégraphique 


Nom cu raison socisie du lireur cu du déposant 


Lieu de destination 


Pays de destination 


Chèques, Rio de Janeiro 1979, art. 109, par. 2 - Dimensions: 148 x 105 mm 


(verso) 


Montant en chiffres. en monnaie du pay de destination 


Tireur cu deposant. Nom et lieu de domicile 


Trattement de l'ordre désigné 


| Exécuté 


| | Nonexécute 
Timbre, date et signature 


CI 
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| Administration des postes d'origine VP 12 
| Bureau de chèques postaun BORDEREAU 
. Valeurs bancaires à encalsser 
Bureau de chèques postaux d'encarssement Date du bordereau 


Numéro du Valeurs Valeurs 
compte courant | Nom ou raison sociale du débiteur Date présentées impayées 
postal à débiter d'èéchéance 


Observations 


Montant Montant 


Report de la colonne 5 (valeurs impayées) 


Par différence, montant des valeurs payées 


A déduire: taxe de virement 


Montant du virement. 


Timbre du bureau de chèques d'origine Timbre du bureau de chèques encaraseur Timbre du bureau de chèques enca:sseur 
le jour de l'envoi du bordereau le jour de la réception du bordereau et date | le jour du renvoi du bordereau réglé 
Signature du chel 


Timbre du bureau de chèques d'origine 
te jour de la réception du bordereau 
regie et daté 


pra Pizze 
4 DI 4 N 
f \ LI \ 
LI \ I] j 
Ù f \ Î] 
\ / \ / 
N È x 7) 
DS VÀ 
Sun e ei 


Chéques, Rio de Janeiro 1979, art. 157, par. 1- Dimensions: 210 x 297 mm 
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37 mm 111mm (recto) 
Administration des postes d'origine | Administration des postes d'origine 
COUPON 2 i I Bureau de chèques postaux ORDRE VP 19 
destiné au bénéficiaire [ | virement [ | Assignetion 
Nom et n° CCP du tireur I Nom et n° CCP du tireur N° du chèque 
[ 
Montant en chitfres arabes | Montant en chittres arabes 


I Morttant en toutes lettres et en caractères latins 


Nom et adresse du beneficiare | Nom et adresse du benéticiaire 
I 


“1 Rue et n° 


CCP du bénéhciare 


CCP du bénéticiare | Lieu et pays de destination 


Timbre "uu | Timbre n Date et signature 


Numéro d'enregistrement Somme débitée en chiftres 


Communications (volr au verse) I Attention ne rien inscrire 
I 


Chèques, Rio de Janeiro 1979, art. 129, par. 1- Dimensions: 148 x 105 mm 


(verso) 
Réservé au bureau d'origine Cadre reéservé aux endossements, s'il y a lieu Communications 
I 
Contre-valeur I 


Taxes 


Total 


Quittance du bénéficialre 
Recu la somme indiquée d'autre part 


Lieu et date 


Signature du bénéticiaire 


Document d'identità 


Attention ne rien inscrire Attention ne rien inscrire 


e e e ITITITImoTEEEO, _ ——_—__——————— — 


I 
I 
I 
I 
I 
| 
I 
I 
I 
I 
Réservé au bureau d'échange d'origine | N° d'arrivée Timbre I 
I 
I 
I 
I 
I 
| 
I 
| 
I 
I 
I 


105 mm 
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Embième caractéristique 
de l'Administration d'émission 


“) 3 I 


carte de garantie 


Hi 


Initiale(s) 


’ L'expression 
du pays d'émission 


«carte de garantie» 
en frangais 

11 est répétée en langue 
du pays d'émission 


Signature 


53,98 mm 


N° de la carte 


I 


Ces mots traduits 
en langue du pays d'émission 


Chèques, Rio de Janeiro 1979, art. 150 — Dimensions: 85,72 x 53,98 mm 


Arrangement concernant les envois contre remboursement 


Arrangement 
Règlement d'exécution 
— Formules 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LES ENVOIS CONTRE REMBOURSEMENT 


TABLE DES MATIÈRES 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 
Art. 


1. Objetdel'Arrangement 


Chapitre Il 


Conditions générales. Taxes. Transfert des fonds 


Envois admis 

Montant maximal 

Monnaie 

Modes de règlement avec l'expéditeur 

Modes d'échange des mandats de remboursement 

Taxes 

Annulation ou modification du montant du remboursement 

Mandats de remboursement et mandats de versement-remboursement 
Paiement des mandats de remboursement afférents à des colis 
Non-paiement au bénéficiaire 


2 DLANOGUNAWN 


— —_ 


Chapitre Ill 


Responsabilité 


12. Principe et étendue de la responsabilité 

13. Exceptions 

14. Paiement de l’indemnité. Recours. Délais 

15. Détermination de la responsabilité en matière d’encaissement 

16. Restitution è l'expéditeur d'un envoi livré au destinataire sans perception du montant du remboursement 
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Chapitre IV 


Dispositions diverses et finales 


Art. 


17. Rémunération de l'Administration d’encaissement 

18. Application de la Convention et de certains Arrangements 

19. Conditions d'apptobation des propositions concernant le présent Arrangement et son Règiement d’exécution 
20. Mise à exécution et durée de l’Arrangement 
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Note du Bureau international 
En application de l'article 8, paragraphe 1, de la Convention, les montants indiqués en franc-or sont 


convertibles en Droit de tirage spécial (DTS) selon le taux de raccordement de 3,061 francs-or = 1 DTS 
entériné par la résolution C 29 du Congrès de Rio de Janeiro 1979. 


ARRANGEMENT CONCERNANT LES ENVOIS CONTRE REMBOURSEMENT 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de l'Union, vu l'article 22, paragraphe 4, 
de la Constitution de l'Union postale universelle conclue à Vienne le 10 juillet 1964, ont, d'un commun accord et 
sous réserve de l'article 25, paragraphe 3, de ladite Constitution, arrété l'Arrangement suivant: 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 


Article premier 


Objet de l'Arrangement 


Le présent Arrangement régit l'échange des envois contre remboursement que les pays contractants conviennent 
d'instituer dans leurs relations réciproques. 


Chapitre Il 


Conditions générales. Taxes. Transfert des fonds 


Article 2 


Envois admis 


1. Peuvent étre expédiés contre remboursement les envois de la poste aux lettres non recommandés dont le 
montant du remboursement ne dépasse pas 100 francs, les envois recommandés, les lettres avec valeur déclarée 
ainsi que les colis postaux qui satisfont respectivement aux conditions prévues parla Convention ou l’Arrangement 
concernant les colis postaux. 


2. Les Administrations ont la faculté de n’admettre au service des envois contre remboursement que certaines 
des catégories d’envois mentionnées ci-dessus. 


Article 3 


Montant maximal 


Lorsque la liquidation du remboursement est effectuée par un mandat de remboursement, le montant de celui-ci 
ne peut excéder le maximum adopté dans le pays d’encaissement pour l’émission des mandats à destination du pays 
d'origine de l’envoi. Par contre, lorsque le règlement è l’expéditeur est effectué par un mandat de versement- 
remboursement ou par virement, le montant maximal peut s’adapter à celui qui est fixé pour les mandats de 
versement ou les virements. Dans les deux cas, un maximum plus élevé peut étre convenu d'un commun accord. 


_———— ww --—-_-_———.rr7w”-eerrr.-_————————————@—@—€—€é 
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Article 4 


Monnaie 


Sauf entente spéciale, le montant du remboursement est exprimé dans la monnaie du pays d'origine de l’envoi; 
toutefois, en cas de versement ou de virement du remboursement à un compte.courant postal tenu dans le pays 
d’encaissement, ce montant est exprimé dans la monnaie de ce pays. 


Article 5 


Modes de règlement avec l'expéditeur 


Les fonds destinés à l'expéditeur des envois lui sont envoyés: : 

a) par mandat de remboursement dont le montant est payé en espèces dans le pays d'origine de l’envoi; ce 
montant peut, toutefois, lorsque la réglementation de l’Administration de paiement le permet, étre versé 
à un compte courant postal tenu dans ce pays; 

b) par mandat de versement-remboursement dont le montant doit étre porté au crédit d'un compte courant 
postal tenu dans le pays d'origine de l’envoi, lorsque la réglementation de l’Administration de ce pays le 
permet; 

c) par virement ou versement è un compte courant postal tenu soit dans le pays d’encaissement, soit dans le 
pays d'origine de l’envoi, dans les cas où les Administrations intéressées admettent ces procédés. 


Article 6 


Modes d'échange des mandats de remboursement 


L'échange des mandats de remboursement peut, au choix des Administrations, s'opérer au moyen de cartes ou de 
listes. Dans le premier cas, les titres sont dénommés ‘’mandats-cartes de remboursement” et dans le second cas 
‘“mandats-listes de remboursement”. 


Article 7 


Taxes 


1. L'Administration d'origine de l’envoi détermine librement la taxe à verser par l'expéditeur, en sus des taxes 
postales applicables à la catégorie à laquelle appartient l'envoi, lorsque le rèéglement est exécutè au moyen d'un 
mandat de remboursement ou d'un mandat de versement-remboursement. 


2. La taxe appliquée à un envoi contre remboursement liquidé au moyen d'un mandat de versement- 
remboursement doit étre inférieure à celle qui serait appliquée à un envoi de méme montant liquidé au moyen 
d'un mandat de remboursement. 


3. Les mandats de remboursement et les mandats de versement-rembourseme» : sont envoyés d’office par la 
voie la plus rapide (aérienne ou de surface) au bureau payeur ou au bureau des chè. ,ues postaux chargé de la mise 
en compte. 


4. Si le montant du remboursement doit étre réglé au moyen d'un bulletin de versement ou d'un avis de 
versement ou de virement destiné è étre porté au crédit d'un compte courant postal it dans le pays d’encaisse- 
ment, soit dans le pays d'origine de l’envoi, il est pergu sur l'expéditeur une taxe fixe de &Ocentimes au maximum. 


5. En outre, pour les virements ou versements visés sous paragraphe 4, l'’Administration du pays d'encaisse- 

ment prélève sur le montant du remboursement les taxes ci-après: 

a) une taxe fixe de 2 francs au maximum; 

b) s’‘ilya lieu, la taxe intérieure applicable aux virements ou aux versements lorsque ceux-ci sont effectués au 
profit d'un compte courant postal tenu dans le pays d’encaissement; 

c) la taxe applicable aux virements ou aux versements internationaux lorsque ceux-ci sont effectués au pro fit 
d’un compte courant postal tenu dans le pays d'origine de l’envoi. 
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Article 8 


Annulation ou modification du montant du remboursement 


1. L'expéditeur d’un envoi contre remboursement peut, aux conditions fixées à l'article 33 de la Convention, 
demander soit le dégrèvement total ou partiel, soit l'augmentation du montant du remboursement. 


2. En cas d'augmentation du montant du remboursement, l'expéditeur doit payer, pour la majoration, la taxe 
visée à l'article 7, paragraphe 1; cette taxe n'est pas percue lorsque le montant est à porter au crédit d'un compte 
courant postal au moyen d'un bulletin de versement ou d'un avis de versement ou de virement. 


Article 9 


Mandats de remboursement et mandats de versement-remboursement 


1. Les mandats de remboursement et les mandats de versement-remboursement sont admis jusqu'aux montants 
maximaux adopteées en vertu de l'article 3. 


2. Sous les réserves prévues au Règlement, les mandats de remboursement et les mandats de. versement- 
remboursement sont soumis aux dispositions fixées par l'’Arrangement concernant les mandats de poste et les 
bons postaux de voyage. 


Article 10 


Paiement des mandats de remboursement afférents è des colis 


Les mandats de remboursement afférents à des colis contre remboursement sont payés aux expéditeurs dans les 
conditions déterminées par l’Administration d'origine de l'envoi. 


Article 11 


Non-paiement au bénéticiaire 


1. Le montant d'un mandat de remboursement qui, pour un motif quelconque, n'a pas été payé au bénéfi- 
ciaire est tenu à la disposition de celui-ci par l'’Administration du pays d'origine de l’envoi; il est définitivement 
acquis à cette Administration à l'expiration du délai légal de prescription en vigueur dans ledit pays. 


2. Lorsque, pour une cause quelconque, le versement ou le virement à un compte courant postal demandé en 
conformité de l'article 5, lettre b), ne peut étre effectué, l'Administration qui a encaissé les fonds les convertit en 
un mandat de remboursement au bénéfice de l'expéditeur de l’envoi. 


Chapitre Ill 


Responsabilité 


Article 12 


Principe et étendue de la responsabilité 


1. Les Administrations sont responsables des fonds encaissés jusqu'à ce que le mandat de remboursement soit 
régulièrement payé ou jusqu'à inscription régulière au crédit d'un compte courant postal. 
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2. En outre, les Administrations sont responsables, jusqu'à concurrence du montant du remboursement, de ia 
livraison des envois sans encaissernent des fonds ou contre perception d'une somme inférieure au montant du 
remboursement. 


3. Les Administrations n’assument aucune responsabilité du chef des retards qui peuvent se produire dans 
l'encaissement et l'envoi des fonds. 


Article 13 


Exceptions 


Aucune indemnité n'est due au titre du montant du remboursement: 

a) si le défaut d’encaissement résulte d'une faute ou d'une négligence de l’expéditeur; 

b) si l'envoi n'a pas été livré parce qu'il tombe sous le coup des interdictions visées soit par la Convention — 
article 36, paragraphes 1, 2 et 3, lettre b) —, soit par l’Arrangement concernant les colis postaux — article 19, 
lettres a), chiffres 2°, 4°, 5°, 6°, 7°, B°, et b), et article 23; 

c) si aucune réclamation n'a été déposée dans le délai défini à l'article 42, paragraphe 1, de la Convention. 


Article 14 


Paiement de l’indemnité, Recours. Délais 


1. L'obligation de payer l’indemnité incombe à l'Administration d'origine de l’envoi; celle-ci peut exercer son 
droit de recours contre l'Administration responsable qui est tenue de lui rembourser, dans les conditions fixées 
par l'article 58 de la Convention, les sommes qui ont été avancées pour son compte. 


2. L'Administration qui a supporté en dernier lieu le paiement de l’indemnité a un droit de recours, jusqu'à 
concurrence du montant de cette indemnité, contre le destinataire, contre l’expéditeur ou contre des tiers. 


3. L’article 57 de la Convention relatif aux délais de paiement de l'indemnité pour la perte d'un envoi 
recommandé s’applique, pour toutes les catégories d’envois contre remboursement, au paiement des sommes 
encaissées ou de l’indemnité. 


Article 15 


Détermination de la responsabilité en matière d'encaissement 


1. L'Administration d'encaissement n'est pas responsable des irrégularités commises lorsqu'elle peut: 

a) prouver que la faute est due à la non-observation d'une disposition réglementaire par l’Administration du 
pays d'origine; 

b) établir que, lors de la transmission à son service, l’envoi et, s'il s'agit d'un colis posti , le butletin d'expé- 
dition y afférent ne portaient pas les désignations réglementaires. 


2. Lorsque la responsabilità ne peut étre nettement imputée à l’une des deux Administra sons, celles-ci sup- 
portent le dommage par parts égales. 


Article 16 


Restitution è l'expéditeur d'un envoi livré au destinataire sans perception du montant du remboursement 


1. Lorsque le destinataire a restituè un envoi qui lui a été livré sans perception du montant du remboursement, 
l'expéditeur est avisé qu'il peut en prendre possession dans un délai de trois mois, à condition de renoncer au 
paiement du montant du remboursement ou de restituer le montant recu en vertu de l‘article 12, paragraphe 2. 
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2, Si l’expéditeur prend livraison de l‘’envoi, le montant remboursé est restitué è l’Administration ou aux 
Administrations qui ont supporté le dommage. 


3. Si l’expéditeur renonce a prendre livraison de l’envoi, celui-ci devient la propriété de l’Administration ou 
des Administrations qui ont supporté le dommage. 


Chapitre IV 


Dispositions diverses et finales 


Article 17 


Rémunération de l’Administration d’encaissement 


1. L'Administration d'origine de l'envoi attribue à l’Administration d’encaissement, sur le montant des taxes 
qu'elle a pergues en application de l‘article 7, une rémunération dont le montant est fixé è 2 francs. 


2. Les envois contre remboursement liquidés au moyen du mandat de versement-remboursement donnent lieu 
à l'attribution de la méme rémunération que celle qui est attribuée lorsque la liquidation est effectuée au moyen 
du mandat de remboursement. 


Article 18 


Application de la Convention et de certains Arrangements 


La Convention, l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage et l'Arrangement 
concernant le service des chèques postaux ainsi que l’Arrangement concernant les colis postaux sont applicables, 
le cas échéant, en tout ce qui n'est pas contraire au présent Arrangement. 


Article 19 


Conditions d'approbation des propositions concernant le présent Arrangement et son Règlement d’exécution 


1. Pour devenir exécutoires, les propositions soumises au Congrès et relatives au présent Arrangement et 
à son Règlement doivent étre approuvées par la majorité des Pays-membres présents et votant qui sont parties 
à l’Arrangement. La moitié au moins de ces Pays-membres représentés au Congrès doivent étre présents au 
moment du vote. 


2. Pour devenir exécutoires, les propositions introduites entre deux Congrès et relatives au présent Arrangement 

et à son Règlement doivent réunir: 

a) l'unanimité des suffrages, s'il s'agit de l’addition de nouvelles dispositions ou de modifications aux dispo- 
sitions des articles 1 à 9, 11à 17, 19 et 20 du présent Arrangement et de l'article 123 de son Règlement; 

b) les deux tiers des suffrages, s’il s'agit de modifications aux dispositions autres que celles qui sont mention- 
nées à la lettre a); 

c) la majorité des suffrages, s'il s’agit de l'interprétation des dispositions du présent Arrangement et de son 
Règlement, hors le cas de différend à soumettre è l’arbitrage prévu à l'article 32 de la Constitution. 


638 
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Article 20 


Mise à exécution et durée de l’Arrangement 
Le présent Arrangement sera mis à exécution le fer juillet 1981 et demeurera en vigueur jusqu'à la mise à exécution 


des Actes du prochain Congrès. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements des pays contractants ont signé le présent Arrangement 
en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du pays siège de l’Union. Une copie en sera 
remise à chaque Partie par le Gouvernement du pays siège du Congrès. 


Fait à Rio de Janeiro, le 26 octobre 1979. 


Voir les signatures ci-après. 
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Pour LA-RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE Pour LA RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE 
D’AFGHANISTAN: DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
SOCIALISTE D'ALBANIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE FEDÉRALE 
D'ALLEMAGNE: 


0 um 
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Pour LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE: Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
D'ANGOLA: 


Pour LE ROYAUME DE L’ARABIE 
SAOUDITE: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE: 


bi 


74 


Pour L'AUSTRALIE: 


— Suppl. straord, G,.U.p.I-n.189. 


Pour LA RÉPUBLIQUE D'AUTRICHE: 


diiàù 
fu 
(da 


Pour LE COMMONWEALTH DES BAHAMAS: 


Pour L'ÉTAT DE BAHRAIN: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DU Pour LA BELGIQUE: 
BANGLADESH: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DU 


BÉNIN: 
F.c. panoMoNHA! 
Pour BARBADE: 
PA poynDAITO 


see he 


Szanpea ia 
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Pour LE ROYAUME DE BHOUTAN: Pour LA RÉPUBLIQUE DE BOLIVIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIETIQUE DE BIÉLORUSSIE: 


Pour LA REPUBLIQUE SOCIALISTE DE Pour LA RÉPUBLIQUE DU BOTSWANA: 
L'UNION DE BIRMANIE: 
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Pour LA Aula FEDÉRATIVE Pour LA RÉPUBLIQUE UNIE DU CAMEROUN 
DU BRESIL: 


Pour LE CANADA: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE BULGARIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU BURUNDI: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU CAP-VERT: 
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Pour LA CENTRAFRIQUE: Pour LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE: 


Pour LE CHILI: 


Pour LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE 
CHINE: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE Pour LA RÉPUBLIQUE DE COSTA-RICA: 
ISLAMIQUE DES COMORES: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DU CONGO: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE: 


n 


pf 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE: 


dA 
0) 


2; 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DE CUBA: 


Pour LE ROYAUME DE DANEMARK: 


sa 


brano bind 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE DJIBOUTI: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE ARABE D'ÉGYPTE: 


n 
e 
ad 
Pa 
pr, 
ei 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE EL SALVADOR: 


647 
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Pour LES ÉMIRATS ARABES UNIS: Pour L'ESPAGNE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE L'ÉQUATEUR: 
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Pour L'ÉTHIOPIE: Pour LA RÉPUBLIQUE FRANGAISE: 


Pour FIDJI: 


Pour LA REPUBLIQUE GABONAISE: 


“#1: mid 4 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE: 


RE ‘RE er 


e . 2/ 


AE 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DE GAMBIE: Pour LE ROYAUME-UNI DE GRANDE- 
BRETAGNE.ET D'IRLANDE DU NORD, 
TLES DE LA MANCHE ET ILE DE MAN: 


Pour LE GHANA: 


Pour LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
DONT LES RELATIONS INTERNATIO- 
NALES SONT ASSURÉES PAR LE 
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D'IRLANDE DU NORD: 
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Pour LA GRECE: ‘Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 


RÉVOLUTIONNAIRE DE GUINEE: 
Lager gg 


Zu 


Pour GRENADE: Pour LA RÉPUBLIQUE DE GUINEE-BISSAU: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU GUATEMALA: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE 
EQUATORIALE: 
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Pour LA GUYANE: 


103! 
Pour LA RÉPUBLIQUE D'HAITI: 


Pour LA REPUBLIQUE POPULAIRE 
HONGROISE: 


pour LA REPUBLIQUE DE HAUTE-VOLTA: Pour L'INDE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE D'INDONESIE: 
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Pour L'IRAN: Pour L'IRLANDE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE D'ISLANDE: 


Va 


. Cell 
/ 


Pour LA RÉPUBLIQUE D'IRAQ: 


Pour ISRAÈL: 
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Pour L’'ITALIE: Pour LA JAMATQUE: 


Pour LE JAPON: 


Pour (AL) JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE 
POPULAIRE SOCIALISTE: 
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Pour LE ROYAUME HACHEMITE Pour KUWAIT: 
DE JORDANIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
POPULAIRE LAO: 


Pour KAMPHUCHEA DEÉMOCRATIQUE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE KENYA: Pour LE ROYAUME DU LESOTHO: 
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Pour LA REPUBLIQUE LIBANAISE: Pour LA PRINCIPAUTÉ DE 
LIECHTENSTEIN: 


lio FASI 


NI, 
Pili 
Pour LA RÉPUBLIQUE DE LIBÉRIA: 


- 


Pour LE LUXEMBOURG: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE Pour MALAWI: 
DE MADAGASCAR: 


Pour LA MALAISIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DES MALDIVES: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU MALI: 


ei 
I BREA 
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Pour MALTE: Pour LA REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE 
MAURITANIE: 


Pour LE ROYAUME DU MAROC: Pour LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE: 


Pour MAURICE: Pour LA PRINCIPAUTE DE MONACO: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE Pour LE NÉPAL: 
DE MONGOLIE: 
Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE Pour LA REPUBLIQUE DU NICARAGUA: 


DU MOZAMBIQUE: 


/ / 
Purizuio desloreia 


/ 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE NAURU: Pour LA REPUBLIQUE DU NIGER: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE Pour LA NOUVELLE — ZÉLANDE: 
DE NIGERIA: 


Pour LE SULTANAT D'OMAN: 


Pour LA NORVEGE: 


Pour L'OUGANDA: 
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661 


Pour LE PAKISTAN: Pour LA RÉPUBLIQUE DE PARAGUAY: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE PANAMA: 


Pour LES PAYS-BAS: 


Pour LA PAPQOUASIE-NOUVELLE- 


GUINEE: % 


Pour LES ANTILLES NÉERLANDAISES: 
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- 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU: Pour LE PORTUGAL: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE Pour L'ÉTAT DE QATAR: 


DE POLOGNE: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DEMOCRATIQUE Pour LA RÉPUBLIQUE RWANDAISE: 
ALLEMANDE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DÉMOCRATIQUE DE CORÉE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE SAINT-MARIN: 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DE ROUMANIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DEÉMOCRATIQUE 
DE SAO TOMÉ-ET-PRINCIPE: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL: Pour LA REPUBLIQUE DE SIERRA LEONE: 


di 
Ì 


su 


9 sli 


Pour SINGAPOUR: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DES SEYCHELLES: Pour LA RÉPUBLIQUE DEÉMOCRATIQUE 
DE SOMALIE: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE Pour LA CONFEDÉRATION SUISSE: 
DU SOUDAN: 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DEMOCRATIQUE DE SRI LANKA: 


Pour LA SUÈDE: 


A 7 Pour LA RÉPUBLIQUE DU SURINAME: 
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Pour LE ROYAUME DU SWAZILAND: Pour LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD: 


Pour LA RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
TCHÉCOSLOVAQUE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE: 


Pour LA THAÎLAN E: 


MAbstedo 
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Pour LA RÉPUBLIQUE TOGOLAISE: Pour LA TUNISIE: 


ey A 


Pour LE ROYAUME DES TONGA: Pour LA TURQUIE: 


vi 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE TRINITE-ET- Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
TOBAGO: SOVIETIQUE D'UKRAINE: 


<a. 
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Pour L'UNION DES RÉPUBLIQUES Pour LA RÉPUBLIQUE DE VENEZUELA: 
SOCIALISTES SOVIETIQUES: 


Pour LA RÉPUBLIQUE ORIENTALE 
DE L'URUGUAY: 


7 di 
(1 ) Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 


DU VIET NAM: 


Pour L'ÉTAT DE LA CITÉ DU VATICAN: 
Slow glo u du ohi O 
j S 
Cia LA OL, t PF 


DENG DESESIE, 


Pour LA RÉPUBLIQUE ARABE DU YEMEN: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE Pour LA RÉPUBLIQUE DE ZAMBIE: 
POPULAIRE DU YEMEN: 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
FÉEDÉRATIVE DE YOUGOSLAVIE: 


Pour LA REPUBLIQUE DU ZAÎRE: 


E 
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION 
DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES ENVOIS CONTRE REMBOURSEMENT 


TABLE DES MATIÈRES 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 


Art. 


101. Renseignements à fournir par les Administrations 
102. Formules à l'usage du public 


Chapitre Il 

Dépòt 

103. Indications à porter sur les envois et sur les bulletins d'expédition 
104. Etiquettes 


105. Formules à joindre aux envois 
106. Transmission des envois de la poste aux lettres non recommandés, grevés de remboursement 


Chapitre Il 


‘Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


107. Annulation ou modification du montant du remboursement 
108. Réexpédition 
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Chapitre IV 


Opérations au bureau d’encaissement 


Art. 


109. Conversion. Traitement des titres de paiement 

110. Traitement des irrégularités 

111. Délai de paiement 

112. Destruction, annulation ou remplacement de formules de titres de paiement 
113. Mandats-cartes non remis ou non encaissés 

114. Mandats de remboursement non parvenus aux bénéficiaires 


Chapitre V 


Comptabilité 


115. Etablissement et règlement des comptes relatifs aux mandats-cartes 


Chapitre VI 

Dispositions particulières aux mandats-listes de remboursement 
116. Bureaux d’échange des mandats-listes de remboursement 

117. Etablissement et transmission des listes de remboursement 

118. Listes spéciales de remboursement 

119. Vérification et rectification des listes de remboursement 

120. Paiement des mandats-listes de remboursement 


121. Mandats non remis ou non encaissés 
122. Etablissement et règlement des comptes 


Chapitre VII 


Dispositions finales 


123. Mise à exécution et durée du Règlement 


ANNEXES: FORMULES 
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Note du Bureau international 
Vu les dispositions des articles 8 de la Convention, 101, 102 et 103 du Réglement d’exécution de celle-ci, 


les Administrations peuvent remplacer dans les formuies de comptes toutes les indications en franc-or par 
des indications en Droit de tirage spécial (DTS), ou se contenter d’ajouter une rubrique supplémentaire pour 
convertir en DTS le résultat final (exprimé en franc-or) au taux de raccordement de 3,061 francs-or = 1 DTS. 


RÈGLEMENT D'’EXÉCUTION 
DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES ENVOIS CONTRE REMBOURSEMENT 


Les soussignés, vu l'article 22, paragraphe 5, de la Constitution de l'Union postale universelle conclue à Vienne 
le 10 juillet 1964, ont, au nom de leurs Administrations postales respectives, arrété, d'un commun accord, les 
mesures suivantes pour assurer l'exécution de l’Arrangement concernant les envois contre remboursement: 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 


Article 101 


Renseignements è fournir par les Administrations 


1. Chaque Administration doit communiquer aux autres Administrations, par l’intermédiaire du Bureau 
international, tous renseignements utiles concernant le service des envois contre remboursement. 


2. Toute modification doit étre notifiée sans retard. 


Article 102 


Formules à l’usage du public 


En vue de l’application de l'article 10, paragraphe 3, de la Convention, sont considérées comme étant à l'usage 

du public les formules ci-après: 

R3 (Mandatde remboursement international, service des envois de la poste aux lettres), 

R4 {Mandat de remboursement international, service des colis postaux}, 

R6 (Mandatde versement-remboursement international, service des envois de la poste aux lettres), 

R7 (Mandatde versement-remboursement international, service des colis postaux), 

R8 (Mandat de remboursement international pour libellé mécanographique, service des envois de la poste 
aux lettres), 


R9 (Mandatde remboursement international pour libellé mécanographique, service des colis postaux). 


22 — Suppl. straord, G. U. p.I-n. 189, 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


Chapitre Il 


Dépòt 


Article-103 


Indications à porter sur les envois et sur les bulletins d’expédition 


1. Les envois recommandés cu non, les lettres avec valeur déclarée, les colis postaux grevés de remboursement 
et les bulletins d’expédition correspondants doivent porter, d'une manière très apparente, du còté de la suscription, 
en ce qui concerne les envois, l’en-téte ‘’Remboursement‘’ suivi de l'indication du montant du remboursement 
en catactères latins et en chiffres arabes, sans rature ni surcharge, méme approuvées. L'indication relative au 
montant du remboursement ne peut étre faite ni au crayon ni au crayon-encre; toutefois, les indications de service 
peuvent étre inscrites au crayon-encre. 


2. Dans l’indication en lettres du montant du remboursement, le nom des unités monétaires est écrit sans 
abréviation; lorsque cette indication se réfère è une monnaie qui est fondée sur le système décimal, les fractions 
d'unité monétaire peuvent étre exprimées en chiffres seulement, mais obligatoirement en centièmes (ou millièrnes) 
au moyen d'un nombre de deux (ou trois) chiffres dont, au besoin, un zéro (ou deux zéros). Lorsque la monnaie 
utilisée n’est pas fondée sur le système décimal, le nombre et le nom des unités monétaires ou fractions d'unité 
monétaire sont intégralement écrits en toutes fettres; dans l'indication du montant en chiffres, les unités ou 
fractions d'unité monétaire non mentionnées dans la sommes en lettres sont remplacées par des zéros. 


3. L'expéditeur doit indiquer du còté de la suscription de l’envoi et, s'il s’agit d'un colis, au recto du bulletin 
d'expédition son nom et son adresse en caractères latins. Lorsque la somme encaissée est à porter au crédit d'un 
compte» courant postal, l’envoi et, le cas échéant, le bulletin d’expédition portent, en outre, du còté de la 
suscription, la mention suivante libellée en frangais ou dans une autre langue connue dans le pays de destination: 
“A porter au crédit du compte courant postal No ... de M. ... à ... tenu par le bureau de chèques de ...”” 


Article 104 
Etiquettes 


1. Lorsqu'ils sont grevés de remboursement, les envois de la poste aux lettres sont revétus, du còté de la 
suscription, autant que possible à l’angle supérieur gauche, le cas échéant sous le nom et l’adresse de l'expéditeur, 
d'une étiquette de couleur orange conforme au modèle R 1 ci-annexé. L’'étiquette du modéèle C 4 prévue à 
l’article.131, paragraphe 4, du Règlement d’exécution de la Convention (ou empreinte du timbre spécial en tenant 
lieu) est appliguée autant que possible à l’angle supérieur de l’étiquette R 1; toutefois, il est loisible aux Adminis- 
trations de faire usage, au lieu des deux étiquettes prévues ci-dessus, d'une seule étiquette conforme au modèle R 2 
ci-annexé portant en caractères latins le nom du bureau d'origine, la lettre R, le numéro d’ordre de l’envoi et un 
triangle de couleur orange où figure le mot ‘’Remboursement”. 


2. Les colis postaux contre remboursement ainsi que leurs bulletins d’expédition sont revétus, du còté de la 
suscription, de l'étiquette R 1. 


Article 105 


Formules à joindre aux envois 


1. Sauf les cas prévus aux paragraphes 4 et 6, tout envoi contre remboursement est accompagné d'une formule 
de mandat de remboursement en carton résistant, conforme aux modèles R 3, R 6 ou R 8 ci-annexés, de couleur 
vert clair s'il s'agit d'un envoi de la poste aux lettres et conforme aux modèles R 4, R7 cu R9 ci-annexés, de 
couleur blanche s'il s’agit d'un colis. La formule de mandat doit porter l’indication du montant du remboursement 
dans la monnaie du pays d'origine de l'envoi et, en règle générale, indiquer l'expéditeur de cet envoi comme 
bénéficiaire du mandat. 
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2. Lorsque fe montant du mandat de remboursement peut ètre porté au crédit d'un compte courant postal 
tenu dans le pays d’origine de l’envoi, l’expéditeur désireux de bénéficier de cette faculté doit mentionner sur le 
titre, au lieu et place de son adresse, le titulaire et le numéro du compte courant postal ainsi que le bureau qui 
tient ce compte. 


3. Chaque Administration a la faculté de faire adresser au bureau d‘origine de l'envoi ou à tout autre de ses 
bureaux les mandats relatifs aux envois originaires de son pays. Dans ce cas, le nom du bureau est indiqué sur la 
formuleR 3,R4,R6,R7,R80uR9. 

4. Si l'expéditeur demande que le montant du remboursement soit versè à un compte courant posta! tenu 
dans le pays d’encaissement, l’envoi est, sauf entente spéciale, accompagné d'un bulletin de versement du 
modèle prescrit par la réglementation de ce pays. Ce bulletin doit désigner le titulaire du compte è créditer 
et contenir toutes autres indications exigées par la formule, à l’exception du montant à porter au crédit, 
lequel, après encaissement, sera inscrit par l’Administration de destination de l'envoi. Si le bulletin de versement 
est pourvu d'un coupon, l'expéditeur y inscrit son nom et son adresse ainsi que toutes autres indications qu'il juge 
nécessaires. 


5. Le mandat est solidement attaché à l’envoi ou, s‘il concerne un colis, au bulletin d’expédition; il en est de 
méme, éventuellement, du bulletin de versement. 


6. Aucune formule n’est è joindre ni à l’envoi, ni au bulletin d’expédition, si l'’expéditeur, par application de 
l'article 5, lettre c}), de l'Arrangement, demande que le montant du remboursement soit versé à un compte courant 
postal tenu dans le pays d’origine de l’envoi ou viré à un compte courant postal. 


Article 106 
Transmission des envois de la poste aux lettres non recommandés, grevés de remboursement 


Les envois ordinaires de la poste aux lettres non recommandés, grevés de remboursement, sont insérés dans les 
dépéches conformément è l'article 159 du Règlement d’exécution de la Convention. 


Chapitre III 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


Article 107 


Annulation ou modification du montant du remboursement 


1. Toute demande d‘annulation ou de modification du montant du remboursement est soumise è l'article 144 
du Règlement d’exécution de la Convention. 


2. S'il s'agit d'une demande télégraphique, celle-ci est confirmée, par le premier courrier, par une demande 
postale accompagnée du fac-similé dont il est question è l'article 144, paragraphe 1, susvisé. Le bureau d’encais- 
sement retient l’envoi jusqu'à la réception de cette confirmation: l’Administration d’encaissement peut, toutefois, 
sous sa propre responsabilité, donner suite à une demande télégraphique sans attendre la confirmation postale. 


3. Si le montant du remboursement est è liquider par mandat, la demande de modification par voie postale est 
accompagnée d'une nouvelle formule AR 3, R 4, R 6, R 7, RB0uR9, selon le cas, indiquant le montant rectifié. 
Lorsqu'il s'agit d'une demande par voie telégraphique, le mandat de remboursement est remplacé par le bureau 
d’encaissement dans les conditions déterminées à l‘article 1 12, paragraphe 3. 
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Article 108 


Réexpédition 


1. Tout envoi grevé de remboursement peut étre réexpédié si le pays de nouvelle destination assure, dans ses 
relations avec le pays d'origine, le service des envois de l'espèce; dans ce cas, la formule de mandat de 
remboursement reste annexée à l'envoi, 


2. Si l’expéditeur a demandé le règlement par inscription au crédit d'un compte courant postal et si le pays de 
nouvelle destination n'admet pas ce mode de règlement, l'article 11, paragraphe 2, de l’Arrangement est appli- 
cable. Le bureau de nouvelle destination convertit le montant du remboursement en monnaie de son pays en 
prenant pour base le taux défini à l'article 109, paragraphe 1. i 


Chapitre IV 


Opérations au bureau d’encaissement 


Article 109 


Conversion. Traitement des titres de paiement 


1. Sauf entente spéciale, le montant du remboursement exprimé dans fa monnaie du pays d'origine de l’envoi 
est converti en monnaie du pays d’encaissement par les soins de l'’Administration postale de ce dernier pays; 
celle-ci se sert du taux de conversion dontelle fait usage pour les mandats à destination du pays d'origine de l’envoi. 


2. Immédiatement après avoir encaissé le montant du remboursement, le bureau d’encaissement ou tout autre 
bureau désigné par l’Administration d'’encaissement remplit la partie ‘’Indications de service’’ du mandat de 
remboursement et, après avoir apposé son timbre à date, l'envoie sans taxe à l’adresse qu'il comporte ou à son 
bureau d'échange, selon ie cas. 


3. En cas de réexpédition et sous réserve de l‘article 108, paragraphe 2, l’Administration de nouvelle desti- 
nation procède de la méme facon, comme si les envois lui avaient été transmis directement. 


4. Les mandats de remboursement et les mandats de versement-remboursement sont envoyés d'office par la 
voie la plus rapide (aérienne ou de surface), au bureau payeur ou au bureau des chèques postaux chargé de la mise 
en compte. 


5. En cas de virement ou de versement des fonds encaissés à un compte courant postal, l’avis de virement ou 
de versement destiné au titulaire du compte doit porter, au recto, la mention ‘’Remboursement"” et, au verso, la 
catégorie, le numéro de l’envoi contre remboursement et, le cas échéant, le nom du destinataire de l'envoi. 


6. Les bulletins de versement des envois contre remboursement dont le montant doit étre porté au crédit d'un 
compte courant postal dans le pays d’encaissement sont traités d’après la réglementation de ce pays. 


Article 110 


Traitement des irrégularités 


1. En cas de différence entre les indications du montant du remboursement figurant sur l’envoi, d'une part, et 
sur le mandat ou le bulletin d'expédition, d'autre part, la somme la plus élevée doit étre encaissée sur le destinataire. 


2. Si le destinataire refuse de verser cette somme, l'envoi peut, sauf l'exception prévue au paragraphe 5, étre 
remis contre paiement de là somme la moins élevée, sous réserve qu'il s'engage à effectuer, s'il y a lieu, un 
versement complémentaire dès réception des renseignements qui seront fournis par l'’Administration d’origine; s'il 
n’accepte pas cette condition, il est sursis à la livraison de l’envoi. 


3. Dans tous les cas, une demande de renseignements est adressée immédiatement, par la voie la plus rapide 
{aérienne ou de surface), au service indiqué par l'Administration d'origine, lequel doit y répondre dans le plus bref 
délai et par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface), en précisant le montant exact du remboursement et en 
appliquant, le cas échéant, l'article 107, paragraphe 3. 
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4. Il est sursis à l'envoi du mandat de remboursement, du bulletin de versement ou de l’ordre de virement 
jusqu'à réception de la réponse à la demande de renseignements. 


5. Lorsque le destinataire est de passage ou doit s'absenter, le paiement de la somme la plus éleyée est toujours 
exigé; en cas de refus, l'envoi n'est livré qu'à la réception de la réponse à la demande de renseignements. 


Article 111 


Délai de paiement 


1. Le montant du rernboursement doit étre payé dans un délai de sept jours à compter du lendemain de 
l'arrivée de l’'envoi au bureau d’encaissement; ce délai peut étre porté è un mois au maximum lorsque la législation 
du pays d’encaissement le permet. 


2. Sil s'agit d'un envoi de la poste aux lettres, il est renvoyé au bureau d’origine è l’expiration du délai de 
paiement; l’'expéditeur peut, toutefois, demander par une annotation le retour immédiat de l’objet au cas où le 
destinataire ne paierait pas le montant du remboursement lors de la première présentation. Le renvoi immédiat 
a également lieu si le destinataire, lors de la présentation, refuse formellement tout paiement. 


3. S'il s'agit d'un colis, celui-ci est traité à l’expiration du délai de paiement conformément aux articles 22, 25, 
paragraphes 2 et 3, 28 et 29 de l’Arrangement concernant les colis postaux; l'expéditeur peut, toutefois, deman- 
der que les dispositions prescrites par lui en vertu de l'article 106, paragraphe 7, du Règlement d'’exécution de 
l'Arrangement concernant les colis postaux soient exécutées immédiatement au cas où le destinataire ne paierait 
pas le montant du remboursement lors de la première présentation. L'exécution immédiate de ces dispositions a 
également lieu si le destinataire, lors de la présentation, a formellement refusé tout paiement. Si, en réponse à un 
avis de non-livraison, l'expéditeur a donné des instructions au bureau d’encaissement, les délais susmentionnés 
sont comptés du lendemain de l’arrivée de ces instructions. 


Article 112 


Destruction, annulation ou remplacement de formules de titres de paiement 
LI 
1. Sont détruites par les soins de l’Administration d’encaissement: 
a) toute formule de mandat de remboursement devenue inutilisable pour cause de différence entre les indi- 
cations du montant du remboursement ou par suite d'annulation ou de modification du montant; 
b) toute formule de bulletin. de versement devenue inutilisable en cas d’annulation du montant du 
remboursement, 


2. Est annulée par les soins du bureau qui effectue le renvoi toute formule afférente à un envoi renvoyé à 
l'origine pour un motif quelconque. 


3. Lorsque les formules afférentes aux envois grevés de remboursement sont égarées, perdues ou détruites 
avant encaissement, le bureau d'encaissement en établit des duplicata sur formules réglementaires. 


Article 113 


Mandats-cartes non remis ou non encaissés 


1. Les mandats de remboursement qui n’ont pu étre remis aux bénéficiaires sont, après avoir été éventuel- 
lement soumis à la formalité du visa pour date, quittancés par l’Administration d‘origine des envois que ces titres 
concernent et portés en compte à l'Administration qui les a émis. 


2. Il en est de méme des mandats de remboursement qui ont été remis aux ayants droit, mais dont le montant 
n'a pas été encaissé. Ces titres doivent préalablement étre remplacés par des autorisations de paiement établies par 
l’Administration d'origine des mandats. 
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Article 114 


Mandats de remboursement non parvenus aux bénéficiaires 


Tout mandat de remboursement émis qui est égaré, perdu ou détruit avant paiement peut étre remplacé par une 
autorisation de paiement délivrée par l’Administration d’encaissement sur une formule de couleur verte conforme 
au modéle R 10 ci-annexé. 


Chapitre V 


Comptabilité 


Article 115 


Etablissement et règlement des comptes relatifs aux mandats-cartes 


1. Sauf entente spéciale, les comptes relatifs aux mandats de remboursement payés sont établis sur une 
formule conforme au modèle R 5 ci-annexé. En cas de besoin, les mandats payés sont récapitulés sur une liste 
spéciale conforme au modèle R Sbis ci-annexé, qui est jointe au compte mensuel établi dans ce cas sur une formule 
conforme au modèle R Ster ci-annexé. 


2. Sauf entente spéciale, les formules R 5 peuvent étre utilisées pour les mandats de remboursement afférents 
à des envois de la poste aux lettres ou à des colis. 


3. Les mandats de remboursement payés et quittancés accompagnent le compte particulier R 5. Ils sont 
inscrits dans l'ordre alphabétique ou numérique des bureaux d’émission, selon entente, et suivant l'ordre numé- 
rique de l’inscription aux registres de ces bureaux, autant que possible dans l'ordre chronologique. L'Administration 
qui a établi le compte déduit du total de sa créance le montant des taxes revenant à l’Administration correspon- 
dante, conformément à l'article 17 de l'Arrangement. 


4. Le solde du compte R 5 est ajouté, autant que possible, è celui du compte mensuel des mandats de poste 
établi pour la méme période, La vérification et le règlement du compte R 5 sont effectués selon l'Arrangement 
concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage et son Règlement d’exécution. 


Chapitre VI 


Dispositions particulières aux mandats-listes de remboursement 


Article 116 


Bureaux d’échange des mandats-listes de remboursement 


L'échange des ‘’mandats-listes de remboursement'’ a lieu exclusivement par l’intermédiaire de bureaux dits 
“‘bureaux d’échange’’ désignés par l’Administration de chacun des pays contractants. 
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Article 117 


Etablissement et transmission des listes de remboursement 


1. Chaquebureaud’échange établit, journellement ou à des dates convenues, des listes MP 2 portant l’empreinte 
“Remboursement”‘’ et récapitulant les mandats-listes de remboursement qui lui sont adressés par les bureaux 
d’encaissement. Si les mandats ne sont pas annexés, il est fait mention sur la liste MP 2, dans la colonne 
“ ’Observations”, de la catégorie et du numéro de l'envoi contre remboursement. 


2. Tout mandat de remboursement inscrit sur une liste porte un numéro d’ordre appelé numéro d'ordre 
international; ce numéro est attribué d'après une série annuelle commengant, selon accord entre les Administra- 
tions intéressées, le Ter janvier ou le 1er juillet. 


3. Lorsque le numérotage change, la première liste qui suit doit porter, outre le numéro de la série, le dernier 
numéro de la série précédente. 


4. Les listes sont elles-mèmes numérotées selon la suite naturelle des nombres, à partir du ler janvier ou du 
1er juillet de chaque année. 


5. Les listes sont transmises au bureau d'échange correspondant par le premier courrier de la voie la plus rapide 
{aérienne ou de surface) et, sauf entente spéciale, sans étre accompagnées des mandats-listes de remboursement 
y relatifs. 


6. Le bureau d’échange correspondant accuse réception de chaque liste par une mention appropriée portée sur 
la première liste à expédier dans le sens opposé. 


7. Sauf entente spéciale, une mème liste peut étre utilisée pour les remboursements relatifs aux envois de la 
poste aux lettres et aux colis. 


Article 118 


Listes speciales de remboursement 


Une liste MP 2 spéciale doit étre établie pour les mandats en franchise visés tant à l'article 16 de la Convention 
qu'à l'article 7 de l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage; la liste doit 
porter, en téte, les mots ‘‘Mandats exempts de taxe”. 


Article 119 


Verification et rectification des listes de remboursement 


Les opérations de vérification, de rectification des montants et des indications apportées dansles listes de rembour: 
sement ainsi que le traitement des autres irrégularités sont soumis è l'article 126 du Règlement d’exécution de 
l'’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage. 


Article 120 


Paiement des mandats-listes de remboursement 


Lors de la réception d'une liste MP 2, le bureau d'échange du pays d'origine de l’envoi effectue, au moyen d'une 
formule que son Administration détermine selon ses convenances, le paierment aux bénéficiaires des mandats-listes 
de remboursement. 
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Article 121 


Mandats non remis ou non encaissés 


1. Les mandats de remboursement portés sur les listes mais dont les titres de paiement n’ont pu étre remis aux 
bénéficiaires sont attribués à l'Administration d'origine des envois. 


2. Il en est de méme lorsqu'il s'agit de titres de paiement remis aux ayants droit mais dont les montants n'ont 
pas été encaissés, 


Article 122 


Etablissement et règlement des comptes 


1 Sous réserve des dispositions particulières ci-dessous, les rmandats-listes de remboursement sont soumis, en 
ce qui concerne l'établissement et le règlement des comptes, aux dispositions relatives aux mandats-listes con- 
tenues dans l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage. 


2. Chaque Administration d'origine des envois contre remboursement établit à la fin de chaque mois, pour 
chacune des Administrations de destination, un compte mensuel R 5. Les totaux des listes recues au cours du 
mois sont récapitulés sur ce compte. 


3. L'Administration qui a établi le compte déduit du total le montant des taxes qui reviennent à l'Adminis- 
tration correspondante en application de l'article 17 de l’Arrangement. 


4. Le cas échéant, le montant de la taxe afférente pour le renvoi par avion des mandats de remboursement et à 
attribuer au pays d’encaissement est porté sur la formule R 5 dans une colonne spéciale. 


5. Le solde du compte R 5 est ajouté autant que possible à celui du compte mensuel des mandats établi pour 
la méme période. La vérification et le règlement du compte R 5 sont effectués selon les dispositions de l'Arrange- 
ment concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage et de son Règlement d’exécution. 


Chapitre VII 


Dispositions finales 


Article 123 


Mise à exécution et durée du Règlement 


1. Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour de la mise en vigueur de l'Arrangement concernant les 
envois.contre remboursement. 


2. Il aura la méme durée que cet Arrangement, à moins qu'il ne soit renouvelé d'un commun accord entre les 
Parties intéressées. 


Fait à Rio de Janeiro, le 26 octobre 1979. 


Signatures: les mémes qu'à l'arrangement. 
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Note du Bureau international 


Vu les dispositions des articles 8 de la Convention, 101, 102 et 103 du Règlement d’exécution de celle-ci, 
les Administrations peuvent remplacer dans les formules de comptes toutes les indications en franc-or par 
des indications en Droit de tirage spécial (DTS), ou se contenter d’ajouter une rubrique supplémentaire pour 
convertir en DTS le résultat final (exprimé en franc-or) au taux de raccordement de 3,061 francs-or=1 DTS. 


ANNEXES: FORMULES 


LISTE DES FORMULES 


No Dénomination ou nature de la formule Références 
1 2 3 
R1 Etiquette ‘’Remboursement” art. 104, par. 1 
R2 Etiquette “R'’ combinée avec le nom du bureau d'origine, le numéro de l’envoi et le 

triangle portant la mention ‘’Remboursement’’ art. 104, par. 1 
R3 Mandat de remboursement international (Envois de la poste aux lettres) art, 105, par. 1 
R4 Mandat de remboursement international (Colis postaux) art. 105, par. 1 
R5 Compte particulier des mandats de remboursement art. 115, par. 1 
R Sbis Liste récapitulative — Mandats de remboursement art. 115, par. 1 
R Ster Compte particulier — Mandats de remboursement art. 115, par. 1 
R6 Mandat de versement-remboursement international (Envois de la poste aux lettres) art. 105, par. 1 
R7 Mandat de versement-remboursement international (Colis postaux) art. 105, par. 1 
RB Mandat de remboursement international pour libellé mécanographique (Envois de la 

poste aux lettres) art. 105, par. 1 
R9 Mandat de remboursement international pourlibellé mécanographique (Colis postaux) art. 105, par. 1 


Ù 
R10 Remplacement d'un mandat de remboursement international art. 114 
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2 rensonnsement Ni 


Remboursements, Rio de Janeiro 1979, art. 104, par. 1 - Dimensions: base 37 mm, hauteur 18 mm, couleur orange 


R LAUSANNE 1 


Remboursements, Rio de Janeiro 1979, art. 104, par. 1- Dimensions: 37 x 13 mm, le triangle de couleur orange 
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ULLIT hi 


Montant en toutes lettres et en caractères latins 


Envoi n° | ‘Pays de destination de l'envoi i 


(recto) 
i COUPON I MANDAT DE REMBOURSEMENT INTERNATIONAL R3 
i | Expediteur | Envols de la poste aux lettres i 
i | Bureau de dépét de l'envoi H 
i Montant en chiffres arabes___ | Montant en chiffres arabes ò i 


i ee 


i Bureau 


i Date du depét 


E | 
i Destinata:re de l'envor Rue etn° Date du dépòt 


Somme enca:ssee 


i Timbre du bureau | Timbre du bureau 


i d'emisuon d'emission 
__- ATI 


N" du mandat 


“ 


Bureau d'emission 


Indications de service 


Remboursements, Rio de Janeiro 1979, art. 105, par. 1 - Dimensions: 148 x 105 mm, couleur vert clair 


(verso) 

i | Cadre reserve aux endossements. sl y a lieu i 
I 
i I H 
I 
i I i 
i 
I 
I | 
I 
i I 
i [ 
i I i 
Hi n’ ——————_—————n-\-eo@o0@€v@m__éee=nme:;ìè-«ii.;@’ i ; —_ : 
i | Quittance du bénéficiaire 
i | Recu la somme indiquée d’autre part i 
i I Lieu et date i 
| 
H I Signature du bénéficiaire i 
| 

Timbre du bureau payeur i 

| Registre d'arrivée sa Ì 

27 “- H 

lia = =; 1 DN 

| TÀ v i 

hi 

I \ / È 

| \ 2 
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i COUPON i MANDAT DE REMBOURSEMENT INTERNATIONAL R4i 
i | Expediteur | Colis postaux 
i ETCC 

| O 
i Montant en chiffres arabes { Montant en chilfres arabes 


i Golisnt TTT Mon 


tant en toutes lettres et en caractàres latins 


Pays de destination du colis 


i Bureau 


Date du depét I Nom et préenoms du béneficia:re Cons n" 
Destimatarre du colis "Rue et n° “| Date du dépét 


Lieu de destination Somme encaissée 


i Timbre du bureau Timbre du bureau N" du mandat $ H 
i d'emission d'emission î} 
H -_- -_- H 
Pali da Palio: Sx PI 
i Bureau d'émission vi 
i I \ NT, \ ni 
i LÌ \ i! (] Si 
H Ù I \ 1 i i 
I \ I I \ , Signature de l'agent 5! 
i LN 4 x bi; Si 
i Sun” I Nu” H 


Remboursements, Rio de Janeiro 1979, art. 105, par. 1- Dimensions: 148 x 105 mm, couleur bianche 


i 1 Cadre reserve aun endossements, s'l y a lieu i 
| | 
i I i 
I 
I 
| 
i I i 
| 
Hi n ——_—_—r——T_—_———_—@—’’——_—_—_____m@.m—Ò+<@&E«E.È+..È.ÈÉ,<+<@@@ò@&@m.--iciiiî! 
i I i 
| Quittance du bénéficlalre H 
i | ì 
i | Recu la somme indiquée d'autre part i 
5 CONTESTI ONTO lio _ _—l——_+j 
i | Leu et date ì 
i (tI. __-T_ 4Ò8éeeemn402 ‘1‘@ 
ì I Signature du bénéficiare i 
i Timbre du bureau payeur i 
i | Registre d'arrivée Sasa i 


VASI “ 
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[Administration creancière COMPTE PARTICULIER R5 
Mandats de remboursement 


Adminisiration debilrice Date d'expedition 


Date d'émission Bureau d'émission Montant des mandats Observations 
d'émission 


Rémunération (2 fr par mandat) 0. 


Reste au profit de l'Administration créancière eee: 


Aemboursements, Rio de Janeiro 1979, art. 115, par. 1 — Dimensions: 210 x 297 mm 
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lA4mmistestion creancière R Sbis (recto) 


LISTE RÉCAPITULATIVE 
Mandats de remboursement 


Administration debitrice Date d'expedition 


Montani 


des mandats Observations 


L] A reporter 


Afemboursements, Rio de Janeiro 1979, art. 115, par. 1 - Dimensions: 210 x 297 mm 
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R Sbis (verso) 


Montant 
des mandats 


Observations 


Bureau 
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TAdministration creancière R Ster 


COMPTE PARTICULIER 
Mandats de remboursement 


Administralon debilrice Date d'eupedition 


Nombre 


Montant des mandats 
des mandats 


Mandats (total établi sur formules A Sbis ci-annexées) 


Rémunération 
(2 fr par mandat) 


Moditications, 


Rémunération à déduire 


Reste au profit de l’Administration créancière 


Remboursements, Rio de Janeiro 1979, art. 115, par. 1 - Dimensions: 210 x 297 mm 
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N 


C'RQUFON ESATA II ita MANDAT DE VERSEMENT REMBOURSEMENT INTERNATIONAL — R6 
i SN CcPn I Envols de la poste aux lettres Si Li 
| Expéditeur I 


Bureau de dépòt de l'envoi 


Di] Montant en toutes lettres et en caractères latins .&'Pays de destination de l'envoi 


i Envoin" 


i Bureau 


5 Date du depét I Nom et prenoms du beneficiare Envoi n° 


i Destinatare de l'envoi CCP n" Ta Date du depòt 


Somme enca:ssee 


Bureau de chèques 


‘ Pays de destination 


5 
di a (3 
Timbre du bureau .. i Timbre du bureau N" du mandat | Date - È 9 
d'emissione «'demission _ 2 
Lenlinna Tua - » 
Pd “ o 4 cai "Sa è È 
DI n” 
n 
| / \ Bureau d'emissio 3 2 
na 
Do ] 5°; 
i I \ Y) Signature de l'agent st 
i N 4 26 
i ° 2 sa 
: I ie L« 


Remboursements. Rio de Janeiro 1979, art. 105, par. 1 - Dimensions: 148 x 105 mm. couleur vert clair, avec barrement jaune 


(verso) 


| Cadre reserve au service des chèques postaux 
I 
I 
I 


le. n-'...;ibikri..i.k.ikil=-kÉÉéééenitrsiicizeinai ati cn io 
Timbre du bureau de chèques 

| postaux qui a porté le mandat 
au credit du compte courant 

| postal du beneficiare 
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(recto) 


COUPON destiné au titulaire | 


pre MANDAT DE VERSEMENT REMBOURSEMENT INTERNATIONAL R7: 
u NE iena ian. I da 


Colls postaux 1° 


Ì Expediteur I pre ia 
Bureau de dépét du colis art 3 


i Colisn" Pays de destination du colis 

i Bureau 

i Date du depòt Colis n° 

i Destinata:re du cons | CCP n" ee ai Date du dépét : 
# 
i Bureau de chèques Somme enca:ssee i 
i Det A i 


Pays de destination 


Timbre du bureau ai I Timbre du bureau N" du mandat 
d'emission — .. f'd'emission 
Piiiio i 277% 


I f D Bureau d'emission 


Signature de l'agent 


A porter après encaissement 


Indications de service 


_ 1 Nu 


, - 
Prrcecneonzaltovememenea i i manncse ones sanaenasaee none noncanioonione Snare ee 


Remboursements, Rio de Janeiro 1979, art. 105, par. 1 - Dimensions: 148 x 105 mm, couleur bianche avec barrement jaune 


| Cadre reservèe au service des chèques postaux 


[c——@P@——’GGGG:Gcreg9ftciuo colica ‘otiti@t ia iii A n ara 
| Timbre du bureau de chèques 
I postaux qui a porté le mandat 

au crédit du compte courant 
I postal du bénéficiaire 
| 
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691 


(recto) 


COUPON MANDAT DE REMBOURSEMENT INTERNATIONAL R8 
pour libellé mécanographique 


l Eupediteur Envols de la poste aux lettres 
Bureau de depét de l'envoi 


Montant en chitfres arabes Montant en chifires arabes 
Montant en toutes lettres et en caracières latins Pays de destination de l'envoi 


_——______—— 


Bureau | 


pii_—r___ ===“ ©&‘SG  =-"&&&&&&&5&5;&é;5 
Date du depòt I Benelicraire Envo. n° 


Destinata.re de l'envo: Date du depét 


Somme enca:ssee 


Timbre du bureau Timbre du bureau N° du mandat 
d'emission d'emission 


TA 


Bureau d'emission 


Signature de l'agent 


Indications de service 


Remboursements, Rio de Janeiro 1979, art. 105, par. 1 - Dimensions: 148 x 105 mm, couleur vert clair 


(verso) 


Cadre reserve aux endossements, sil y a lieu 


Quittance du bénéficlalre 


Recu la somme indiquée d'autre part 
Lieu et date 


Signature du beneficiare 


Timbre du bureau payeur 
Registre d'arrivée 


-- 


- he 


692 
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_.r._—————————————————————= - ——————————_—————————_--»eeewewemerereor 117-212 è 


(recto) 


COUPON MANDAT DE REMBOURSEMENT INTERNATIONAL 
I pour libellé mécanographique 
I Colis postaux 


Bureau de dépét du colis 


R9 


FExped:teur 


Montant en chiffres arabes Montant en chiftres arabes 


Cois n" 


Montant en toutes lettres et en caractères latins Pays de destination du cols 


Date du depòt Beneticiare Colis n" 


Destinata:re du colis Date du dépéòt 


Somme encaissee 


Timbre du bureau Timbre du bureau N“ du mandat Date 


d'emission d'emission 3 
- “ I Pai n 5 

f N Bureau d'emission ® 

Ì r) \ bi 

Ì \ € 

I i î) 9 

\ 4, Signature de l'agent 3 

I ») s 


Remboursements. Rio de Janeiro 1979, art. 105, par. 1 -— Dimensions: 148 x 105 mm, couleur blanche 


(verso) 


Cadre reserve aux endossements, s'il y a lieu 


Quittance du bénéficlalre 


Regu la somme indiquée d'autre part 
Lieu et date 


Signature du bénélficiaire 


Timbre du bureau payeur 
Registre d'arrivée 


Cadenza 
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(recto) 


[ Numero I l'Autorisation de —— 
COUPON AP parement n" REMPLACEMENT D’UN 


rate] MANDAT DE REMBOURSEMENT INTERNATIONAL 


I Colis postaux cu envols de la poste aux lettres 


Numero du dossier Numero du dossier Bureau de depòt de l'envoi 


Montant en chilires arabes Montant en chilires arabes 


Montant en toutes lettres et en caractères latins Pays de destination de l'envoi 


Bureau 


Date du depòt | Nom et prenoms Envoi n° 


Destinataire de l'envo? I Rue et n” ou n" du CCP Date du dépòt 
Lieu de destination Gu Centre de chèques postaur Somme enca:ssee 
Pays de destination 

Timbre du service Timbre du service N“ du mandat 

d'emission d'emission 


Bureau d emission 


Signature de l'agent 


Indications de service 


Remboursements, Rio de Janeiro 1979, art. 114 - Dimensions: 148 x 105 mm. couleur verte 


(verso) 


| Cadre reserve au service des chèques postaux 


Remplacement 
d'un mandat 
de remboursement 


Quittance du bénéficialre 


Recu la somme indiquée d'autre part 
Lieu et date 


Signature du benelicia:re 


Timbre du bureau payeur 
Registre d'arrivée 277% 


Arrangement concernant les recouvrements 


Arrangement 
Règlement d'’exécution 
— Formules 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LES RECOUVREMENTS 


TABLE DES MATIÈRES 


Chapitre | 
Dispositions préliminaires 


Art. 


Objet de l'Arrangement 

Valeurs admises à l'encaissement 
Protéts. Poursuites 

Monnaie 


Pio 


Chapitre Il 


Dépòt des envois de valeurs à recouvrer 


5. Formeettaxe de l’envoi 
6. Nombre de valeurs par envoi 
7. Montantmaximal 
8. Interdictions 
Chapitre Ill 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


9. Retrait des valeurs. Rectification du bordereau 
10. Réexpédition 
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Chapitre IV 


Encaissement des valeurs. Envoi des fonds encaissés à l’expéditeur. Renvoi 


Art. 


11. Interdiction des paiements partiels 

12. Modesderèglement avec l’expéditeur 

13. Mandats de recouvrement 

14. Modes d'échange des mandats de recouvrement 

15. Non-paiementau bénéficiaire. 

16. Taxes et droits 

17. Calcul de certaines taxes et détermination des sommes à envoyer 
18. Renvoi des valeurs impayées, irrécouvrables ou mal dirigées 


Chapitre V 


Responsabilité 


19. Principe et étendue de la responsabilité 


Chapitre VI 


Dispositions diverses et finales 


20. Rémunération de l'Administration de paiement 

21. Bureaux participant au service 

22. Application de la Convention et de certains Arrangements 

23. Exceptionà l'application de la Constitution 

24. Conditionsd’approbation des propositions concernant le présent Arrangement et son Règlement d’exécution 
25. Mise à exécution et durée de l’Arrangement 
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Note du Bureau international 


En application de l'article 8, paragraphe 1, de la Convention, les montants indiqués en franc-or sont 
convertibles en Droit de tirage spécial (DTS) selon le taux de raccordement de 3,061 francs-or = 1 DTS 
entériné par la résolution C 29 du Congrès de Rio de Janeiro 1979, 


ARRANGEMENT CONCERNANT LES RECOUVREMENTS 


, A . 
Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de l’Union, vu l'article 22, paragraphe 4, 
de la Constitution de l'Union postale universelle conclue à Vienne le 10 juillet 1964, ont, d'un commun accord et 
sous réserve de l'article 25, paragraphe 3, de ladite Constitution, arrété l'’Arrangement suivant: 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 


Article premier 


Objet de l’Arrangement 


Le présent Arrangement régit l'échange des valeurs à recouvrer que les pays contractants conviennent d'instituer 
dans leurs relations réciproques. 


Article 2 


Valeurs admises à l'encaissement 


1. Sont admis à l’'encaissement les quittances, factures, billets à ordre, traites, coupons d'intérét et de divi- 
dende, titres amortis et, généralement, toutes valeurs commerciales ou autres, payables sans frais. 


2. Les Administrations ont la faculté de n’admettre à l'encaissement que certaines des catégories de valeurs 
mentionnées au paragraphe 1. 


Article 3 


Protéts. Poursuites 


Les Administrations peuvent se charger de faire protester les effets de commerce et de faire exercer des poursuites 
judiciaires au sujet de créances. Elles arrétent, d'un commun accord, les dispositions nécessaires à cet effet. 


Article 4 


Monnaie 


Sauf entente spéciale, te montant des valeurs à recouvrer est exprimé dans la monnaie du pays de recouvrement. 
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Chapitre Il 


Dépòt des envois de valeurs à recouvrer 


Article 5 


Forme et taxe de l’envoi 


Le dépòt des valeurs à recouvrer est fait sous forme d'une lettre recommandée dùment affranchie, adressée 
directement par l'expéditeur au bureau de poste chargé d’encaisser les fonds. 


Article 6 


Nombre de valeurs par envoi 


Le mombre des valeurs susceptibles d’étre insérées dans un méme envoi n'est pas limité. Les valeurs peuvent étre 
recouvrables sur des débiteurs différents, sous réserve qu'ils soient desservis par un méme bureau de poste et que 
les recouvrements soient effectués au profit cu pour le compte d'une méme personne. En outre, les valeurs 
insérées dans le méme envoi doivent étre encaissables à vue ou à la méme échéance. 


Article 7 


Montant maximal 


Le montant total à encaisser ne doit pas excéder par envoi le maximum admis par l’Administration de recouvre- 
ment pour l’émission des mandats de poste destinés au pays d'origine de l'envoi, à moins que, d'un commun 
accord, un maximum plus élevé n'ait été convenu. 


Article 8 


Interdictions 


II est interdit: 

a) de porter, sur les valeurs, des notes ne concernant pas l'objet du recouvrement; 

b) de joindre aux valeurs des fettres ou des notes pouvant tenir lieu de correspondance entre le créancier et 
le débiteur; 

c) de contresigner, sur le bordereau d'expédition, des annotations autres que celles que comporte sa contexture. 


Chapitre Ill 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


Article 9 


Retrait des valeurs. Rectification du bordereau 


L'expéditeur peut, aux conditions fixées è l'article 33 de la Convention, soit retirer l’envoi, soit retirer les valeurs 
en totalité ou en partie, soit, en cas d’erreur, faire rectifier le bordereau d’expédition. 
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Article 10 


Réexpédition 


1. La réexpédition des valeurs n'a lieu qu'à l’intérieur-du pays d’encaissement et dans les cas suivants: 

a) le débiteur a changé de résidence; 

b) les valeurs sont adressées à des personnes habitant un point de la résidence desservi par un autre bureau; 
c) tous les débiteurs sont desservis par un autre bureau. 


2. Elle est faite sans perception de taxe. 


Chapitre IV 


Encaissement des valeurs. Envoi des fonds encaissés à l'expéditeur. Renvoi 


Article 11 


Interdiction des paiements partiels 


Chaque valeur doit étre payée intégralement et en une seule fois, sinon elle est considérée comme refusée. 


Article 12 


Modes de règlement avec l'expéditeur 


Les fonds se rapportant à un méme envoi et destinés à l'expéditeur des valeurs lui sont envoyés: 

a) soit par mandat de recouvrement; 

b) soit, dans le cas où les Administrations intéressées admettent ces procédés, par versement ou virement à un 
compte courant postal tenu soit dams le pays de recouvrement, soit dans le pays d'origine des valeurs. 


Article 13 


Mandats de recouvrement 


1, Les mandats de recouvrement sont admis jusqu'au montant maximal adopté en vertu de l'article 7. 


2. Sous les réserves prévues au Règlement, les mandats de recouvrement sont soumis à l’Arrangement concer- 
nant les mandats de poste et les bons postaux de voyage. 


Article 14 
Modes d'échange des mandats de recouvrement 
L'échange des mandats de recouvrement peut, au choix des Administrations, s'opérer au moyen de cartes ou de 


listes. Dans le premier cas, les titres sont dénommés ‘’mandats-cartes de recouvrement” et dans le second cas 
‘’mandats-listes de recouvrement”. 


Article 15 


Non-paiement au bénéficiaire 


L'article 11, paragraphe 2, de l'Arrangement concernant les envois contre remboursement est applicable aux 
mandats de recouvrement et aux versements ou virements à des comptes courants postaux du montant des valeurs 
recouvrées. 
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Article 16 


Taxes et droits 


1. Sauf application du paragraphe 3, les taxes ci-après sont prélevées sur le montant des valeurs encaissées: 
a) taxe fixe de 60 centimes par valeur recouvrée, dite ‘‘taxe d'encaissement’’; 
b) taxe fixe de 60 centimes par valeur non recouvrée, dite ‘’taxe de présentation’’; 
c) taxesafférentesà l’envoi des fonds, savoir: 
1° taxe afférente aux mandats, si l’envoi a lieu par mandat de recouvrement; 
2° taxe interne applicable, le cas échéant, aux virements et aux versements lorsque ceux-ci sont effectués 
au profit d'un compte courant postal tenu dans le pays de recouvrement; 
3° taxe applicable aux virements ou aux versements internationaux lorsque ceux-ci sont effectués au 
profit d'un compte courant postal tenu dans le pays d'origine des valeurs; 
d) sauf entente spéciale et si l’'expéditeur demande le renvoi par avion des documents de liquidation du 
recouvrement: surtaxe aérienne calculée en fonction du poids; 
e) s'il y a lieu, droits fiscaux applicables aux valeurs. 


2. Les valeurs qui n'ont pu étre mises en recouUvrement par suite d'une irrégularité quelconque ou d'un vice 
d'adresse ne sont soumises ni à la taxe d’encaissement, ni à la taxe de présentation. 


3. Si aucune des valeurs d'un envoi n'a pu étre recouvrée ou si les sommes encaissées sont insuffisantes pour 
permettre le prélèvement intégral des taxes de présentation, celles-ci sont réclamées à l’expéditeur de l’envoi. 


Article 17 


Calcul de certaines taxes et détermination des sommes à envoyer 


1. Les taxes visées à l'article 16, paragraphe 1, tettre c), sont calculées sur la base des sommes restant après 
déduction des taxes d'encaissement et de présentation, de la surtaxe aérienne visée à l'article 16, paragraphe 1, 
lettre d), et des droits fiscaux. 


x 


2. Le montant des fonds à envoyer à l’expéditeur des valeurs résulte de la différence entre les sommes 
encaissées et les taxes et droits prélevés. 


Article 18 


Renvoi des valeurs impayées, irrécouvrables ou mal dirigées 


1. A moins qu'elles ne puissent étre réexpédiées en vertu de l'article 10 et qu'elles ne doivent étre remises à un 
tiers désigné, les valeurs non recouvrées pour un motif quelconque sont renvoyées à l’'expéditeur par l'intermé- 
diaire du bureau d'origine. 


2. Le renvoi a lieu en franchise de port, dans la forme et les délais prescrits par le Règlement. 


3. L'Administration de recouvrement n°est tenue à aucune mesure conservatoire ni à aucun acte établissant le 
non-paiement des valeurs. 


Chapitre V 

Responsabilité 

Article 19 

Principe et étendue de la responsabilité 

1. Les Administrations postales sont responsables de la perte des valeurs, après l’ouverture des plis qui les 


contiennent soit dans le pays d’encaissement, soit, lors de la restitution à l'expéditeur des valeurs non recouvrées, 
dans le pays d'origine des valeurs. 
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2. L'Administration du pays où la perte a eu lieu est tenue de rembourser à l'expéditeur le montant effectif du 
dommage causé, sans que ce montant puisse excéder celui de l’indemnité prévue è l'article 50 de la Convention. 


3. Les Administrations ne sont tenues à aucune responsabilité du chef des retards: 
a) dans la transmission ou la présentation des valeurs à recouvrer; 
b) dans l'établissement des protéts ou dans l’exercice des poursuites judiciaires dont elles se seraient chargées 


par application de l’article 3. 


4. Sous réserve des dispositions qui précèdent, les articles 12 à 16 de l’Arrangement concernant les envois 
contre remboursement relatifs à la responsabilité des Administrations sont applicables au service des recouvre- 
ments, la notion de recouvrement étant substituée à celle de remboursement. 


Chapitre VI 


Dispositions diverses et finales 


Article 20 


Rémunération de l'Administration de paiement 


L'article 28 de l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage est applicable dans 
le cas des rémunérations à attribuer à certaines Administrations lors de l’émission des mandats de recouvrement. 


Article 21 


Bureaux participant au service 


Le service des valeurs à recouvrer doit étre assuré par tous les bureaux de poste participant au service des mandats 
internationaux. 


Article 22 


Application de la Convention et de certains Arrangements 


La Convention ainsi que l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage et 
l’Arrangement concernant le service des chèques postaux sont applicables, le cas échéant, par analogie, en tout ce 
qui n'est pas expressément réglé par le présent Arrangement. 


Article 23 


Exception à l'application de la Constitution 


L'article 4 de la Constitution n'est pas applicable au présent Arrangement. 


Article 24 


Conditions d'approbation des propositions concernant le présent Arra=gement et son Règlement d'exécution 


1. Pour devenir exécutoires, les propositions soumises au Congrès et relatives au présent Arrangement et à son 
Règlement doivent ètre approuvées par la majorité des. Pays-membres présents et votant qui sont parties à 
l’Arrangement. La moitié au moins de ces Pays-membres représentés au Congrès doivent étre présents au moment 
du vote. 
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2. Pour devenir exécutoires, les propositions introduites entre deux Congrès et relatives au présent Arrange- 

ment et à son Règlement doivent réunir: 

a) l'unanimité des suffrages, s'il s'agit de l’addition de nouvelles dispositions ou de modifications aux dispo- 
sitions des articles 1.à 20 et 22 à 25 du présent Arrangement et 103 è 107, 110, 111, 113, paragraphes 1 à 
6, 114, 115, paragraphes 1, 2 et 4, et 123 de son Règlement; 

b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de modifications aux dispositions du présent Arrangement autres que 
celles qui sont mentionnées à l’alinéa précédent et des articles 108, 112, 113, paragraphe 7, et 115, para- 
graphe 3, de son Règlement; 

c) la majorité des suffrages, s'il s'agit de modifications aux autres articles du Règlement ou de l'interprétation 
des dispositions du présent Arrangement et de son Règlement, hors le cas de différend à soumettre à 
l'arbitrage prévu à l'article 32 de la Constitution. 


Article 25 


Mise à exécution et durée de l'Arrangement 


Le présent Arrangement sera mis à exécution le 1er juillet 1981 et demeurera en vigueur jusqu'à la mise à exécution 
des Actes du prochain Congrès. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements des pays contractants ont signé le présent Arrangement 


en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du pays siège de l'Union. Une copie en sera 
remise à chaque Partie par le Gouvernement du pays siège du Congrès. 


Fait à Rio de Janeiro, le 26 octobre 1979. 


Voir les signatures ci-après. 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DÉEMOCRATIQUE Pour LA REPUBLIQUE ALGÉRIENNE 
D'AFGHANISTAN: DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE: 
\ 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
SOCIALISTE D'ALBANIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D'ALLEMAGNE: 


SUIZZZITÀ 
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Pour LES ÉTATS-UNIS D'AMERIQUE: Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
; D'ANGOLA: 


Pour LE ROYAUME DE L'ARABIE 
SAOUDITE: 
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?our LA REPUBLIQUE ARGENTINE: Pour LA RÉPUBLIQUE D'AUTRICHE: 


ul 
udlel 


ao 


(/ 


Pour L'AUSTRALIE: Pour LE COMMONWEALTH DES BAHAMAS: 


Pour L'ÉTAT DE BAHRAIN: 


708 Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’'11 luglio 1981 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DU Pour LA BELGIQUE: 
BANGLADESH: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DU 
BENIN: 


Pour BARBADE: 


Ti 


sl | Me 


J Rzan pEGN ey 
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Pour LE ROYAUME DE BHOUTAN: 


Pour LA REPUBLIQUE'SOCIALISTE 
SOVIÉTIQUE DE BIELORUSSIE: 


Pour LA REPUBLIQUE SOCIALISTE DE 
L'UNION DE BIRMANIE: 


Pour LA REPUBLIQUE DE BOLIVIE: 


Pour LA REPUBLIQUE DU BOTSWANA: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE FEDÉRATIVE Pour LA RÉPUBLIQUE UNIE DU CAMEROUN 
DU BRÉSIL: 


Pour LE CANADA: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE BULGARIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU BURUNDI: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU CAP-VERT: 
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’our LA CENTRAFRIQUE: Pour LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE: 


altari 
LT 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE: 


Pour LE CHILI: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE 
CHINE: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
ISLAMIQUE DES COMORES: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DU CONGO: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE COSTA-RICA: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE: 
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Pour LA REPUBLIQUE DE CUBA: Pour LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE ARABE D'EGYPTE: 


SP, 


Eu 


Pour LE ROYAUME DE DANEMARK: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE EL SALVADOR: 


Pour LA REPUBLIQUE DE DJIBOUTI: 
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Pour LES ÉMIRATS ARABES UNIS: Pour L'ESPAGNE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE L'ÉQUATEUR: 


Supplemento straordinario alia GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 715 


‘our L'ÉTHIOPIE: Pour LA RÉPUBLIQUE FRANGAISE: 


Pour FIDJI: 


Pour LA RÉPUBLIQUE GABONAISE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DE GAMBIE: Pour LE ROYAUME-UNI DE GRANDE- 
BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD, 
ILES DE LA MANCHE ET ÎLE DE MAN: 


Pour LE GHANA: 


Pour LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
DONT LES RELATIONS INTERNATIO- 
NALES SONT ASSURÉES PAR LE 
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D'IRLANDE DU NORD: 
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Pour LA GRECE: 


è dale dilli 


Pour GRENADE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU GUATEMALA: 


Pour LA REPUBLIQUE POPULAIRE 
RÉVOLUTIONNAIRE DE GUINÉE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE-BISSAU: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE GUINEE 
ÉQUATORIALE: 
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Pour LA GUYANE: Pour LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS: 


Pour LA RÉPUBLIQUE D'HAITI: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
HONGROISE: 


pour LA RÉPUBLIQUE DE HAUTE-VOLTA: Pour L'INDE: 


pr, 


7 / 
» 
Pour LA REÉPUBLIQUE D'INDONEÉSIE: 
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Pour L'IRAN: Pour L'IRLANDE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE D'ISLANDE: 


Pour LA RÉEPUBLIQUE D'IRAQ: 


Pour ISRAÈL: 
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Pour L'ITALIE: Pour LA JAMATQUE: 


Pour LE JAPON: 


Pour (AL) JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE 
POPULAIRE SOCIALISTE: 


PA 
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Pour LE ROYAUME HACHEMITE Pour KUWAIT: 
DE JORDANIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
POPULAIRE LAO: 


Pour KAMPHUCHEA DÉMOCRATIQUE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE KENYA: Pour LE ROYAUME DU LESOTHO: 
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Pour LA REPUBLIQUE LIBANAISE: 
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Pour LA PRINCIPAUTE DE 
LIECHTENSTEIN: 


I. 


Pour LA REPUBLIQUE DE LIBERIA: 


Pour LE LUXEMBOURG: 


dicci 
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Pour LA REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE Pour MALAWI: 
DE MADAGASCAR: 


Pour LA MALAISIE: 


Pour LA REPUBLIQUE DES MALDIVES: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU MALI: 
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Pour MALTE: Pour LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE DE 
MAURITANIE: 


PIO 


Pour LE ROYAUME DU MAROC: Pour LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE: 


Pour MAURICE: Pour LA PRINCIPAUTÉ DE MONACO: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE MONGOLIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DU MOZAMBIQUE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE NAURU: 


Pour LE NÉPAL: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU NICARAGUA: 


f 


4 
Lirio de dhoria 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU NIGER: 


LI 
Mace 


PE csENEnii.i 
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Pour LA REPUBLIQUE FÉEDÉRALE Pour LA NOUVELLE — ZÉLANDE: 
DE NIGÉRIA:’ ° 


Pour LE SULTANAT D'OMAN: 
Pour LA NORVÉEGE: ” 


Pour L'OUGANDA: 
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Pour LE PAKISTAN: Pour LA RÉPUBLIQUE DE. PARAGUAY: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE PANAMA: 


Pour LES PAYS-BAS: 


Pour LA PAPOUASIE-NOUVELLE- 
GUINEE: 


Pour LES ANTILLES NÉERLANDAISES: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU; Pour LE PORTUGAL: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES: 09L 
(rai 
= 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE Pour L'ETAT DE QATAR: 


DE POLOGNE: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE Pour LA RÉPUBLIQUE RWANDAISE: 
ALLEMANDE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DÉMOCRATIQUE DE CORÉE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE SAINT-MARIN: 


Pour LA REPUBLIQUE SOCIALISTE 
DE ROUMANIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DEÉMOCRATIQUE 
DE SAO TOME-ET-PRINCIPE: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL: Pour LA RÉPUBLIQUE DE SIERRA LEONE: 


Pour SINGAPOUR: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DES SEYCHELLES: Pour LA RÉPUBLIQUE DEMOCRATIQUE 
DE SOMALIF: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE: Pour LA CONFEDÉRATION SUISSE: 


DU SOUDAN: 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DÉMOCRATIQUE DE SRI LANKA: 


Pour LA SUEDE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU SURINAME: 
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Pour LE ROYAUME DU SWAZILAND: Pour LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD: 


Pour LA RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
TCHÉCOSLOVAQUE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE: 


Pour LA THATLANDE: 


Abb 
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Pour LA RÉPUBLIQUE TOGOLAISE: 


Pour LE ROYAUME DES TONGA: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE TRINITÉE-E 
TOBAGO: 


Té 


Pour LA TUNISIE: 


Pour LA TURQUIE: 


pied 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIETIQUE D'UKRAINE: 
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Pour L'UNION DES RÉPUBLIQUES Pour LA RÉPUBLIQUE DE VENEZUELA: 
SOCIALISTES SOVIETIQUES: 


Pour LA RÉPUBLIQUE ORIENTALE 
DE L'URUGUAY: 


4, di v) Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
i DU VIET NAM: 


Pour L'ÉTAT DE LA CITÉ DU VATICAN: 
Pour LA RÉPUBLIQUE ARABE DU YEMEN: 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


Pour LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE Pour LA RÉPUBLIQUE DE ZAMBIE: 
POPULAIRE DU YÉMEN: 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
FÉDÉRATIVE DE YOUGOSLAVIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU ZAÎRE: 
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RÈGLEMENT D’EXÉCUTION 
DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES RECOUVREMENTS 


TABLE DES MATIÈRES 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 
Art. 


101. Renseignements à fournir par les Administrations 
102. Formules à l’usage du public 


Chapitre Il 


Dépòt des envois 


103. Conditions à remplir par les valeurs 
104. Constitution des envois de valeurs 
105. Dépòt 


Chapitre Ill 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


106. Retrait des valeurs. Rectification du bordereau 
107. Réexpédition 
108. Rétlamations 


Chapitre IV 


Opérations au bureau de recouvrement 


109. Vérification des envois 
110. Traitement des envois comportant des annotations ou communications interdites 
111. Présentation. Délai de paiement 


24 — Suppl. straord. G. U. p.I-n, 189. 
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Chapitre V 


Opérations postérieures à la présentation 


Art. 
112. 
113. 
114. 
115. 


Règlement de compte 

Envoi des fonds par mandat 

Règlement par versement ou virement à un compte courant postal 
Opérations diverses 


Chapitre VI 


Dispositions particulières aux mandats-listes de recouvrement 


116. 
117. 
118. 
119. 
120. 
121. 
122. 


Bureaux d'échange des mandats-listes de recouvrement 
Etablissement et transmission des listes de recouvrement 
Listes spéciales de recouvrement 

Vérification et rectification des listes de recouvrement 
Paiement des mandats-listes de recouvrement 

Mandats non remis ou non encaissés 

Etablissement et rèéglement des comptes 


Chapitre VII 


Dispositions finales 


123. 


Mise à exécution et durée du Règlement 


ANNEXES: FORMULES 
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Note du Bureau international 
Vu les dispositions des articles 8 de la Convention, 101, 102 et 103 du Règlement d’exécution de celle-ci, 


les Administrations peuvent remplacer dans les formules de comptes toutes les indications en franc-or par 
des indications en Droit de tirage spécial (DTS), ou se contenter d‘ajouter une:rubrique supplémentaire pour 
convertir en DTS le résultat final (exprimé en franc-or) au taux de raccordement de 3,061 francs-or = 1 DTS. 


RÈGLEMENT D'EXÉCUTION 
DE.L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES RECOUVREMENTS 


Les soussignés, vu l'article 22, paragraphe 5, de la Constitution de l’Union postale universelle conclue à Vienne le 
10 juillet 1964, ont, au nom de leurs Administrations postales respectives, arrété, d'un commun accord, les 
mesures suivantes pour assurer l'exécution de l'’Arrangement concernant les recouvrements: 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 


Article 101 


Renseignements à fournir par les Administrations 


1. Chaque Administration doit communiquer aux autres Administrations, par l’intermédiaire du Bureau 
international, un extrait de ses lois ou de sa réglementation applicables au service des recouvrements, notamment 
en ce qui concerne l'encaissement des coupons d'’intérét ou de dividende et des titres amortis. A cette occasion, 
elle doit également indiquer si elle se charge de l'encaissement de ces coupons et de ces titres. 


2. Toute modification doit étre notifiée sans retard. 


Article 102 


Formules à l'usage du public 


En vue de l’application de l'article 10, paragraphe 3, de la Convention, sont considérées comme étant à l’usage du 
public les formules: 

RP 1 (Bordereau des valeurs à recouvrer), 

RP 2 (Enveloppe ‘’Valeurs à recouvrer”'). 


Chapitre Il 


Dépòt des envois 


Article 103 


Conditions à remplir par les valeurs 


Pour étre mise en recouvrement, chaque valeur doit: 

a) énoncer la somme à recouvrer en caractères latins si elle est exprimée en lettres, et en chiffres arabes si elle 
est exprimée en chiffres; 

b) indiquerle nomet l'adresse du débiteur; 

c) porter l’indication de la date et du lieu de création de la valeur; 
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d) s"il s'agit d'une lettre de change, d'un chèque ou d'un billet è ordre, porter la signature du tireur ou du 
souscripteur; 

e) avoir été soumise au droit de timbre dans le pays d'origine, si elle est sujette è ce droit; 

f) avoir au moins les dimensions minimales prévues pour les lettres à l'article 19, baragraphe 1 (tableau, col. 7), 
de la Convention. 


Articla 104 


Constitution des envois de valeurs 


1. Les valeurs à recouvrer composant un méme envoi sont décrites sur un bordereau conforme au modèle RP 1 
ci-annexé. 
2. Les coupons d’intérét ou de dividende se rapportant à des titres d'une méme catégorie et à recouvrer à la 


méme adresse doivent étre relevés au préalable sur un bulletin spécial; ils sont considérés dès lors comme ne 
formant qu'une seule valeur. 


3. Si l'expéditeur demande le renvoi par avion des documents de liquidation du recouvrement, il doit l’indi- 
quer sur le bordereau RP 1, à l'emplacement prévu. 


4. Les valeurs accompagnées, le cas échéant, de leurs pièces justificatives (factures, connaissements, comptes de 
retour, actes de protét, etc.) sont insérées, avec le bordereau d’envoi, dans une enveloppe conforme au modèle RP 2 
ci-annexé. Cette enveloppe doit porter, outre le nom et l'adresse exacte de l’expéditeur, l'indication du bureau de 
recouvrement; les annexes doivent étre attachées à la valeur à laquelle elles se rapportent. 


5. Toutenvoi dont le montant doit étre versé à un compte courant postal dans le pays de recouvrement est 
accompagné, sauf entente spéciale, d'un bulletin de versement du modèle prescrit dans le service intérieur de ce 
pays. Le bulletin doit indiquer le titulaire du compte è créditer et contenir les autres indications que comporte le 
texte de la formule, à l'exception de la somme qui sera inscrite par le bureau de recouvrement après encaissement. 
Si le bulletin de versement est pourvu d'un coupon, l’expéditeur y mentionne son nom et son adresse, ainsi que 
les autres indications qu'il juge nécessaires. Le bulletin de versement est inséré dans l’enveloppe RP 2. 


6. Lorsque le montant du mandat de recouvrement peut étre porté au crédit d'un compte courant postal tenu 
dans le pays d'origine de l’envoi, l'expéditeur désireux de bénéficier de cette faculté doit mentionner, sur le 
bordereau AP 1, le titulaire et le numéro du compte courant postal ainsi que le bureau qui tient ce compte. 


7. Les indications prescrites au paragraphe 6 sont également portées sur le bordereau RP 1 lorsque doit 
intervenir le service des chèques postaux pour les opérations effectuées au moyen de virements ou de versements 
dans le cas où les Administrations intéressées admettent ces procédés. 


Article 105 
Dépòt 


1. L'enveloppe RP 2 contenant les documents visés à l'article 104, paragraphe 4, est close par l'expéditeur et 
déposée au guichet. 


2.  Sil’envoia été trouvé à la boîte, dument affranchi, il est traité comme s'il avait été déposé au guichet. Il 
n'est pas donné cours aux envois non ou insuffisamment affranchis. 


Chapitre 111 

Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 
Article 106 

Retrait des valeurs. Rectification du bordereau 


1. Sousréserve des paragraphes 2 à 4, l'article 144 du Règlement d’exécution de la Convention est applicable 
aux demandes de retrait de valeurs et aux demandes de rectification du bordereau d'envoi. 
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2. Toute demandederectification d'un bordereau doit étre accompagnée d'un duplicata de celuixci. 


3. Si cette demande est transmise par voie télégraphique, elle doit étre confirmée, par le premier courrier, par 
une demande postale; le duplicata visé au paragraphe 2 est joint à cette demande. Dès réception du télégramme, le 
bureau de recouvrement retient l’envoi et attend la confirmation postale pour faire droit à la demande. 


4. Toutefois, l’Administration de recouvrement peut, sous sa propre responsabilité, donner suite è une 
demande télégraphique sans attendre cette confirmation. 


Article 107 
Réexpédition 
1. Si la totalité d'un envoi de valeurs à recouvrer est réexpédiée, le bordereau est revétu de la mention 


‘’Réexpédié par le bureau de ...'”. Le bureau appelé à mettre les valeurs en recouvrement procède comme si elles 
lui avaient été adressées directement par l'expéditeur. 


2. Si la réexpédition porte sur une partie des valeurs d’un envoi, le bureau de recouvrement de ces valeurs doit, 
sans opérer aucun prélèvement de taxes, envoyer la somme encaissée au bureau auquel le bordereau a été adressé 
par l'expéditeur; il lui retourne les valeurs impayées, s‘il y a lieu. Ce dernier bureau reste seul chargé du règlement 
des comptes avec l’expéditeur. 


Article 108 


Réclamations 


Les réclamations sont soumises aux articles 147 et 148 du Règlement d’exécution de la Convention. Un duplicata 
du bordereau qui accompagnait les valeurs doit étre fourni par l'expéditeur pour étre transmis, avec la réclama- 
tion, au bureau de recouvrement. 


Chapitre IV 


Opérations au bureau de recouvrement 


Article 109 


Vérification des envois 


1. Le bureau de recouvrement vérifie les valeurs composant l’envoi, rapproche chacune d'elles des inscriptions 
correspondantes portées sur le bordereau et consigne sur celui-ci le résultat de la vérification. 


2. Les valeurs régulières dont la présence est constatée et qui ne figurent pas sur le bordereau y sont inscrites 
d'office. 


3. Si des valeurs inscrites sur le bordereau manquent, le bureau de recouvrement en informe immédiatement le 
bureau d'origine qui avise l'expéditeur. 


4. Si des valeurs sont inscrites sur le bordereau pour un montant inexact ou si elles sont irrégulières, elles sont 
renvoyées immédiatement è l’expéditeur par l’intermédiaire du bureau d'origine, accompagnées d'une fiche indi- 
quant le motif de la non-présentation et faisant connaftre, en outre, que le rèéglement de compte des valeurs 
conservées sera effectué ultérieurement; une fiche rappelant le renvoi antérieur des valeurs non présentées est 
jointe au bordereau RP 1 (2e partie). 


5. Les valeurs autres que celles qui sont visées aux paragraphes 3 et 4 sont mises normalement en recou- 
vrement. 


6. Si toutes les valeurs d'un envoi sont irrécouvrables, elles sont renvoyées accompagnées d'une note expli- 
cative et de la deuxième partie du bordereau. 


7. Le renvoi des valeurs qui n'ont pu étre mises en recouvrement a lieu sous enveloppe conforme au modèle 
RP 3 ci-annexé; le pli est soumis à la recommandation d'office. 
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Article 110 


Traitement des envois comportant des annotations ou communications interdites 


1. Il n'est pas tenu compte des annotations ou notes interdites portées sur le bordereau. Les notes séparées ou 
les. lettres sont traitées comme des lettres non affranchies en provenance du pays d'origine et, en cas de recouvre- 
ment des valeurs, remises aux destinataires contre perception de la taxe exigible. En cas de refus de paiement de 
cette taxe, ces notes ou ces lettres sont considérées comme envois non distribuables et renvoyées au bureau 
d'origine à l’appui du bordereau. 

2. Lorsque des annotations interdites sont portées sur les valeurs elles-mémes, celles-ci sont mises en recouvre- 
ment et livrées contre paiement de leur montant et de la taxe d'une lettre non affranchie provenant du pays 
d'origine. En cas de refus de paiement de cette taxe, les valeurs peuvent étre remises, mais la taxe exigible est 
prélevée sur les sommes recouvrées; une note explicative est annexée au bordereau RP 1 (2e partie). 


Articie 111 


Présentation. Délai de paiement 7 


1. Les valeurs sont présentées aux débiteurs le jour de l'échéance, s'il y a lieu, ou le plus tòt possible. 


2. Les valeurs impayées à présentation et dont le paiement n'a pas été formellement refusé par les débiteurs en 
personne sont laissées à la disposition des intéressés pendant un délai de sept jours à compter du lendemain du 
jour de la présentation; ce délai peut étre porté à un mois au maximum par les Administrations auxquelles leur 
législation en fait une obligation. Les débiteurs sont prévenus qu'ils peuvent venir se libérer au bureau pendant ces 
délais: l'expéditeur peut toutefois demander, par une annotation sur le bordereau, qu’après une présentation 
infructueuse les titres lui soient renvoyés immédiatement ou soient remis à des personnes nommément désignées à 
cet effet. 

3. Les pièces justificatives visées à l'article 104, paragraphe 4, ne sont remises au débiteur qu'en cas de 
paiement 'des valeurs qu’elles concernent. 


Chapitre V 


Opérations postérieures à la présentation 


Article 112 


Règlement de compte 


Le bureau de recouvrement établit le règlement de compte sur le bordereau RP 1 (2e partie), en ayant soin de 
mentionner les indications que le déposant aurait omises et de biffer celles qui seraient inutiles. 


Article 113 


Envoi des fonds par mandat 


1. Le mandat-carte, revétu au recto de la mention ‘‘Recouvrement”’, est transmis, sous enveloppe RP 3, au 
bureau de dépòt des valeurs, accompagné du bordereau RP 1 (2e partie) et des valeurs non recouvrées. 


2. Lorsque le montant du mandat de recouvrement péut étre versé à un compte courant postal tenu dans le 
pays d'origine de l’envoi et que l'expéditeur a demandé à bénéficier de cette faculté, l'établissement du mandat, le 
renvoi des valeurs non recouvrées et le renvoi de la formule RP 1 (2e partie) ont lieu conformément è 
l'article 114, paragraphes 2 et 3. 


3. Dans les relations qui, pour le service des mandats, comportent l'intervention de bureaux d'échange, le pli 
est adressé au bureau d’échange compétent. 
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4. Si l’expéditeur a demandé le renvoi des documents de liquidation du recouvrement par voie aérienne, le pli, 
revétu d'une étiquette ‘’Par avion” et, s'il y a lieu, de l'affranchissement représentant la surtaxe aérienne autorisée 
par l'article 16, paragraphe 1, lettre d), de l’Arrangement, est expédié par le premier courrier aérien. 


5. Les plis visés aux paragraphes 1 à 4 sont soumis è la recommandation s’ils contiennent des valeurs non 
recouvrées. Les indications imprimées sur l’enveloppe RP 3 sont complétées en conséquence. 


6. Lorsque les taxes sont à percevoir sur l'expéditeur soit par application de l'article 16, paragraphe 3, de 
l’Arrangement, soit en vertu de l'article 110 du présent Règlement, l'enveloppe RP 3 est frappée du timbre T et le 
montant des taxes à percevoir est indiqué en chiffres apparents au recto de l’enveloppe. 


7. Lorsque le nom et l’adresse de l’expéditeur ne figurent ni sur l’enveloppe, ni sur le bordereau, ni sur les 
valeurs elles-mémes, le bureau de destination, s‘il n'a pu recueillir ces renseignements auprès du ou des débiteurs, 
prévient du fait le bureau d'origine, opère dans les conditions prévues ci-dessus et mentionne ce dernier bureau 
comme bénéficiaire sur le mandat de recouvrement. 


Article 114 


Règlement par versement ou virement à un compte courant postal 


1. .Encas de versement ou de virement des fonds è un compte courant postal, l'avis de crédit ou de virement 


destiné au titulaire du compte doit porter la mention ‘’Recouvrement”. o 


2. Lorsque l'organisation intérieure du bureau de recouvrerment ne permet pas de virer les sommes recouvrées à 
un compte courant postal étranger, l’envoi des fonds est effectué par mandat de recouvrement; mais, au lieu de 
l’adresse complète de l'expéditeur, le titre doit porter le nom du titulaire du compte suivi de la mention ‘’Compte 
courant postal No ..., tenu par le bureau de...'". Le mandat est transmis directement au bureau de chèques 
intéressé. 

3. Après accomplissement des opérations visées aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, le bordereau RP 1 (2e partie) 
accompagné, le cas échéant, des valeurs non recouvrées est renvoyé au bureau d'origine de la facon indiquée à 
l'article 113, paragraphes 1 à 6. : 


Article 115 


Opérations diverses 


1. Les valeurs non recouvrées, jointes éventuellement au mandat émis en liquidation des valeurs recouvrées, 
sont renvoyées sous enveloppe RP 3 recommandée d'office dans les conditions fixées par l'article 113, para- 
graphes 1 à 6. 


2. La cause du non-recouvrement est consignée, sans autre constatation, dans la forme prescrite par 
l'article 143, paragraphes 1 à 3, du Règlement d’exécution de la Convention soit sur une fiche jointe aux titres, 
soit au moyen du bordereau RP 1 (2e partie). 


3. Les bordereaux RP 1 (2e partie) manguants ou irréguliers sont réclamés ou renvoyés directement de bureau 
à bureau. 
4. L'article 113 du Règlement d’exécution de l'Arrangement concernant les envois contre remboursement est 


applicable aux mandats de recouvrement. 


Chapitre VI 


Dispositions particulières aux mandats-listes de recouvrement 


Article 116 


Bureaux d'échange des mandats-listes de recouvrement 


L'échange des ‘’mandats-listes de recouvrement”’ a lieu exclusivement par l’intermédiaire de bureaux dits “’bureaux 
d'échange’”’ désignés par l’Administration de chacun des pays contractants. 
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Article 117 


Etablissement et transmission des listes de recouvrement 


1. Chaque bureau d'échange établit, journellement ou à des dates convenues, des listes MP 2 portant l'em- 
preinte ‘’Recouvrements'’ et récapitulant les valeurs recouvrées par les bureaux d’encaissement. 


2. Tout mandat de recouvrement inscrit sur une liste porte un numéro d'ordre appelé numéro d’ordre interna- 
tional; ce numéro est attribué d’après une série annuelle commencant, selon accord entre les Administrations 
intéressées, le 1er janvier ou le 1er juillet. 


3. Lorsque le numérotage change, la première liste qui suit doit porter, outre le numéro de la série, le dernier 
numéro de la série précédente. 


4. Les listes sont elles-mémes numérotées selon la suite naturelle des nombres, à partir du fer janvier ou du 
ler juillet de chaque année. 


5. Les listes sont transmises au bureau d’échange correspondant par le premier courrier de la voie la plus rapide 
(aérienne ou de surface), accompagnées des bordereaux RP 1 (2e partie) auxquels sont jointes, le cas échéant, les 
valeurs non recouvrées, 


6. Le bureau d’échange correspondant accuse réception de chaque liste par une mention appropriée portée sur 
la première liste è expédier dans le sens opposé. 


Article 118 


Listes spéciales de recouvrement 


Une liste MP 2 spéciale, portant la mention ‘’Recouvrements’”’ doit étre établie pour chacune des catégories 

suivantes de mandats: 

a) mandats en franchise visés tant à l'article 16 de la Convention qu'à l'article 7 de l’Arrangement concernant 
les mandats de poste et les bons postaux de voyage; la liste doit porter, en téte, les mots ‘‘Mandats exempts 
de taxe”; 

b) = mandats dont l'expéditeur du recouvrement a demandé l'acheminement par voie aérienne; la liste doit 
porter la mention ‘’Mandats par avion” et doit étre acheminée par le premier courrier aérien. 


Article 119 


Vérification et rectification des listes de recouvrement 


Les opérations de vérification, de rectification des montants et des indications apportées dans les listes de 
recouvrement ainsi que le traitement des autres irrégularités sont soumis à l'article 126 du Règlement d'’exécution 
de l'’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage. 


Article 120 


Paiement des mandats-listes de recouvrement 


Lors de la réception d'une liste MP 2, le bureau d'échange du pays de dépòt des valeurs effectue, au moyen d'une 
formule que son Administration détermine selon ses convenances, le paiement aux bénéficiaires des mandats-listes 
de recouvrement. 


Article 121 


Mandats non remis ou non encaissés 


1. Les mandats de recouvrement portés sur les listes mais dont les titres de paiement n’ont pu étre remis aux 
bénéficiaires sont attribués à l’Administration de dépòt des envois. 


2. Henest de mémelorsqu'il s'agit de titres de paiement remis aux ayants droit mais dont les montants n’ont 
pas été encaissés. 
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Article 122 


Etablissement et règlement des comptes 


. 
1. Sous réserve des dispositions particulières ci-dessous, les mandats-listes de recouvrement sont soumis, en ce 
qui concerne l'établissement et le règlement des comptes, aux dispositions relatives aux mandats-listes contenues 
dans l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage. 


2.  Chaque Administration d'origine des envois de recouvrement établit à la fin de chaque mois, pour chacune 
des Administrations de recouvrement, un compte mensuel MP 5 portant l'empreinte ‘’Recouvrements’’. Les 
totaux des listes recues au cours du mois sont récapitulés sur ce compte. 


3. L'Administration qui a établi le compte ajoute au total Je montant des rémunérations qui lui reviennent en 
application de l‘article 20 de l'Arrangement. 


4. Le solde du compte MP 5 est ajouté, autant que possible, à celui du compte mensuel des mandats établi 
pour la méme période. La vérification et le règlement du compte MP 5 sont effectués selon les dispositions de 
l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage et de son Règlement d'’exécution. 


Chapitre VII 


Dispositions finales 


Article 123 


Mise à exécution et durée du Règlement 
N 


1. Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour de la mise en vigueur de l’Arrangement concernant les 
recouvrements. 
2. Il aura la méme durée que cet Arrangement, à moins qu'il ne soit renouvelé d'un commun accord entre les 


Parties intéressées. 


Fait è Rio de Janeiro, le 26 octobre 1979. 


Signatures: les m&mes qu'à l'arrangement 
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Note du Bureau international 


Vu les dispositions des articles 8 de la Convention, 101, 102 et 103 du Règlement d'exécution de celle-ci, 
les Administrations peuvent remplacer dans les formules de comptes toutes les indications en franc-or par 


des indications en Droit de tirage spécial (DTS), cu se contenter d’'ajouter une rubrique supplémentaire pour 
convertir en DTS le résultat final (exprimé en franc-or) au taux de raccordement de 3,061 francs-or=1 DTS. 


ANNEXES: FORMULES 


LISTE DES FORMULES 


No Dénomination cu nature de la formule Références 

1 2 3 

RP 1 Bordereau des valeurs à recouvrer art. 104, par. 1 
RP2 Enveloppe ‘’Valeurs è recouvrer”..........0.0 art. 104, par. 4 


‘’Valeurs non Fecouvrées” LL... 
RPS Enveloppe a de liquidation de valeurs recouvrées” ..... SERENO } srt 109, pater 
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Administration des postes d'origine RP 1 (1° partie) 


Bureau de dept BORDEREAU 
Valeurs à recouvrer 


Expedrieur. Nom cu raison sociale et adrasse compidte Date du bordereau 


Indications. Les valeurs pour les débiteurs diffèrents, cinq au maximum par bordereau, doivent ètre encaissables par le m&me bureau 
et avoir la m&me date d'échéance. Les montants des valeurs doivent, sauf accord contraire entre les Administrations intéressées, 
ètre exprimés en monnaie du pays de recouvrement. 


Résultat 

de la vérification 
du bureau 

de destination 


Numéro 
d’'ordre 


Nom et adresse complete des débiteurs Montant des valeurs < Observations 


| |Parmandat de recouvrement A l'adresse Indiquée cl-dessus, 
transmis par |__]voie de surface I__]voie agrienne 


I] Par mandat de recouvrement à inscrire au compte courant postal Iindiqué ci-dessous 


Mode de 


règlement |] Par virement à inscrire au compte courant postai Indiqué ci-dessous 


choisi 


|] Par versement è inscrire au compte courant postal indiqué ci-dessous 
Compte courant n° 


du benélicsare 
Nom du bureau de chèques 


Timbre du bureau de destinatton 
Signature de l'agont 


Signature de l'expediteur 


Recouvrements, Rio de Janelro 1979, art. 104, par. 1 — Dimensions: 210 x 297 mm 
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Administration des postes RP 1 (2° partie) 


[Bureau de recouvrement BORDEREAU 


A renvoyer è l'expéditeur 
Date d'enpedition des valeurs 


Expedileur. Nom cu raison sociale ei adresse compièle 
{A remphir par l'enpéditeur) 


Bureau de dépét 


Si les documents doivent étre renvoyés par avion, appliquer une étiquette ou une empreinte 
«Par avion» è droite 


Numéro | Nom des débiteurs 
d'ordre | (A remplir par l'expéditeur) 


EJ NEI 4 


Montant des valeurs 
non recouvrées 


Montant des valeur 
recouvrées 


Total des valeurs recouvrées 


Taxe d'encaissement 
Taxe de présentation des valeurs Impayées 
A dé- 
duire Droit de timbre 
Taxe du LU] mandat LL] versement L] virement 
Taxe de renvoi par avion des documents de liquidation 


Total des déductions ee 


N° du mandati Timbre du bureau de 


m Par le mandat ci-Joint 


| ]Parvirementinscrit au crédit du compte courant postal indiqué ci-dessous 
, 
|] Par versement inscrit au crédit du compte courant postal indiqué ci-dessous LI È 
i } 
x Ù 
È 4 
“ ld 
ati 
Nom du bureau de chèques 


Nombre des vaieura non recouvrees 


Les valeurs non recouvrées sont jointes au présent bordereau 
LI 


750 Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


[Administration des postes d'origine RP2 
Affranchissement 
RECOMMANDÉ i 
i 1 
Bureau de destination 
i |VALEURSÀ RECOUVRER 
Expediteur 
Vogpiarazanzzo cieca BUREAU DE POSTE 
Ì 
d | 
e Faysde destination TTT i 


Service des postes RP3 i 


{Administration des postes 


Coller l'étiquette «Par avion» dans la case pré- 
vue à cet effet dans l'angle supérieur gauche, 
lorsque le mandat de liquidation doit ètre trans- 
mis par avion, et Couvrir la surtaxe aérienne 
correspondante. 


pe Pigi Sx Ì 

x Ne si 

H Ù ' H 
H Ù LI; 
i \ , Hi 
SE 
ai 
[_] VALEURS NON RECOUVRÉES | 
MANDAT DE LIQUIDATION | 
i de valeurs recouvrées | 
i i 
Bureau de destination 
H Indications i 


BUREAU DE POSTE i 


Si l'envoi contient des valeurs non recouvrées, 
le recommander d'office. 


d 


Pays de destination 


Recouvrements, Rio de Janeiro 1979, art. 109, par. 7 — Dimensions: 114 x 162 mm ou 125 x 176mm 


Arrangement concernant le service international de l’épargne 


Arrangement 
Règlement d’exécution 
— Formules 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LE SERVICE INTERNATIONAL DE L'ÉPARGNE 


TABLE DES MATIÈRES 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 
Art. 


1. Objetdel’Arrangement 
2. Fonctionnementdu service et participation 
3. Etendueduservice 


Chapitre Il 


Dispositions générales 


Transmission des fonds 

Intéréts 

Transmission des livrets et documents divers 
Dispositions communes aux versements et aux transferts 


RO: da 


Chapitre Ill 
Versements 


8. Dépòtdesversements 

9. Montantmaximal 
10. Arrondissementà l’unité monétaire 
11. Renvoidu livret 
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Chapitre 1V 


Remboursements 


Art. 


12. Demandesde remboursement 

13. Autorisations de remboursement 
14. Remboursements 

15. Remboursements télégraphiques 
16. Autres procédés de remboursement 


Chapitre V 


Transferts 


17. Principes généraux applicables aux transferts 


Chapitre VI 


Responsabilité 


18. Etendue de la responsabilité 

19. Détermination de la responsabilité 

20. Reconstitution du compte d'épargne 

21. Remboursementà la caisse d'épargne créancière 


Chapitre VII 


Dispositions diverses et finales 


22. Application de la Convention et de certains Arrangements 

23. Exceptionà l’application de la Constitution 

24. Conditions d’approbation des propositions concernant le présent Arrangementet son Règlement d’exécution 
25. Mise à exécution et durée de l’Arrangement 
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Note du Bureau international 
En application de l’article 8, paragraphe 1, de la Convention, les montants indiqués en franc-or sont 


convertibles en Droit de tirage spécial (DTS) selon le taux de raccordement de 3,061 francs-or = 1 DTS 
entériné par la résolution C 29 du Congrès de Rio de Janeiro 1979. 


ARRANGEMENT CONCERNANT LE SERVICE INTERNATIONAL DE L'ÉPARGNE 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de l'Union, vu l'article 22, paragraphe 4, 
de la Constitution de l'Union postale universelle conclue à Vienne le 10 juillet 1964, ont, d'un commun accord et 
sous réserve de l'article 25, paragraphe 3, de ladite Constitution, arrété l'’Arrangement suivant: 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 


Article premier 


Objet de l’Arrangement 


Le présent Arrangement régit le service de l’épargne que les pays contractants conviennent d'instituer dans leurs 
relations réciproques. 


Article 2 


Fonctionnement du service et participation 


1. Les pays contractants ont la faculté de n’exécuter le service que pour l'une ou plusieurs des catégories 
d'opérations régies par le présent Arrangement, à savoir les versements, les remboursements et les transferts. 


2.  Peut participer au service de l'épargne toute caisse d'épargne nationale relevant de l'Administration postale 
ou dont l’activité s'étend sur l'ensemble du territoire national par l'intermédiaire des bureaux de poste. 


3. L'Administration postale des pays où la caisse d’épargne nationale participant au service international relève 
d'une administration autre que celle des postes est tenue de s’entendre avec cette dernière, pour assurer la 
complète exécution de toutes les clauses de l’Arrangement. La première de ces administrations sert d'intermé- 
diaire pour les relations de la caisse avec les Administrations postales des autres pays contractants et avec le Bureau 
international. 


Article 3 


Etendue du service 


Les caisses d’épargne acceptent de servir d'intermédiaire pour l’ouverture des livrets d'épargne, le remplacement 
cu le renouvellement des livrets, l’inscription des intéréts sur les livrets et la transmission de tous les documents 
généralement nécessaires à la bonne marche du service international de l'épargne. 
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Chapitre Il 


Dispositions générales 


Article 4 


Transmission des fonds 


1. La transmission des fonds en exécution d'une opération d’épargne s'effectue par mandat de poste du service 
international ou par virement postal. Elle est soumise aux conditions qui régissent le mode choisi. 


2. Les frais d'envoi des fonds sont à la charge de l'épargnant. 


Article 5 


Intéréts 


Sous réserve de l'article 17 relatif aux transferts, la date de calcul des intéréts est établie en fonction.-de la 
réception ou de l'envoi des fonds par la caisse d'épargne qui tient le compte crédité ou débité. 


Article 6 


Transmission des livrets et documents divers 


1. Les bureaux de poste des pays contractants se prétent réciproquement concours pour le retrait des livrets à 
régler ou à vérifier. 

2. Sont admis en franchise de port, lorsqu'ils sont expédiés par l'Administration ou la caisse d'un pays 
contractant à destination de l’Administration ou de la caisse d'un autre pays contractant, les livrets de méme que 
les correspondances et les documents généralement nécessaires à la bonne marche du service international de 
l’épargne. Sont en outre admis en franchise de port les plis contenant des livrets lorsqu'ils sont expédiés par 
Administration ou la caisse d'un pays contractant aux titulaires des livrets. 


3. Les transmissions se font par les moyens les plus favorables. 


4. Les frais inhérents à toute transmission accélérée (voie aérienne notamment) à la demande de l'épargnant 
peuvent ètre mis à la charge de celui-ci. 


Article 7 


Dispositions communes aux versements et aux transferts 
Les fonds versés ou transférés sont, notamment en ce qui concerne le taux et le calcul des intéréts ainsi que les 


conditions de remboursement, soumis aux lois, décrets, arrétés et règlements régissant le service de la caisse à 
laquelle les fonds sont destinés. 


Chapitre Ill 


Versements 


Article 8 


Dépòt des versements 


1. Touttitulaire d'un compte courant d'épargne peut effectuer des versements sur son compte en déposant les 
fonds à la caisse d'épargne ou au bureau de poste du lieu où il se trouve. 
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2. Sauf entente spéciale, le livret doit étre produit. 


3. Toute personne résidant dans un pays contractant peut effectuer un versement è la caisse d’épargne 
de ce pays ou dans un bureau de poste en vue de l’ouverture d’un livret à la caisse d'épargne d'un autre pays 
contractant. 


Article 9 


Montant maximal 


1. =Chaque Administration a la faculté de fixer un minimum et un maximum pour les versements pouvant étre 
constatés au livret. 


2. La caisse d'épargne qui tient le compte se réserve le droit de rejeter tout ou partie du versement qui aurait 
pour effet de porter l'avoir du compte au-delà de la limite maximale fixée par sa réglementation. 


3. Dans le pays qui enregistre le versement, le montant du dépòt peut étre limité à la partie exportable des 
capitaux. 


Article 10 


Arrondissement è l’unité monétaire 


Les versements, exprimés dans la monnaie du pays qui tient le compte, ne doivent pas comporter de fraction 
d'unité monétaire. 


Article 11 


Renvoi du livret 


1. Après inscription du versement, le livret, s'il a été produit, est renvoyé directement à l'épargnant par lettre, 
sous recommandation d'office. 


2. Sil s'agit d'unlivret créé à la suite d'un premier versement, il sera transmis au titulaire par la méme voie. 


Chapitre IV 


Remboursements 


Article 12 


Demandes de remboursement 


1. Touttitulaire de livret d'épargne peut obtenir le remboursement partiel cu intégral de son avoir en adres- 
sant, par l’intermédiaire de la caisse d'épargne du pays contractant où il se trouve, une demande è la caisse qui 
tient son compte. 


2. La somme dont le remboursement est demandé est exprimée dans la monnaie du pays qui tient le compte; 
en cas de remboursement partiel, elle ne doit pas comporter de fraction d’unité monétaire. 


3. Dans les relations entre les pays dont les Administrations postales se sont mises d’accord è ce sujet, les 
épargnants peuvent adresser directement et è leurs frais, è la caisse qui tient leur compte, leurs demandes de 
remboursement. 
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Article 13 


Autorisations de remboursement 


1. Les autorisations de remboursement sont établies par la caisse qui tient le compte, en monnaie du pays où 
réside l'épargnant et pour la somme nette è payer. Elles sont adressées, avec les fonds correspondants, à la caisse 
chargée d’effectuer les remboursements. 


2. La caisse qui établit une autorisation de remboursement détermine elle-mème le taux de conversion de la 
monnaie de son.pays en monnaie du pays où réside l'épargnant. 


Article 14 


Remboursements 


1. Les remboursements ne sont soumis à d'autres limites de somme que celles qui résultent de la législation des 
pays contractants. 


2. Ils sont effectués entre les mains de la cu des personnes habilitées aux termes du contrat d'épargne à donner 
quittance et désignées sur l’autorisation. 


3. La somme à payer est celle qui est indiquée sur l'autorisation en monnaie du pays de paiement, sans aucun 
prélèvement au profit de la caisse payeuse. Toutefois, lorsque la législation du pays auquel appartient le service 
payeur l’exige, ce service a la faculté de négliger les fractions d’unité monétaire ou d'arrondir la somme à l’unité 
monétaire. 


Article 15 
Remboursements télégraphiques 


Dans les relations entre les pays dont les Administrations postales se sont mises d'accord à ce sujet, les épargnants 
peuvent, à leurs frais, demander et obtenir des remboursements par la voie télégraphique. Les Administrations 
fixent elles-mémes les règles d'exécution du service. 


Article 16 


Autres procédés de remboursement 


Dans les relations entre les pays dont les Administrations postales se sont mises d’accord à ce sujet, les rembourse- 
ments peuvent étre effectués sans accomplissement des formalités relatives aux demandes de remboursement et 
aux autorisations de remboursement. 


Chapitre V 


Transferts 


Article 17 


Principes généraux applicables aux transferts 


1. Tout titulaire d'un compte d'épargne peut faire transférer tout ou partie de son avoir à une autre caisse 
d'épargne de son choix. La demande de transfert peut étre déposée dans n’importe quelle caisse ou bureau de 
poste des pays contractants. 


2. Saufentente spéciale, l’épargnant doit déposer son livret à l’appui de sa demande. 
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3. Dans les relations entre les pays dont les Administrations postales se sont mises d'accord è ce sujet, les 
épargnants peuvent adresser directement et à leurs frais, à la caisse qui tient leur compte, leurs demandes de 
transfert établies d’après la réglementation intérieure et accompagnées éventuellement du livret. 


A. Les sommes transférées portent intérét à charge de la caisse primitivement détentrice des tonds (dénommée 
‘’caisse d'origine’), jusqu'à la fin du mois pendant lequel le compte est débité et à charge de la caisse qui recoit le 
transfert (dénommée ‘’caisse bénéficiaire”"), à partir du premier jour du mois suivant. 


Chapitre VI 


Responsabilité 


Article 18 


Etendue de la responsabilité 


1. Les sommes converties en un mandat de poste international ou un virement postal pour l’exécution d'une 
opération d’épargne sont soumises aux garanties prévues pour le mode de transmission des fonds choisi. 


2. Les caisses d’épargne sont responsables des erreurs de conversion, des erreurs d’inscription des opérations 
sur les comptes courants et, d'une fagon générale, de toutes les erreurs qu'elles pourraient commettre dans 
l'établissement des pièces relatives au service international de l’épargne. 


3. Les caisses d'épargne par l’entremise desquelles les remboursements sont effectués sont responsables des 
fonds qu’elles ont recus et de la régularité des opérations de paiement. 


4. Les caisses d'épargne ne sont tenues à aucune responsabilité du chef des retards qui peuvent se produire 
dans la transmission des fonds. 


5. Les caisses d’épargne ne sont tenues à aucune responsabilité du chef des inexactitudes qui pourraient étre 
relevées dans les renseignements fournis par les usagers pour l'exécution des opérations prévues à l'article 3. 


Article 19 


Détermination de la responsabilité 


1. La responsabilité incombe è la caisse d'épargne dans le service de laquelle l'erreur a été commise. 


2. Si l'erreur est imputable aux deux caisses ou si la responsabilité ne peut étre établie, les caisses interviennent 
dans la régularisation par parts égales. 


Article 20 


Reconstitution du compte d'épargne 


La reconstitution du compte d'épargne est à la charge de la caisse d’épargne qui le tient, sous réserve de son droit 
de recours contre l’Administration responsabile. 


Article 21 


Remboursement à la caisse d’épargne créancière 


1. La caisse d'épargne responsable est tenue de désintéresser la caisse qui a procédé è la régularisation du 
compte dans le délai de quatre mois qui suit la notification de la reconstitution du compte. 
2. Le remboursement è la caisse d'épargne créancière s'effectue sans frais pour cette caisse. Passé le délar de 


quatre mois, la somme due è la caisse créancière est productive d’intérét, à raison de 6 pour cent par an, à 
compter du jour de l’expiration dudit délai. 
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Chapitre VII 


Dispositions diverses et finales 


Article 22 


Application de la Convention et de certains Arrangements 


La Convention ainsi que l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage et 
l’Arrangement concernant le service des chèques postaux sont applicables, le cas échéant, par analogie, en tout ce 
qui n'est pas expressément réglé par le présent Arrangement. 


Article 23 


Exception à l’application de la Constitution 


L'article 4 de la Constitution n’est pas applicable au présent Arrangement. 


Article 24 


Conditions d’approbation des propositions concernant le présent Arrangement et son Règlement d’exécution 


1. Pour devenir exécutoires, les propositions soumises au Congrès et relatives au présent Arrangement et à son 
Règlement doivent étre approuvées par la majorité des Pays-membres présents et votant qui sont parties è 
l’Arrangement. La moitié au moins de ces Pays-membres représentés doivent étre présents au moment du vote. 


2. Pour devenir exécutoires, les propositions introduites entre deux Congrès et relatives au présent Arrange- 

ment et à son Règlement doivent réunir: È J 

a) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de l’addition de nouvelles dispositions ou de la modification des 
dispositions du présent Arrangement et de son Règlement; 

b) la majorité des suffrages, s'il s'agit de l'interprétation des dispositions du présent Arrangement et de son 
Règlement, hors le cas de différend à soumettre è l’arbitrage prévu à l'article 32 de la Constitution. 


Article 25 


Mise à exécution et durée de l'Arrangement 
Le présent Arrangement sera mis à exécution le fer juillet 1981 et demeurera en vigueur jusqu'à la mise è exécution 


des Actes du prochain Congrès. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements des pays contractants ont signé le présent Arrangement 
en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du pays siège de l'Union. Une copie en sera 
remise à chaque Partie par le Gouvernement du pays siège du Congrès. 


Fait à Rio de Janeiro, le 26 octobre 1979. 


Voir les signatures ci-après. 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE Pour LA RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE 
D'AFGHANISTAN: DEÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
SOCIALISTE D'ALBANIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D'ALLEMAGNE: 


0 amm 
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Pour LES ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE: Pour LA REPUBLIQUE POPULAIRE 
: D'ANGOLA: 


Pour LE ROYAUME DE L'ARABIE 
SAOUDITE: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE: 


Pour L'AUSTRALIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE D'AUTRICHE: 


Pour LE COMMONWEALTH DES BAHAMAS: 


Pour L'ÉTAT DE BAHRAIN: 


764 Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


Pour LA REPUBLIQUE POPULAIRE DU Pour LA BELGIQUE: 
BANGLADESH: 


Pour LA REPUBLIQUE POPULAIRE DU 
BÉNIN: 


Pour BARBADE: 


S.c 


lame 97 SF 
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Pour LE ROYAUME DE BHOUTAN: 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIÉETIQUE DE BIÉLORUSSIE: 


Pour LA REPUBLIQUE SOCIALISTE DE 
‘L'UNION DE BIRMANIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE BOLIVIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU BOTSWANA: 
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Pour LA REESPRIQUE FEDERATIVE Pour LA RÉPUBLIQUE UNIE DU CAMEROUN 
DU BRESIL: 


Pour LE CANADA: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE BULGARIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU BURUNDI: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU CAP-VERT: 
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Pour LA CENTRAFRIQUE: Pour LA REPUBLIQUE DE CHYPRE: 


Spree 


Pour LA REPUBLIQUE DE COLOMBIE: 


Pour LE CHILI: 


__C. 


Pour LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE 
CHINE: 


— 
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Pour LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE Pour LA RÉPUBLIQUE DE COSTA-RICA: 
ISLAMIQUE DES COMORES: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DU CONGO: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DE CUBA: Pour LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE: 


Pour LA REPUBLIQUE ARABE D'ÉGYPTE: 
Pour LE ROYAUME DE DANEMARK: 


Pour LA RÉEPUBLIQUE DE EL SALVADOR: 


Pour LA REPUBLIQUE DE DJIBOUTI: 


25 — Suppl, straord, G.U.p.I-n. 189. 
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Pour LES ÉMIRATS ARABES UNIS: Pour L'ESPAGNE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE L'EQUATEUR: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE FRANGAISE: 


9 Pour L'ETHIOPIE: 


Pour FIDJI: 


e TE 
elia 


| Pour LA REPUBLIQUE GABONAISE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE: 


SEA ga 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DE GAMBIE: Pour LE ROYAUME-UNI DE GRANDE- 
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD, 
TLES DE LA MANCHE ET ILE DE MAN: 


Pour LE GHANA: 


Pour LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
DONT LES RELATIONS INTERNATIO- 
NALES SONT ASSURÉES PAR LE 
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D'IRLANDE DU NORD: 
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Pour LA GRÈCE: 


Pour GRENADE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU GUATEMALA: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
RÉVOLUTIONNAIRE DE GUINÉE: 


Pour LA REPUBLIQUE DE GUINÉE-BISSAU: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE 
EQUATORIALE: 
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Pour LA GUYANE: Pour LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS: 


Pour LA REPUBLIQUE D'HAITI: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
HONGROISE: 


pour LA RÉPUBLIQUE DE HAUTE-VOLTA: Pour L'INDE: 


Pour LA REPUBLIQUE D'INDONESIE: 
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Pour L'IRAN: Pour L'IRLANDE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE D'ISLANDE: 


Pour LA REPUBLIQUE D'IRAQ: 


Pour ISRAEL: 
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Pour L'ITALIE: Pour LA JAMATQUE: 


Pour LE JAPON: 


Pour (AL) JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE 
POPULAIRE SOCIALISTE: 
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Pour LE ROYAUME HACHÉMITE Pour KUWAIT: 
DE JORDANIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
POPULAIRE LAO: 


Pour KAMPHUCHEA DEMOCRATIQUE: 


Pour LA REPUBLIQUE DE KENYA: Pour LE ROYAUME DU LESOTHO: 
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Pour LA REPUBLIQUE LIBANAISE: Pour LA PRINCIPAUTE DE 
LIECHTENSTEIN: 


Pour LA REPUBLIQUE DE LIBERIA: 


Pour LE LUXEMBOURG: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DEMOCRATIQUE Pour MALAWI: 
DE MADAGASCAR: 


Pour LA MALAISIE: 


.| Pour LA REPUBLIQUE DES MALDIVES: 


Pour LA RÉPUBLIQUE'DU MALI: 


x UBDIESS — 


N 
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Pour MALTE: Pour LA REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE 
MAURITANIE: 
Pour LE ROYAUME DU MAROC: Pour LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE: 


Pour MAURICE: Pour LA PRINCIPAUTE DE MONACO: 
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Pour LA REPUBLIQUE POPULAIRE Pour LE NEPAL: 
DE MONGOLIE: 
Pour LA REPUBLIQUE POPULAIRE Pour LA RÉPUBLIQUE DU NICARAGUA: 


DU MOZAMBIQUE: 


Pour LA REPUBLIQUE DE NAURU: Pour LA RÉPUBLIQUE DU NIGER: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE Pour LA NOUVELLE — ZÉLANDE: 
DE NIGÉRIA: 


Pour LE SULTANAT D'OMAN: 
Pour LA NORVEGE: 


RAS ST 


Pour L'OUGANDA: 
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Pour LE PAKISTAN: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE PANAMA: 


Pour LA PAPOUASIE-NOUVELLE- 
GUINÉE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE PARAGUAY: 


Pour LESPAYS-BAS: 


Pour LES ANTILLES NÉERLANDAISES: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DU PEROU: Pour LE PORTUGAL: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE Pour L'ÉETAT DE QATAR: 
DE POLOGNE: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DEÉMOCRATIQUE Pour LA RÉPUBLIQUE RWANDAISE: 
ALLEMANDE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DÉMOCRATIQUE DE CORÉE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE SAINT-MARIN: 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DE ROUMANIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DE SAO TOMÉE-ET-PRINCIPE: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL: Pour LA RÉPUBLIQUE DE SIERRA LEONE: 


Pour SINGAPOUR: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DES SEYCHELLES: Pour LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DE SOMALIE: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE Pour LA CONFÉDÉRATION SUISSE: 
DU SOUDAN: 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DÉMOCRATIQUE DE SRI LANKA: 


Pour LA SUEDE: 
Aplee CAT Pour LA RÉPUBLIQUE DU SURINAME: 
A 7. 
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Pour LE ROYAUME DU SWAZILAND: Pour LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD: 


Pour LA REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
TCHÉCOSLOVAQUE: 


Pour LA REPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE: 


Pour LA THATLANDE: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE TOGOLAISE: 


Pour LE ROYAUME DES TONGA: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE TRINITÉ-ET- 
TOBAGO: 


Pour LA TUNISIE: 


Ur _HT 


Pour LA TURQUIE: 


gi e4 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIETIQUE D'UKRAINE: 
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Pour L'UNION DES RÉPUBLIQUES 
SOCIALISTES SOVIETIQUES: 


Pour LA RÉPUBLIQUE ORIENTALE 
DE L'URUGUAY: 


(4 fa) Lg 


Pour L'ÉTAT DE LA CITÉ DU VATICAN: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE VENEZUELA: 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DU VIET NAM: 


Pour LA RÉPUBLIQUE ARABE DU YEMEN: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE Pour LA RÉPUBLIQUE DE ZAMBIE: 
POPULAIRE DU YEMEN: 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
FEDÉRATIVE DE YOUGOSLAVIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU ZAIRE: 
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION 


DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LE SERVICE INTERNATIONAL DE L'ÉPARGNE 
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Chapitre 1V 


Transferts 


Art. 


118. 
119. 
120. 
121. 
122. 


Dépòt des demandes 

Traitement des demandes de transfert 

Emission du nouveau livret 

Transfert sur un compte déjà ouvert 

Traitement du livret primitif après les opérations de transfert 


Chapitre V 


Opérations diverses 


123. 
124. 
125. 
126. 


Remplacement des livrets 

Détermination des intéréts 

Dépòt du livret pour inscription des intéréts 
Restitution du livret après inscription des intéréts 


Chapitre VI 


Dispositions finales 


127. 


Mise à exécution et durée du Règlement 


ANNEXES: FORMULES 
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Note du Bureau international 
Vu les dispositions des articles 8 de la Convention, 101, 102 et 103 du Règlement d’exécution de celle-ci, 


les Administrations peuvent remplacer dans les formules de comptes toutes les indications en franc-or par 
des indications en Droit de tirage spécial (DTS), ou se contenter d'ajouter une rubrique supplémentaire pour 
convertir en DTS le résultat final (exprimé en franc-or) au taux de raccordement de 3,061 francs-or = 1 DTS. 


RÉÈGLEMENT D'EXÉCUTION 
DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LE SERVICE INTERNATIONAL DE L'ÉPARGNE 


Les soussignés, vu l'article 22, paragraphe 5, de la Constitution de l’Union postale universelle conclue à Vienne le 
10 juillet 1964, ont, au nom de leurs Administrations postales respectives, arrété, d'un commun accord, les 
mesures suivantes pour assurer l’'exécution de l’Arrangement concernant le service international de l'épargne: 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 


Article 101 


Renseignements à fournir par les Administrations 


1. Chaque Administration doit communiquer aux autres Administrations, par l'intermédiaire du Bureau 

international, les renseignements ci-après: 

a) les opérations qu'elle exécute; 

b) sa participation ou sa non-participation au service des remboursements télégraphiques; 

c) le maximum et le minimum admis respectivement en matière de versement, de remboursement et de 
transfert; 

d) les opérations pour lesquelles la production du livret est exigée. 


2. Chaque Administration est également tenue de faire connaitre directement aux autres Administrations: 

a) si elle admet la transmission directe, par l'épargnant à la caisse qui tient son compte, des demandes de 
remboursement et de transfert; 

b) sielle centralise ou non les bulletins de versement et les demandes de remboursement. 


3. Toute modification aux renseignements visés ci-dessus doit étre notifiée sans retard. 


4. Chaque Administration peut, en outre, demander directement aux autres Administrations de lui communi- 
quer les modes d’authentification des documents échangés et éventuellement les spécimens des livrets et cachets 
en usage dans les caisses, ainsi que la liste des spécimens de signature des fonctionnaires qui ont qualité dans ces 
caisses pour signer les lettres d’envoi et les autorisations de remboursement respectivement visées aux articles 105, 
111 et 114. 


5. En cas de modification de la liste visée au paragraphe 4, une nouvelle liste complète est transmise à 
l’Administration correspondante; toutefois, s’il s'agit seulement d'annuler l’une des signatures communiquées, il 
suffit de la faire biffer sur la liste existante qui continue à étre utilisée. 


Article 102 


Formules à l'usage du public 


En vue de l'application de l'article 10, paragraphe 3, de la Convention, sont considérées comme formules à l'usage 
du public les formules ci-après: 

CE 1 (Bulletin de versement d'épargne), 

CE 3 (Demande de remboursement), 

CE 6 (Demande de transfert). 
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Article 103 


Correspondances en franchise 


Les correspondances admises en franchise de port dans les conditions fixées par l’article 6, paragraphe 2, de 
l’Arrangement doivent porter la désignation de la caisse détentrice des comptes d'épargne ainsi que la mention 
‘’Service des postes”. 


Chapitre Il 


Versements 


Article 104 


Dépòt des versements 


1. Le titulaire d'un livret de caisse d'épargne qui désire effectuer un versement dépose à la caisse d'épargne ou 
dans un bureau de poste du pays de sa résidence, contre récépissé délivré gratuitement, le livret, un bufletin de 
versement d’épargne libellé sur une formule conforme au modèle CE 1 ci-annexé, le montant des fonds et les frais 
d'envoi de ces fonds. 


2. Sil s’agit d'un versement effectué en vue de l’ouverture d'un nouveau livret, le bulletin de versement 
d'épargne doit mentionner le lieu et la date de naissance de l’épargnant ainsi que sa qualité civile. Ces renseigne- 
ments sont vérifiés au moyen d'une pièce d'identité. 


3. La caisse ou le bureau de poste qui recoit le versement complète le bulletin libellé par l'épargnant et indique 
le mode de transmission des fonds en faisant ressortir les frais d'envoi correspondants. Le bulletin de versement 
d’épargne est ensuite revétu de l'empreinte du cachet de la caisse ou du timbre à date du bureau de poste. 


4. Le bulletin de versement d'épargne, accompagné du livret, s'il existe déjà, est adressé à la caisse d'épargne 
destinataire. 


Article 105 


Lettre d’envoi 


1. Les caisses d'épargne ont la faculté de centraliser les bulletins de versement d'épargne. 


2.  Danscecas, les bulletins sont décrits dans la première partie de la lettre d'envoi conf. me au modèle CE 2 
ci-annexé transmise è la caisse d'épargne destinataire. La deuxième partie porte attestatioi» de l'expédition des 
fonds è la caisse intéressée par mandat de poste ou virement postal. 


3. Le total général de l’attestation doit étre arrété en toutes fettres et en chiffres; ce total 1.eut toutefois étre 
arrété en chiffres seulement, s'il est fait usage d'un protectographe pour sorr-inscription. L'att: itation est revétue 
de l’empreinte du timbre du service d’origine et de la signature du représentant de ce service. 


4. Les livrets d'épargne sont, le cas échéant, joints à la lettre d’envoi. 


Article 106 


Transmission des livrets et des documents de service 


Les livrets, les bulletins de versement d’épargne qui restent annexés aux livrets auxquels ils se rapportent et les 
lettres d’envoi sont expédiés sous recommandation d'’office à la caisse d'épargne destinataire. 
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Article 107 
Dérogation en matière de présentation du livret 


Par dérogation aux articles 104 à 106, un pays contractant peut décider de ne pas exiger la production du livret 
au moment du versement des fonds, à condition qu'il en informe, au préalable, les autres pays contractants par 
l'intermédiaire du Bureau international. 


Article 108 
Rejet partiel ou total d’un versement 


1. Encasde rejet partiel ou total d'un versement, la somme rejetée est renvoyée à l’épargnant soit par mandat 
de poste, soit par virement postal, avec une note explicative, par l'intermédiaire de la caisse ou du bureau de poste 
qui a recu le versement. 

2. Si le rejet est consécutif à une faute de service, les frais de renvoi sont à la charge de la caisse ou de 
l’Administration dans le service de laquelle l'erreur a été commise. Dans le cas contraire, ils sont à la charge de 
l'épargnant. 


Article 109 


Renvoi du livret 


1. Après inscription du versement sur le livret, celui-ci est, s'il y a lieu, renvoyé directement à l'épargnant par 
lettre, sous recommandation d'office. 


2. Henestdemémes'il s'agit d'un nouveau livret. 


Chapitre Ill 


Remboursements 


Article 110 
Rédaction et dépòt des demandes de remboursement 


1. Les demandes de remboursement sont rédigées sur des formules conformes au modèle CE 3 ci-annexé. 


2. Sousréserve de l'article 12, paragraphe 3, de l’Arrangement, l’épargnant dépose sa demande de rembourse- 
ment à la caisse du pays où il réside ou dans les bureaux de poste correspondants de cette caisse. Le service qui 
recoit la demande peut vérifier fa qualité et l'identité du déposant de cette demande. 


3. Les caisses peuvent convenir que les demandes soient centralisées par la caisse du pays où réside l’épargnant, 
à charge pour cette caisse de les faire parvenir à destination après les avoir groupées. Elles peuvent alors s'entendre 
pour qu'une vérification soit effectuée avant l’envoi à la caisse détentrice des fonds. 


4. La caisse appelée à autoriser le remboursement peut exiger que le livret soit produit lors du dépòt de la 
demande de remboursement soit pour contròle seulement du solde du livret, soit pour étre joint è la demande de 
remboursement. Dans ce cas, le pays contractant intéressé doit en informer au préalable les autres pays par 
l'intermédiaire du Bureau international. Si la production du livret n'est exigée que pour contràler le solde, l'agent 
de service doit attester sur la formule CE 3 que ie solde indiqué par le titulaire correspond au solde inscrit sur le 
livret. 
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Article 111 


Autorisations de remboursement 


1. Les autorisations de remboursement sont établies sur des formules conformes au modéle CE 4 ci-annexé. 
Elles comportent: 
a) le numéro du livret d’épargne et la désignation de son titulaire; 


b) la désignation précise de la ou des personnes habilitées à donner quittance selon l'article 14, paragraphe 2, 
de l'’Arrangement; 

c) la somme à payer, exprimée en chiffres ‘et en lettres dans la monnaie du pays de paiementi; il suffit 
d’exprimer cette somme en chiffres seulement, s'il est fait usage d'un protectographe pour son inscription; 

d) la sommeà inscrire sur le livret, exprimée en chiffres dans la monnaie dans laquelle le compte d’épargne est 
tenu et, éventuellement, l’avoir avant et après remboursement; 

e) l'indication du mandat ou du virement collectif ou individuel adressé à la caisse du pays de paiement ou au 
bureau de poste payeur. 


Zi. Un document portant spécimen de la signature de la ou des personnes visées au paragraphe 1, lettre b), 
peut étre joint à l'autorisation de remboursement CE 4. 


3. Les autorisations de remboursement sont transmises: 

a) soit individuellement à ta caisse ou au bureau de poste payeur; 

b) soit collectivement è la caisse payeuse; dans ce cas, elles sont décrites dans la première partie de la lettre 
d'envoi conforme au modèle CE 5 ci-annexé faisant ressortir, en monnaie du pays de paiement, le total des 
sommes nettes à payer. La seconde partie de la lettre d’envoi porte attestation de l'expédition des fonds à la 
caisse intéressée par mandat de poste ou virement postal. Le total général de l’attestation doit étre arrété en 
toutes lettres et en chiffres; ce total peut, toutefois, étre arrété en chiffres seulement, s‘il est fait usage d'un 
protectographe pour son inscription. L'attestation est revétue de l'empreinte du timbre du service d'origine 
et de la signature du représentant de ce service. 


4. Les frais d’envoi des fonds à cette caisse sont prélevés sur l'avoir de l’épargnant. 


Article 112 


Traitement du livret 


Dans l'hypothèse où la production du livret est exigée au moment du dépòt de la demande, la caisse qui autorise 
le rermboursement mentionne sur le livret la somme à rembourser plus les frais d'expédition. S'il s'agit d'un 
remboursement intégral de l'avoir, elle conserve le livret. S'il s‘agit, par contre, d'un remboursement partiel, elle 
renvoie le livret directement à l'épargnant par lettre, sous recommandation d'’office, à moins que ce livret ne doive 


étre mis en dépòt. 


Article 113 


Paiement des remboursements 


1. Les remboursements sont effectués entre les mains de la ou des personnes habilitées à donner quittance 
selon l'article 14, paragraphe 2, de l’Arrangement, sur production du livret, sauf s'il a été produit antérieurement 
et suivant les garanties d’identité prévues par la réglementation de la caisse payeuse. 


2. Sauf quand l'opération de remboursement a déjà été mentionnée sur le livret par la caisse qui établit 
l’autorisation de remboursement, la somme remboursée, telle qu'elle figure sur l'autorisation en monnaie du pays 
où est tenu le compte, augmentée des frais d'envoi, est portée sur le livret et déduite de l’avoir disponible. Dans 
l'un ou l’autre cas, l'inscription est appuyée du timbre ou cachet du service payeur. En cas de remboursement 
partiel, le livret, s'il ne doit pas étre mis en dépòt, est renvoyé directement è l’épargnant par lettre, sous 
recommandation d'office. 


3. L'acquit de la partie prenante est recueilli sur l’autorisation de remboursement CE 4. La signature d'acquit 
doit étre conforme au spécimen joint, le cas échéant, à la formule. 
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4, Lorsque l’avoir disponible est inférieur au montant du remboursement ou lorsqu’une différence apparaît 
entre le nouvel avoir qui ressort du livret après remboursement et celui qui est porté par la caisse d'origine sur 
l’autorisation de remboursement, l'opération est différée et des instructions sont demandées à la caisse qui a établi 


la formule CE 4. 
5. Si la caisse payeuse le désire, elle peut recueillir un second acquit sur un duplicata d'autorisation établi par 
ses soins. 


6. Les caisses peuvent ne procéder aux remboursements qu'après avoir encaissé les mandats ou chèques de 
virements postaux transmissifs des fonds correspondants. 


Article 114 


Validité des autorisations 


1. Les caisses s’entendent sur les conditions de validité et d'authenticité des autorisations de remboursement 
qu'elles échangent. Elles peuvent notamment convenir que seules sont valables les autorisations portant une 
signature ou l’empreinte d'un cachet dont un spécimen aura été préalablement communiqué. 


2. Sauf entente spéciale, le délai de validité des autorisations de remboursement expire à la fin du mois qui suit 
celui de leur établissement. 


Article 115 


Renvoi des autorisations quittancées 


Les autorisations de remboursement CE 4, dùment revétues de l’acquit des parties prenantes, sont renvoyées, 
éventuellement à l'appui des livrets soldés, à la caisse qui les a établies. 


Article 116 


Autorisations non suivies d’effet 


1. Les autorisations de remboursement non suivies d'effet pour une cause quelconque sont renvoyées, conve- 
nablement annotées, è la caisse qui les a ftablies. Le cas échéant, elles sont accompagnées du livret correspondant. 


2. Les fonds correspondants sont renvoyés à celle-ci, déduction faite des frais, par l'un ou l’autre des moyens 
prévus à l'article 4, paragraphe 1, de l’Arrangement. Les caisses peuvent toutefois convenir qu'ils soient simp!e- 
ment déduits de la prochaine lettre d'envoi CE 5.. 


3. Ces frais sontà la charge de l'épargnant, à moins que le renvoi ne résulte d'une faute commise par l'une des 
caisses. Dans ce cas, ils sont à la charge de la caisse qui a commis l’erreur. 


Article 117 


Autres procédés de remboursement 


Les mesures d’application concernant les remboursements effectués sans accomplissement des formalités relatives 
aux demandes de remboursement et aux autorisations de remboursement sont arrétées d'un commun accord entre 
les Administrations des pays qui sont convenues d'instituer ces procédés simplifiés. 
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Chapitre IV 


Transferts 


Article 118 


Dépòt des demandes 


1. Sous réserve de l'article 17, paragraphe 3, de l’Arrangement, les demandes de transfert établies en double 
exemplaire sur une formule conforme au modèle CE 6 ci-annexé sont déposées à la caisse d'épargne ou au bureau 
de poste du lieu où se trouve le titulaire du compte. Le livret accompagne la demande de transfert, è moins qu'il 
ne soit en dépòt à la caisse qui l'a émis. 


2. Unrécépissé des pièces déposées est remis gratuitement au titulaire du livret. 


3. Les livrets soumis à des conditions particulières de remboursement peuvent faire l'objet d'un transfert, à 
moins que des réserves expresses à ce sujet n’aient été formulées lors de l'émission du livret ou que la caisse 
destinataire n'admette pas ces conditions. 


4. Après vérification de l’identité et, s'il y a lieu, des pouvoirs du ou des signataires, les deux exemplaires de la 
demande, accompagnés éventuellement du livret, sont adressés à la caisse d'épargne d'origine. 


Article 119 
Traitement des demandes de transfert 


1. Les demandes de transfert sont soumises aux règles observées par la caisse d'épargne d'origine en ce qui 
concerne les demandes de remboursement. 


2. Dans le cas de transfert total, la somme transférée comprend, outre le solde en capital du compte du 
déposant, les intéréts calculés comme il est dit à l'article 17, paragraphe 4, de l'’Arrangement. 


3. Dans le cas de transfert partiel, les intéréts de la somme transférée courent au profit du déposant, sur le 
compte tenu par la caisse d'origine, jusqu'à la fin du mois pendant lequel le compte a été débité et, sur le compte 
tenu par la caisse destinataire, à compter du premier iour du mois suivant. 


4. Après avoir vérifié le livret, la caisse d'épargne d'origine y inscrit l’opération et complète le verso de la 
demande de transfert. 


5. Les fonds correspondant au transfert demandé sont adressés à la caisse bénéficiaire comme il est prévu à 
l'article 4 de l'Arrangement. 


6. L'un des exemplaires de la demande de transfert dùment complété par la caisse d'origine est joint à la lettre 
d'envoi CE 5; le deuxième exemplaire est conservé par la caisse d'origine. Le cas échéant, les conditions particu- 
lières de remboursement imposées sont mentionnées par cette dernière caisse au verso de la demande de transfert 
afin qu’elles soient reproduites sur le compte et .sur le livret à émettre par la caisse bénéficiaire. 


Article 120 


Emission du nouveau livret 


1. Aussitàt après réception des fonds et des pièces mentionnées è l'article 119, la caisse bénéficiaire émet un 
«livret au nom du titulaire pour le montant de la somme regue de la caisse d'origine. 


2. A moins qu'il ne doive étre mis en dépòt, le livret est envoyé directement à l'épargnant par lettre, sous 
recommandation d’office. 
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Article 121 


Transfert sur un compte déjà ouvert 


1. Si l'épargnant qui demande le transfert possède déjà un livret de la caisse sur laquelle ses fonds doivent étre 
transférés, il le joint au dossier constitué ou déclare que ce livret est en dépòt è la caisse qui l'a émis. 


2. La caisse d’origipe joint le livret è la demande de transfert et fait parvenir celle-ci à la caisse bénéficiaire. 


Après exécution de l’opération de transfert et inscription sur le livret de la somme transférée, la caisse bénéficiaire 
envoie le livret directement au titulaire par lettre, sous recommandation d'’office, sauf si celui-ci le remet en 
dépòt. 


Article 122 


Traitement du livret primitif après les opérations de transfert 


1. En cas de transfert total soit sur un compte nouveau, soit sur un compte existant, le livret sur lequel la 
somme transférée a été prélevée est conservé par la caisse d'origine. 


2. A moins qu'il ne doive étre mis en dépòt, le livret, s'il s'agit d'un transfert partiel, est renvoyé directement à 
l’épargnant par lettre, sous recommandation d'office. 


Chapitre V 


Opérations diverses 


Article 123 


Remplacement des livrets 


1. La caisse ou le bureau de poste qui recoit un livret à remplacer remet un récépissé au déposant. 
2. Le livret est adressé par cette caisse ou ce bureau de poste è la caisse d'épargne intéressée. 


3. Le nouveau livret est envoyé directement à l'épargnant par lettre, sous recommandation d’office. 


Article 124 


Détermination des intéréts 
Le montant des intéréts afférents è chaque opération est déterminé selon les règles en vigueur è la caisse qui tient 


le compte. 


Article 125 


Dépòt du livret pour inscription des intéréts 


Le livret est déposé, contre remise gratuite d'un récépissé, à la caisse d'épargne ou au bureau de poste du pays où 
réside le titulaire; cette caisse ou ce bureau transmet le livret à la caisse d'épargne intéressée. 


Article 126 


Restitution du livret après inscription des intéréts 


Après inscription des intéréts, la caisse qui tient le compte renvoie le livret par lettre, sous recommandation 
d'office, directement è l'épargnant. 


— Suppl. straord, G.U.p.I-n.189. 
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Chapitre VI 


Dispositions finales 


Article 127 


Mise à exécution et durée du Règlement 


1. Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour de la mise en vigueur de l’Arrangement concernant le 
service international de l’épargne. 


2. Il aura la méme durée que cet Arrangement, à moins qu'il ne soit renouvelé d'un commun accord entre les 
Parties intéressées. 


Fait à Rio de Janeiro, le 26 octobre 1979. 


Signatures: les m&mes qu'à l'arrangement. 
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Note du Bureau international 


Vu les dispositions des artictes 8 de la Convention, 101, 102 et 103 du Règlement d’exécution de celle-ci, 
les Administrations peuvent remplacer dans les formules de comptes toutes les indications en franc-or par 
des indications en Droit de tirage spécial (DTS), cu se contenter d’ajouter une rubrique supplémentaire pour 
convertir en DTS le résultat final (exprimé en franc-or) au taux de raccordement de 3,061 francs-or=1 DTS. 


ANNEXES: FORMULES 


LISTE DES FORMULES 


No Dénomination ou nature de la formule Références 

1 2 3 

CE 1 Bulletin de versement d'épargne art, 104, par. 1 

CE 2 Lettre d’envoi de bulletins de versement d'épargne. ..........L0L art. 105, par. 2 

CE 3 Demande de remboursement art. 110, par. 1 

CE 4 Autorisation de remboursement art, 111, par. 1 

CE 5 Lettre d'envoi d'autorisations de remboursement et de transfert d'épargne . art. 111, par. 9, lettre b) 


CE 6 Demande de transfert art. 118, par. 1 
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SERVICE INTERNATIONAL 


DE L'ÉPARGNE 


Caisse d'épargne 


BULLETIN DE VERSEMENT CE 1 
D'ÉPARGNE 


| Date d'expédition 


Titulaire 


Montant è créditer 


Livret 


Renvoi du livret 


Lieu et date 
Signature du déposant 


A remplir par l'épargnant 


Cassa qui trent (ou tsendra)} le compte 


N° du compie (ci ezistani) 


— Nom et prinome 


A remplir s'il s'agit d'un compte à ouvrir 
Lieu de naissance ce a e nane 


Quante civile 


En monnaie du pays où est tenu le compte et sans fractions d'unità monétaire 
En chiftres arabes 


En toutes lettres et en caractà res latins 


Le livret est 


] ci-joint 


Adresse è laquelle dorli dtra renvoye le livret 


A rempiir par la calese cu le bureau de poste qui recolt le versement 
En monna:e du pays dans lequei a lieu le vermement 


| Somme versée 


Cours du change 


Frais d'envoi 


Transmission du montant 


IN° IN° 
[1] Virement postal 


[ ]Cotlectit 


] Mandat de poste 


| ]Individuel 


Date d'éemismion 


Lieu, dato ei signature 


Timbre du sernce 


d'origine 
ema 
PI [N 
+ x 
1) Y 
f] ‘ 
Qualté du signetarre ij ‘ 
L 
x > 
n id 


Epargne, Rio de Janeiro 1979, art. 104, par. 1 L Dimensions: 210 x 297 mm 
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SERVICE INTERNATIONAL LETTRE D'ENVOI CE 2 
DE L'ÉPARGNE Bulletins de versement d'épargne 
Carsse d'epargne Date d'expédition 


Indication. Les montants en monnaie du pays où est tenu le compte. 


Première partie 


Intitulé du compte è créditer Veraements 
Caisse cu bureau de poste 


qui a recu les fonds 
Numéros Noms et prénoms Date Montants 


Total des montants 


Bulletins de vernement Luvroto 


Nombre d'annexes 


Deuxlième partie 


Je, soussigné, atteste l'expédition de la somme suivante représentant le montant des versements d'épargne décrits ci-dessus 


En chittres 


Somme 


_] Mandat de poste 


al Virement postal 
Numéro 
Transmission du montant 


Date d'espédition 


Casse cu buresu de poste de destination 


Leu, date et ergnature " Timbre du serice 
d'origine 
Point) 
Cd DI 
f ‘ 
{0} 
Qualità du signataire 
L'] \ LA 
x 41 
Nos d 


Epargne. Rio de Janeiro 1979, art. 105, par. 2 — Dimensione: 210 x 297 mm 
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"1 Voir les indications au verso. 


(recto) 


SERVICE INTERNATIONAL CE 3 
DE L'ÉPARGNE DEMANDE DE REMBOURSEMENT 


Caisse d'èpargne détentrice du compte 


Titulaire (nom et préenoms) 
iui +e een 


Adresse où le titulaire désire toucher les fonds 


x 


| En chiffres arabes 


Montant à rembourser' 


N” du livret 


']Remboursement intégral (capital et intérèts) 


Avoir en compte? Le livret est 
| ci-joint | en dépét 

Le soussigné atteste que l'avoir indiqué est conforme Lieu et date 
au solde inscrit au livret 277% 
Signature de l'agent Fa pi Signature du titulaire 

f () 

\ ' 

\ FA 

i 
Sue” 


Epargne, Rio de Janeiro 1979, art. 110, par. 1 - Dimensions: 148 x 105 mm 


(verso) 


Indications 


1. Le montant à rembourser doit étre indiqué en 
monnaie du pays où est tenu le compte. Des frac- 
tions d'unité monétaire ne sont pas admises. 


2. L'indication et l'attestation de l’avoir en compte 
ne sont de rigueur que quand le livret doit ètre 
produit pour contréle du solde. 
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SERVICE INTERNATIONAL CE 4 


DE L'ÉPARGNE AUTORISATION DE REMBOURSEMENT 


Date de l'autonsation 


Casse d'épargne 


Numéro de l'autorisation 


Casse d'épargne payeuse Bureau de poste payeur Numéro du livret 


Nom et prénome du titularre 


Avoir avant remboursement 


Sommes à inscrire au livret Remboursement 
(en monnaie du pays 

oÙ est tenu le compte). 

A remplir seulement si le livret Frais 

n'a pas été remis à la caisse 
détentrice 


Total à déduire 


Nouvel avoir 


Somme à payer (en monnaie 
du pays de paiement) 


Nome el prenome 


Personnes habilitées à donner | 9®"" 
quittance 
Locale _— 
Observations de la caisse 
diégamniadiongina 0 © || deli 
O IN TN° 

-] Mandat de poste Virement postal 
Transmission du montant 

|] Individuel []Cotlectit 


Date d'emission 


Lieu, date et signature . Timbro de la casse 
d'épargne d'ongine 


Se: 
2A 


Qualitè du signata:re 


Lieu et date Timbre du service 


Signature de l'agent payeur 


QUITTANCE -_- 
Pisi "a 
i \ 
Le soussigné reconnaît avoir recu la somme indiquée ci-dessus ! ì 
x L) 
N 7) 
Nair 


Lieu et date 


Signature du bénéficiaire 


Epargne, Rio de Janeiro 1979, art. 111, par. 1- Dimensions: 210 x 297 mm 


808 Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


SERVICE INTERNATIONAL LETTRE D'ENVOI È CE 5 
DE L'ÉPARGNE Autorisations de remboursement et de transfert d’épargne 


Casse d'epargne Date d'enpedition 


Première partie 


Noms des bénéficiaires des autorisations Sommes : 
(en monnaie du pays de paiement) 


‘ 
Total des sommes | 


| Remboursements | Transterts 


Nombre d'autorisations 


Deuxième partie 


Je, soussigné, atteste l'expédition de la somme suivante représentant le montant des autorisations de remboursement et de transfert 
décrites ci-dessus 


En chittres 


Somme 


] Mandat de poste 


| Virement postal 
Numéro 
Transmission du montant 


Date de l'expédition 
Caisse cu bureau de destination 


Lieu. date et signature Timbre du service 
d'origine 


lodoni 
“- 
27 “ 


Qualité du signataire 


Epargne, Rio de Janeiro 1979, art. 111, par. 3, lettre b) - Dimensior.s: 210 x 297 mm 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 809 


SERVICE INTERNATIONAL DEMANDE DE TRANSFERT CE 6 (recto) 
DE L'ÉPARGNE A dtablir en double expédition 


A remplir par l'épargnant 
Carsse d'où a lieu ie transiert 


Date de ta demende 


Casse beneficiare du transfert 


Nom et prenoms (nomea patronymiques ei d'alliance e'ti y a lreu) 


Nationalte | Protessson 


Lieu de na:ssance | Date 
Titulaire 


Domicile (rue, numero, localite. pays) 


7] Transfert intégral (capital et intéréts) 
Montand (en chulires arabes) _____ 


7] Transtert partie! 
| Lrvrot n° Le livret est 
Compte à débiter 1 cl-joint fr} en dépét 
| Livre n° Le livret est 
Compte A créditer 7 ck-joint 1 en dépét 
Le livret débité devra Btre 
] renyoyé au titulaire N mis en dépéòt 
Le livret crédité devra étre “n 
] envoyé au titulaire MM mis en dépét 
Transtert Adresse è lequelle le livret debita Gori dire envoye css go 


Signatures 


li —————— —— lc‘ ‘nz ii i ziintgntiiin 
Qualità du cu dei signata:res 


Annotatione de service 
Suntiicatione d'identità 


Timbre du service qui 
demande 


recori la 
- —_@-:-—_T ——+——————— == ee e Lt Pau 

Signature de l'agent recevant la demande 4° Sa 
LI \ 
LÌ LU 
Ù ' 
x 4 

N Cd 

Su pid 


Epargne, Rio da Janeiro 1979, art. 118, par. 1 -— Dimensions: 210 x 207 mm 
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Partle réservée à la calsse qui tient le compte d'épargne CE 6 (verso) 


' Montant total de l’avoir en compte 


Frais d'envoi à la charge 
i de l'épargnant 
I 
Détail du compte è 
(en monnaie du pays rr 
d'origine) 
Somme à transférer 
I 


| Total à inscrire 


Nouvel avoir 
En chiffres 


Cours du change 


Montant du transfert 
(en monnaie du pays 
de destination) 


|'En toutes lettres 


| Date 


; sa ferti ) : 
Interats Les intéréts ont été bonifiés (cas du transfert integral) jusqu'au 


Les intérèts ont été portés au compte d'origine (cas du transfert partie!) jusqu'au 


Conditions particulières 

du remboursement 

auxquelles SOnt SOUMig [iena 
les fonds transtérés 

(A remplir le cas échéant) |... 


IN" Ta 
] Mandat de poste [ ] Virement postal 
Transmission du montant DO . 
_l Individuet [_]cottectit _ 
Date d'emission 
_ ———"rrr—r...—rr——+—+— TTTÌTTTT.T—.rrrt@a(rIeeImlet—< —_ 
Ligu, dale et signature Timbre de la casse 
d'épargne d'origine 
TS ‘ 
TÀ “ 
LÀ Li 
LI Ù 
Ù t] 
Qualità du signatare (1 r) 
DI 4 
n 2 


Arrangement concernant les abonnements 


aux journaux et écrits périodiques 


Arrangement 
Règlement d'’exécution 
— Formules 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LES ABONNEMENTS AUX JOURNAUX 


ET ÉCRITS PÉRIODIQUES 


TABLE DES MATIÈRES 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 


Art. 
1. Objetdel'Arrangement 


Chapitre Il 


Abonnements 


3; Souscriptions 
3. Périodes d'abonnement. Abonnements demandés tardivement 
4. Continuation des abonnements en cas de cessation du service 


Chapitre Ill 


Taxes et prix. Versement et transmission des fonds 


5. Taxes 
6. Prix de livraison 
7. Taux de conversion 
8. Prix d'abonnement 
9. Changements des prix de livraison 
10. Imprimés encartés 
11. Modesde transmission des fonds à l’éditeur 
12. Mandats-abonnement 
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Chapitre IV 


Dispositions diverses 


Art. 


13. Changements d’adresse 

14. Réclamations 

15. Responsabilité 

16. Attribution des taxes et des droits 


Chapitre V 


Dispositions finales 


17. Application de la Convention et de certains Arrangements 

18. Exceptionà l'application de la Constitution 

19. Conditions d’approbation des propositionsconcernantle présent Arrangement et son Règlement d’exécution 
20. Mise à exécution et durée de l'Arrangement 
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Note du Bureau international 


En application de l'article 8, paragraphe 1, de la Convention, les montants indiqués en franc-or sont 
convertibles en Droit de tirage spécial (DTS) selon le taux de raccordement de 3,061 francs-or = 1 DTS 
entériné par la résolution C 29.du Congrès de Rio de Janeiro 1979. 


ARRANGEMENT CONCERNANT LES ABONNEMENTS AUX JOURNAUX 
ET ÉCRITS PÉRIODIQUES 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de l'Union, vu l’article 22, paragraphe 4, 
de la Constitution de l'Union postale universelle conclue à Vienne le 10 juillet 1964, ont, d'un commun accord et 
sous réserve de l'article 25, paragraphe 3, de ladite Constitution, arrété l’Arrangement suivant: 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 


Article premier 


Objet de l'Arrangement 


Le présent Arrangement régit le service des abonnements aux journaux et aux écrits périodiques que les pays 
contractants conviennent d'instituer dans leurs relations réciproques. 


Chapitre Il 


Abonnements 


Article 2 


Souscriptions 


1. Les bureaux de poste de chaque pays recoivent les souscriptions du public aux journaux publiés dans les 
divers pays contractants et dont les éditeurs ont accepté l'intervention de la poste dans le service international des 
abonnements. 


2. Ils peuvent accepter également les souscriptions à des jourmaux de tous autres pays que les Administrations 
postales seraient en mesure de fournir. 


3. Par application de l‘article 36 de la Convention, chaque pays a le droit de ne pas admettre les abonnements 
aux journaux qui seraient exclus, sur son territoire, du transport ou de la distribution. 


Article 3 
Périodes d'abonnement. Abonnements demandés tardivement 


1. Les abonnements peuvent étre demandés pour les périodes de trois, six ou douze mois. Ils prennent effet le 


premier jour du mois demandé par l’abonné et peuvent, avec l'accord des éditeurs, dépasser la fin de l'année en 
cours. 
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2. Les Administrations peuvent convenir d’admettre aussi des abonnements pour un cu deux mois à condition 
que le journal soit publié au moins quatre fois par mois. 


3. Les abonnés qui n’ont pas fait leur souscription en temps utile n’ont aucun droit aux numéros parus depuis 
le-ccommencement de la période d’abonnement. Cependant, les Administrations peuvent préter leur concours aux 
abonnés pour obtenir si possible ces numéros. 


Article 4 


Continuation des abonnements en cas de cessation du service 


Lorsqu’un pays cesse sa participation è l'Arrangement, les abonnements courants doivent étre servis, dans les 
conditions prévues, jusqu'à l’expiration de la période pour laquelle ils ont été demandés. 


Chapitre III 


Taxes et prix. Versement et transmission des fonds 


Article 5 


Taxes 


1. Les Administrations fixent pour les journaux è destination des pays contractants et dont l'abonnement est 
souscrit conformément aux dispositions du présent Arrangement ou recueilli par les éditeurs d'une autre facon 
une taxe spéciale comprise dans les limites de 40 pour cent à 100 pour cent de la taxe ordinaire des imprimés. 


2. Danslescas de souscription tardive visée è l'article 3, paragraphe 3, la taxe spéciale indiquée au paragraphe 1 
est applicable à l’envoi des numéros parus depuis le commencement de la période d'abonnement. 


3. Chaque Administration a la faculté de fixer, en respectant les limites de la taxe prévue au paragraphe 1, des 
échelons de poids spéciaux et d'effectuer des modifications du système de tarification qui lui permettent d’adap- 
ter la taxe internationale à son système intérieur de calcul de la taxe des journaux. 


Article 6 


Prix de livraison 


1. Se basant sur les prix de livraison qui sont indiqués par les éditeurs et qui comprennent la taxe prévue è 
l'article 5, paragraphe 1, chaque Administration publie les prix auxquels elle fournit les journaux aux autres 
Administrations. 


2. Les prix de livraison pour les abonnements-avion peuvent étre publiés de la mème manière. 


3. Les prix de livraison doivent étre indiqués dans la monnaie employée pour les mandats de poste à desti- 
nation du pays de publication. 


Article 7 


Taux de conversion 


L'Administration de destination convertit le prix de livraison en monnaie de son pays d’après le taux applicable 
aux mandats de poste. 
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Article 8 


Prix d'abonnement 


1. L'Administration de destination fixe le prix à payer par l'abonné, en ajoutant au prix de livraison: 

a) la taxe des mandats-abonnement qui est fixée, suivant le mode de liquidation, d’après les artictes 6 ou 37 de 
l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage; 

b) la taxe de commission qu'elle juge utile, mais qui ne doit toutefois pas dépasser celle qui est éventuellement 
pergue pour les abonnements du service intérieur; y 

c) le droit de timbre qui est éventuellement exigible en vertu de la législation de son pays. 


2. Le prix d'abonnement est exigible au moment de la souscription et pour toute la période d'abonnement. 


Article 9 


Changements des prix de livraison 


1. Les changements des prix de livraison ne peuvent prendre effet qu'à partir du fer janvier, du fer avril, du 
ler juillet ou du ler octobre. 


2. Pour pouvoir étre prises en considération, les notifications de changement des prix de livraison doivent 
parvenir à l’Administration centrale du pays de destination ou è un bureau spécialement désigné, au plus tard le 
20 novembre, le 20 février, le 20 mai cu le 20 aolt. 


Article 10 
Imprimés encartés 


1. Les prix courants, prospectus, réclames, etc., encartés dans un journal, mais qui ne font pas partie intégrante 

‘de celui-ci, sont soumis, en principe, à la taxe des imprimés du service international. Si les conditions d'admission 
de ces encartages ne sont pas en contradiction avec la réglementation correspondante du service intérieur, ils 
peuvent étre soumis à une taxe plus basse qui ne doit pas étre inférieure à la taxe des imprimés encartés du service 
intérieur; cette taxe peut, au gré de l’Administration d'origine, étre comptabilisée ou représentée soit sur la bande 
ou l'enveloppe, soit sur l’imprimé lui.méme, au moyen de l'un des procédés d'affranchissement prévus par la 
Convention. 


2. Les formules, remplies ou non, de mandats-abonnement insérées dans les journaux sont considérées comme 
en faisant partie intégrante. 


Article 11 


Modes de transmission des fonds à l'éditeur 


Les fonds destinés è l'éditeur lui sont envoyés par mandat de poste-abonnement ou par mandat de versement- 
abonnement, les deux catégories étant dénommées ‘’mandats-abonnement”. 


Article 12 


Mandats-abonnement 


Sous les réserves prévues au Règlement, les mandats-abonnement sont soumis aux dispositions fixées par l’Arran- 
gement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage. 
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Chapitre IV 


Dispositions diverses 


Article 13 


Changements d’adresse 


1. Les abonnés peuvent, en cas de changement de résidence et pour une durée ne dépassant pas le terme de 
l'abonnement, obtenir que le journal soit expédié directement à leur nouvelle adresse, soit à l’intérieur du pays de 
la destination primitive, soit dans un autre pays contractant, y compris celui de publication, soit dans un pays non 
contractant. 


2. La demande de changement d'adresse établie sur la formule prévue à cette fin est sourise à la taxe des 
cartes postales. Cette taxe est à acquitter par l’'expéditeur. Si l’abonné désire que la demande de changement 
d'adresse soit envoyée par avion, il doit acquitter, en outre, la surtaxe aérienne afférente. 


3. Le changement d’adresse dans les conditions prévues au paragraphe 1 peut étre effectué également pour les 
journaux dont l’abonnement est souscrit dans le pays de publication et qui doivent étre expédiés à une nouvelle 
adresse dans un autre pays. La taxe à percevoir est fixée au gré de l’Administration du pays de publication. 


Article 14 


Réclamations 


Les Administrations sont tenues de donner suite, sans frais pour les abonnés, à toute réclamation fondée concer- 
nant des retards ou des irrégularités quelconques survenant dans le service des abonnements. 


Article 15 


Responsabilité 


Les Administrations n’assument aucune responsabilité quant aux charges et obligations qui incombent aux édi- 
teurs. Elles ne sont tenues à aucun remboursement en cas de cessation ou d’interruption de la publication d'un 
journal en cours d’abonnement. 


Article 16 


Attribution des taxes et des droits 
A l'Administration qui les a pergus demeurent acquis les taxes et droits, à l'exception de la taxe pour les mandats 


de poste-abonnement percue selon l'article 8, paragraphe 1, lettre a), et qui est répartie conformément è 
l’articte 28 de l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage. 


Chapitre V 


Dispositions finales 


Article 17 
Application de la Convention et de certains Arrangements 


La Convention et l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage sont applicables, 
le cas échéant, par analogie, en tout ce qui n'est pas expressément réglé par le présent Arrangement. 
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Article 18 
Exception è l’application de la Constitution 


L'article 4 de la Constitution n'est pas applicable au présent Arrangement. 


Article 19 
Conditions d’approbation des propositions concernant le présent Arrangement et son Rèégiement d’exécution 


1. Pour devenir exécutoires, les propositions soumises au Congrès et relatives au présent Arrangement et à son 
Règlement doivent étre approuvées par la majorité des Pays-membres présents et votant qui sont parties à 
l'’Arrangement. La moitié au moins de ces Pays-membres représentés au Congrès doivent étre présents au moment 
du vote. 


2. Pour devenir exécutoires, les propositions introduites entre deux Congrès et relatives au présent Arrange- 
ment et à son Règlement doivent réunir: 
a) l’unanimité des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nouvelles dispositions ou de modifications de fond aux 
articles 1 à 10 et 14 à 20 du présent Arrangement, 101 à 105 et 112 de son Règlement; 
b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de modifications de fond aux articles 106, 108, 109 et 111 du 
Règlement; 
c) la majorité des suffrages, s‘il s’agit: 
1° de modifications de fond aux autres articles du présent Arrangement et de son Règlement ainsi que de 
l’interprétation des dispositions du présent Arrangement et de son Règlement, hors le cas de différend 
à soumettre à l'arbitrage prévu à l'article 32 de la Constitution; 
2° de modifications d’ordre rédactionnel à apporter à toutes les dispositions du présent Arrangement et 
de son Règlement. 


Article 20 
Mise à exécution et durée de l'Arrangement 


Le présent Arrangement sera mis à exécution le ter juillet 1981 et demeurera en vigueur jusqu'à la mise à exécution 


des Actes du prochain Congrès. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements des pays contractants ont signé le présent Arrangement 
en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du pays siège de l'Union. Une copie en sera 
remise à chaque Partie par le Gouvernement du pays siège du Congrès. 


Fait è Rio de Janeiro, le 26 octobre 1979. 


Voir les signatures ci-après. 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DEMOCRATIQUE Pour LA RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE 
D'AFGHANISTAN: DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
SOCIALISTE D'ALBANIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D'ALLEMAGNE: 


LD |mmim 
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Pour LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE: Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
? D'ANGOLA: 


Pour LE ROYAUME DE L'ARABIE 
SAOUDITE: : 
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Pour LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE: 


io 


V, 


Pour L'AUSTRALIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE D'AUTRICHE: 
Pour LE COMMONWEALTH DES BAHAMAS: 


Pour L'ÉTAT DE BAHRAIN: 
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Pour LA RÉEPUBLIQUE POPULAIRE DU Pour LA BELGIQUE: 
BANGLADESH: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DU 
BENIN: 


F.C. AADOHONHAN 


Pour BARBADE: 


sio. pov n ADITO gi 


dee] bha sp 
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Pour LE ROYAUME DE BHOUTAN: 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIETIQUE DE BIÉLORUSSIE: 


Pour LA REPUBLIQUE SOCIALISTE DE 
L'UNION DE BIRMANIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE BOLIVIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU BOTSWANA: 
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-_ 


Pour LA RÉPUBLIQUE FÉDERATIVE Pour LA RÉPUBLIQUE UNIE DU CAMEROUN: 
DU BRÉESIL: 


Pour LE CANADA: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE BULGARIE: 


Ca DIL 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU BURUNDI: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU CAP-VERT: 
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Pour LA CENTRAFRIQUE: Pour LA REPUBLIQUE DE CHYPRE: 


Pour LA REPUBLIQUE DE COLOMBIE: 


Pour LE CHILI: 
<> F TT, 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE 
CHINE: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE FEDERALE 
ISLAMIQUE DES COMORES: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DU CONGO: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE COREE: 


Mi A 


\Ù 


“ 


—q7? 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE COSTA-RICA: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE: 
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Pour LA REPUBLIQUE DE CUBA: Pour LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE ARABE D'EGYPTE: 
Pour LE ROYAUME DE DANEMARK: 


(UD for! 


bop bird 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE EL SALVADOR: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE DJIBOUTI: 
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Pour LES ÉMIRATS ARABES UNIS: 


Pour L'ESPAGNE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE L'ÉQUATEUR 


[_) 
AXI/ I N} 


/]} 
9 = 87, 7, YW EBAAA 
vi 


4 4 44% n°, 
A 
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Pour L'ETHIOPIE: Pour LA RÉPUBLIQUE FRANGAISE: 


Pour FIDJI: 


Pour LA REPUBLIQUE GABONAISE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE: 


di Sh 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DE GAMBIE: Pour LE ROYAUME-UNI DE GRANDE- 
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD, 
TLES DE LA MANCHE ET ILE DE MAN: 


Pour LE GHANA: 


Pour LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
DONT LES RELATIONS INTERNATIO- 
NALES SONT ASSURÉES PAR LE 
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D’'IRLANDE DU NORD: 
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Pour LA GRÉCE: 


LARVA 


Pour GRENADE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU GUATEMALA: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
‘RÉVOLUTIONNAIRE DE GUINEE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE-BISSAU: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE 
EQUATORIALE: 
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Pour LA GUYANE: 


Pour LA REPUBLIQUE D’HAITI: 


pour LA REPUBLIQUE DE HAUTE-VOLTA: 


— Suppl. straord, G. U. p.I-n. 189. 


Pour LA REPUBLIQUE DU HONDURAS: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
HONGROISE: 


Pour L’'INDE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE D'INDONESIE: 
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Pour L'IRAN: Pour L'IRLANDE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE D'ISLANDE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE D'IRAQ: 


Pour ISRAEL: 
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Pour L'ITALIE: Pour LA JAMATQUE: 


Pour LE JAPON: 


Pour (AL) JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE 
POPULAIRE SOCIALISTE: 
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Pour LE ROYAUME HACHÉMITE Pour KUWAIT: 
DE JORDANIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
POPULAIRE LAO: 


Pour KAMPHUCHEA DEMOCRATIQUE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE KENYA: Pour LE ROYAUME DU LESOTHO: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE LIBANAISE: Pour LA PRINCIPAUTE DE 
LIECHTENSTEIN: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE LIBERIA: 


Pour LE LUXEMBOURG: 


ni 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DEMOCRATIQUE Pour MALAWI: 
DE MADAGASCAR: 


Pour LA MALAISIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DES MALDIVES: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU MALI: 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 839 


Pour MALTE: Pour LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE DE 
MAURITANIE: 

Pour LE ROYAUME DU MAROC: Pour LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE: 

Pour MAURICE: Pour LA PRINCIPAUTÉ DE MONACO: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE Pour LE NÉPAL: 
DE MONGOLIE: 
Pour LA REPUBLIQUE POPULAIRE Pour LA RÉPUBLIQUE DU NICARAGUA: 
DU MOZAMBIQUE: VA 
esi ; 
j si Kitizo se daria 


Pour LA REPUBLIQUE DE NAURU: Pour LA RÉPUBLIQUE DU NIGER: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE Pour LA NOUVELLE — ZÉLANDE: 
DE NIGERIA: 


Pour LE SULTANAT D'OMAN: 


Pour LA NORVEGE: 


Pour L'OUGANDA: 
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Pour LE PAKISTAN: 


Pour LA REPUBLIQUE DE PANAMA: 


Pour LA PAPOUASIE-NOUVELLE- 
GUINEE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE PARAGUAY: 


Pour LES PAYS-BAS: 


Pour LES ANTILLES NÉEERLANDAISES: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU: Pour LE PORTUGAL: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES: 


-__—— — --_ — 
—__ 
i 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 


Pour L'ETAT DE QATAR: 
DE POLOGNE: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DEMOCRATIQUE Pour LA RÉPUBLIQUE RWANDAISE: 
ALLEMANDE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DÉMOCRATIQUE DE CORÉE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE SAINT-MARIN: 


ai 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DE ROUMANIE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DE SAO TOME-ET-PRINCIPE: 
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| 


\ 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL: Pour LA RÉPUBLIQUE DE SIERRA LEONE: 


Pour SINGAPOUR: 


Pour LA RÉPUBLIQUE DES SEYCHELLES: Pour LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DE SOMALIE: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DEMOCRATIQUE Pour LA CONFEDÉRATION SUISSE: 


DU SOUDAN: h ] 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DÉMOCRATIQUE DE SRI LANKA: 


Pour LA SUÈDE: 
ia 
Monezzer Pour LA RÉPUBLIQUE DU SURINAME: 


paia Ml, 
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Pour LE ROYAUME DU SWAZILAND: Pour LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD: 


Pour LA REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
TCHECOSLOVAQUE: 


Pour LA RÉPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE: 


Pour LA THATLANDE: 


AMeblde 
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Pour LA RÉPUBLIQUE TOGOLAISE: Pour LA TUNISIE: 


gg 22H- 


Pour LE ROYAUME DES TONGA: Pour LA TURQUIE: 


I Mg 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE TRINITÉ-ET- Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
TOBAGO: SOVIÉTIQUE D'UKRAINE: 
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Pour L'UNION DES RÉPUBLIQUES Pour LA RÉPUBLIQUE DE VENEZUELA: 
SOCIALISTES SOVIETIQUES: 


Pour LA RÉPUBLIQUE ORIENTALE 
DE L'URUGUAY: 


hal(47) Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 


DU VIET NAM: 


Pour L'ÉTAT DE LA CITÉ DU VATICAN: 
a canta 


O) i Sa S- Dani 


Pour LA RÉPUBLIQUE ARABE DU YÉMEN: 
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Pour LA RÉPUBLIQUE DEMOCRATIQUE Pour LA RÉPUBLIQUE DE ZAMBIE: 
POPULAIRE DU YEMEN: 


Pour LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
FÉDÉRATIVE DE YOUGOSLAVIE: 


4 


Pour LA RÉPUBLIQUE DU ZAIRE: 
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RÈGLEMENT D’EXÉCUTION 


DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES ABONNEMENTS AUX JOURNAUX 


ET ÉCRITS PÉRIODIQUES 


TABLE DES MATIÈRES 


Chapitre | 


Dispositions générales 


Art. 


101. Renseignements à fournir par les Administrations 
102. Formules à l'usage du public 

103. Liste des journaux. Journaux interdits 

104. Tarif général des journaux 


Chapitre Il 


Exécution des demandes d’'abonnement 


105. Souscription à un journal! 
106. Dépòt et expédition des journaux 


Chapitre Ill 


Cas spéciaux 


107. Changements d'adresse 

108. - Irrégularités 

109. Publication interrompue ou supprimée 

110. Abonnements aux journaux ne figurant pas dans la liste 


Chapitre IV 


Comptabilité 


111. Etablissement des comptes 
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Chapitre V 


Dispositions finales 


Art. 


112. Mise à exécution et durée du Règlement 


ANNEXES: FORMULES 
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Note du Bureau international 
Vu les dispositions des articles 8 de la Convention, 101, 102 et 103 du Règlement d'’exécution de celle-ci, 
les Administrations peuvent remplacer dans les formules de comptes toutes les indications en franc-or par 
des indications en Droit de tirage spécial (DTS), cu se contenter d'ajouter une rubrique suppiémentaire pour 
convertir en DTS le résuitat final (exprimé en franc-or) au taux de raccordement de 3,061 franes-or= 1 DTS. 


RÈGLEMENT D'EXÉCUTION 
DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES ABONNEMENTS AUX JOURNAUX 
ET ÉCRITS PÉRIODIQUES 


Les soussignés, vu l'article 22, paragraphe 5, de la Constitution de l'Union postale universelle conciue à Vienne 
le 10 juillet 1964, ont, au nom de leurs Administrations postales respectives, arrété, d'un commun accord, les 
mesures suivantes pour assurer l’exécution de l’Arrangement concernant les abonnements aux journaux et écrits 
périodiques: 


Chapitre | 


Dispositions générales 


Article 101 


Renseignements à fournir par les Administrations 


1. Chaque Administration doit communiquer aux autres Administrations, par l'intermédiaire du Bureau 

international: 

a) la liste des pays avec lesquels elles entretiennent un service d'abonnements aux journaux sur la base de 
l’Arrangement; 

b) lataxe des journaux applicable dans le service international; 


c) la taxe de commission et le droit de timbre percus, le cas échéant, en vertu de l‘article 8, paragraphe 1,. 


lettres b) et c), de l'’Arrangement; 

d) leur décision quant à la faculté de placer les adresses sur les journaux eux-mémes, conformément è 
l'article 106, paragraphe 3; 

e) un extrait des dispositions de leurs lois cu de leur réglementation applicables au service des abonnements; 

f) les bureaux qui sont désignés, le cas échéant, pour s'occuper des affaires qui autrement sont du ressort de 
l’Administration centrale. 


2. Toute modification ultérieure doit étre notifiée sans retard. 


Article 102 


Formules à l'usage du public 


En vue de l'application de l'article 10, paragraphe 3, de la Convention, sont considérées comme étant è l’usage du 
public les formules ci-après: 

AP 4 (Réclamation concernant un journal), 

AP 5 (Mandat de poste-abonnement international), 

AP Sbis (Mandat de poste-abonnement international, coupon large), 

AP 6 (Mandat de versement-abonnement international), 

AP 6bis {Mandat de versement-abonnement international, coupon large), 

AP 9 (Changement d’adresse d'un journal). 
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Article 103 


Liste des journaux. Journaux interdits 


1. Les Administrations se communiquent une liste des journaux dont l'abonnement peut étre servi confor- 
mément à l’Arrangement. Cette liste doit étre établie sur une formule conforme au modèle AP 1 ci-annexé et 
parvenir aux Administrations intéressées au plus tard le 20 novembre, le 20 février, le 20 mai ou le 20 aoùt. Les 
Administrations veillent à ce que la liste transmise pour le 20 aoùt au plus tard soit complètement mise à jour en 
ce qui concerne les noms et adresses des journaux. 


2. Toute modification ultérieure concernant les conditions d’abonnement n'est valable que si la communi- 
cation y relative a eu lieu dans le délai prévu au paragraphe 1. Dans le cas contraire, la modification prend effet à 
partir du trimestre suivant. 


3. Les Administrations se communiquent, en outre, la liste des journaux frappés d’interdiction. 


Article 104 


Tarif général des journaux 


Chaque Administration établit, au moyen des listes fournies en exécution de l'article 103, un tarif général 
indiquant, par pays, les journaux, les conditions de l'abonnement, les prix dé livraison, ainsi que les taxes et droits 
à percevoir. 


Chapitre II 


Exécution des demandes d’abonnement 


Article 105 


Souscription à un journal 


1. La souscription à un journal, qui figure dans le tarif général mentionné è l'article 104, doit étre faite par 
l'abonné au moyen d'une formule de mandat-abonnement conforme aux modèles AP 5, AP 5bis, AP 6 ou AP 6bis 
ci-annexés. 


2. Le mandat doit étre rempli à la machine ou à la main, en caractères d'’imprimerie, et étre vérifié par le 
bureau d'émission. Il est ensuite traité comme un mandat de poste ou un mandat de versement ordinaire. 


3. Si les mandats sont échangés au movyen de listes, des listes MP 2 distinctes portant l’indication ‘’Mandats- 
abonnement” doivent étre employées. Elles sont accompagnées des coupons de mandats AP 5, AP 5bis, AP 6 ou 
AP 6bis, selon le cas, aux fins de transmission au bénéficiaire. 


4. La taxe et le droit mentionnés è l'article 8, paragraphe 1, lettres b) et c), peuvent étre représentés sur le 
mandat-abonnement au moyen de timbres-poste ou d’empreintes d'affranchissement. 


Article 106 


Dépòt et expédition des journaux 


1. Lors du dépòt, les journaux doivent étre placés, par les soins de l'éditeur, sous bandes ou enveloppes 
ouvertes portant l'adresse de l’abonné. 
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2. L'Administration d'origine décide, selon ses exigences d’exploitation, si les journaux sous bandes cu enve- 
loppes sont expédiés 
a) individuellement à l’adresse des abonnés, 

ou 


b) réunis dans des paquets portant l'adresse du bureau de destination. Les paquets doivent étre préparés par les 
soins de l’éditeur. 


3. Les Administrations peuvent convenir que les adresses des abonnés soient placées sur les journaux eux- 
mémes. Dans ce cas, les journaux doivent étre réunis dans des paquets portant f'adresse du bureau de destination 
et préparés par les soins de l’éditeur. 


4. Les bandes, enveloppes et paquets doivent porter la mention ‘“Abonnement-poste’’. 


5. Ces envois doivent étre affranchis selon l'une des modalités d'affranchissement prévues à l'article 28, para- 
graphe 1, lettre d), de la Convention. 


Chapitre Ill 


Cas spéciaux 


Article 107 
Changements d’adresse 


L'abonné doit, dans chaque cas, adresser sa demande de changement d'adresse à l'éditeur. La demande peut étre 
faite sur une formule conforme au modèle AP 9 ci-annexé. 


Article 108 


îrregularités 


1. Les irrégularités dans le service des abonnements sont signalées soit au bureau d'origine, soit à l'Adminis- 
tration centrale, lorsque celle-ci l'a demandé. 


2. Lorsqu’un abonné réclame des numéros isolés d'un journal comme ne lui étant pas parvenus, le bureau de 
destination notifie le fait à l'éditeur au moyen d'une formule conforme au modéte AP 4 ci-annexé. 


Article 109 


Publication interrompue ou supprimée 


Lorsque la publication d'un journal est interrompue ou supprimée, les Administrations prétent leurs bons offices 
à l’effet d'obtenir, autant que possible, le remboursement aux abonnés du prix de l'abonnement pour fa période 
pendant laquelle le journal n'a pas été servi. 11 en est de méme en ce qui concerne les journaux frappés d'inter- 
diction. 


Article 110 
Abonnements aux journaux ne figurant pas dans la liste 
Lorsqu'il est demandé un abonnement è un journal ne figurant pas dans la liste que les Administrations doivent se 


communiquer selon l'article 103, paragraphe 1, celles-ci prétent leur concours en vue d’obtenir de l’Adminis- 
tration d'origine les renseignements nécessaires. 
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. Chapitre IV 


Comptabilité 


Article 111 


Etablissement des comptes 


1. Les comptes relatifs aux mandats de poste-abonnement (cartes ou listes) et aux mandats de versement- 
abonnement (cartes ou listes) payés sont établis selon les dispositions du Règlement d’exécution de l’Arrangement 
concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage. Toutefois, des formules distinctes, portant 
l'indication ‘’Mandats-abonnement’’, doivent étre employées pour ces comptes. 


2. Les Administrations peuvent convenir d'ajouter le total de ces comptes à celui du compte mensuel des 
mandats, établi pour la méme période. 


Chapitre V 


Dispositions finales 


Article 112 


Mise à exécution et durée du Règlement 


1. Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour de la mise en vigueur de l'’Arrangement concernant 
les abonnements aux journaux et écrits périodiques. 


2. Il aura fa méme durée que cet Arrangement, à moins qu'il ne soit renouvelé d'un commun accord entre les 
Parties intéressées. 


Fait è Rio de Janeiro, le 26 octobre 1979. 


Signatures: les mèmes qu'à l'arrangement 
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Note du Bureau international 
Vu les dispositions des articles 8 de la Convention, 101, 102 et 103 du Règiement d’exécution de celle-ci, 


tes Administrations peuvent remplacer dans les formules de comptes toutes les indications en franc-or par 
des indications en Droit de tirage spécial (DTS), cu se contenter d'ajouter une rubrique supplémentaire pour 
convertir en DTS le résultat final (exprimé en franc-or) au taux de raccordement de 3,061 francs-or =1DTS. 


ANNEXES: FORMULES 


LISTE DES FORMULES 


No Dénomination cu nature de la formule Références 

1 2 3 

AP 1 Liste indiquant les prix et conditions de livraison des jourmaux art. 103, par, 1 
AP 4 Aéclamation concernant un journal art. 108, par. 2 
AP 5 Mandat de poste-abonnement international... .........0 0 art. 105, par. 1 
AP 5bis Mandat de poste-sbonnement international (grand modèle) art. 105, par. 1 
AP 6 Mandat de versement-abonnement international art 105, par. 1 
AP 6bis Mandat de versement-abonnement International (grand modéle) . ...... art. 105, par. 1 


AP 9 Changement d’adresse d'un journal art. 107 
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{Administration des postes 


Titre du journal 


Adresse du journal" 


2 


* Eventuellement, adresse du service de messagerie assurant l'expédition et la 
? En monnaie applicable aux mandats de poste pour le pays qui fournit la liste. 


Périodicitè 


AP 1 


LISTE 
Prix et conditions de Ilvralson des Journaux 


Periode 
Prix de livraison? | Observations* 


d'abonne- 
ment 

3 «|{_s_ |_è 
Nombre 
de mo:s 


n 


comptabilité et inscription du numero du CCP. 


* Cette colonne peut servir à l'inscription du bureau de poste d'origine du journal et à mentionner les éditeurs qui acceptent de servir des abonnements 


dépassant la fin de l'année en cours. 


Abonnements, Rio de Janeiro 1979, art. 103, par. 1 - Dimensions: 210 x 297 mm 
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(recto) 


Administration des postes RÉCLAMATION 
Journal 


Bureau de distribution Pays 
Nom du journal 


Lieu de publication 


L'abonné indiqué ci-dessous déclare n'avoir pas recu ce numéro. Il vous prie de le lui faire parvenir gratuitement, 
le plus tét possible, accompagné de la présente carte 


Nom et adresse compléte de l'abonné 


Date et signature de l'agent du bureau de distribution 


Abonnements, Rio de Janeiro 1979, art. 108, par. 2 - Dimensions: 148 x 105 mm 


(verso) 


Administration des postes Service des postes 


RÉCLÀMATION 
Journal 


Nom de l'éditeur 


Rue et numéro 


Lieu de destination 


Pays de destination 
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(recto) 


AP 5 


COUPON Administration des postes 


. o ) 
A remplir à la machine ou en MANDAT DE POSTE - ABONNEMENT INTERNATIONAL 
lettres capitales (voir verso) | 


I Cours du change' 
I 


bes I Montant en chiffres arabes Somme payée' S'il y a lieu 
application des 
timbres-poste ou 
indication de la 
taxe percue 


Nom de l'abonné Montant en toutes lettres et en caractères latins 


Rue et n° I Nom de l'éditeur 
DR a ii cri I Rue et n" 
Lieu I Lieu de destination 
Pays I Pays de destination VA porter par l'Administration 
de paiement lorsqu'elle opère 
la conversion. 
ica du bureau pra du bureau Indications du bureau d'émission 
mission emission _ 
la N“ du mandat Somme versée 
pa - LI I TX 
7, è 5 N 
ld x I 7) N 
I \ I \ Bureau Date 
\ LC: ) 
) I 
n / SSR Da Signature de l'ageni 
LS ignature de l'agen 
ne” | Su af 9 


Abonnements, Rio de Janeiro 1979, art. 105, par. 1 - Dimensions: 148 x 105 mm 


(verso) 


Le coupon peut étre détaché Cadre réservéè aun endossements, s'il y a lieu 
par te benéticiaire 


Nombre de mo:s 


| Quittance du bénéficialre 

I 

| Recu la somme indiquée au recto 
I Lieu et date 


E Renouvellement 


| Signature du bénéficiaire 


hac 
Timbre du bureau payeur 
| Registre d'arrivée 


Pérnode d'anonnement 


Nom du journal 
|] Nouvel abonnement 
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(recto) 
COUPON destiné au titulaira ‘ Administration des postes 


du CCP n° MANDAT DE VERSEMENT - ABONNEMENT INTERNATIONAL 
A remplir à la machine ou en 


, " Cours du change' 
lettres capitales (voir verso) 


Prix de livraison en chiftres arabes I Montant en chiffres arabes Somme créditée' S'il y a lieu 
== application des 
EE | timbres-poste ou 


Montant en toutes lettres et en caractères latins indication de la 


taxe pergue 


I Nom de l'éditeur 


Bureau de chèques 


*A porter par l'Administration 
de paiement lorsqu'elle opère 
la conversion. 


Pays I Pays de destination 


Timbre du bureau Timbre du bureau A ; ‘ pars 
d'amission d'érission Indications du bureau d'émission 


PERI ca Somme versée 
SE “ Pisi = a 


Bureau 


Signature de l'agent 


Abonnements, Rio de Janeiro 1979, art. 105, par. 1 — Dimensions: 148 x 105 mm 


(verso) 


Le coupon peut èire détaché Cadre réservé aux endossements, s'il y a lieu 
par le bénéficiaire 


Nombre de mo:s 


Timbre du bureau de chèques 
postaux qui a porié le mandat 
au crédit du compte courant 


postal du bénéficiare 


E Renouvellement 


Période d'abonnement 


Nom du joumal 
| Nouvel abonnement 


1981 


10 
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(recto) 


‘Administration des postes CHANGEMENT D'ADRESSE AP 9 
D'UN JOURNAL i 
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Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


869 


CLÉ DE CLASSEMENT 


1 Généralités concernant l'Union 

1.1 Pays-membres 

1.2 Autorité de surveillance 

1.3 Questions politiques 

14 Divers 

2 Actes de l'UPU 

2.1 Généralités 

2.2 Constitution 

2.3 Règlement général 

24 Convention 

24.1 Questions communes aux différents services 
postaux internationaux 

24.2 Poste aux lettres 

24.3 Frais de transit et frais terminaux 

244 Poste aérienne 

2.5 Colis postaux 

2.6 Articles d'argent 

2.6.1 Mandats de poste 

2.6.2 Chèques postaux 

2.6.3 Remboursements 

2.6.4 Recouvrements 

2.6.5 Epargne 

2.6.6 Abonnements aux journaux et écrits périodiques 

3 Organes de l'UPU 

3.1 Généralités 

3.2 Congrès 

3.2.1 Règlement intérieur 

3.2.2 Organisation et fonctionnement 

3.2.3 Divers 

3.3 Conseil exécutif (CE) 

3.3.1 Règlement intérieur 

3.3.2 Organisation et fonctionnement 

3.3.3 Rapport sur l'ensemble de l'activité du Conseil 
exécutif 

3.3.4 Divers 

34 Conseil consultatif des études postales (CCEP) 

3.4.1 Réglement intérieur 

3.4.2 Organisation et fonctionnement 

3.4.3 Rapport sur l'ensemble de l'activitéà du Conseil 
consultatif des études postales 

34.4 Divers 

3.5 Bureau international 

3.5.1 Organisation et fonctionnement 

3.5.2 Personnel 

3.5.2.1 Statut et Règlement du personnel 

3.5.2.2 Caisse de prévoyance de l'UPU 

3.5.23 Fondssocial 

3.5.3 Documents et publications 

3.5.4 Cinémathèque 

3.5.5 Service d’impression offset 

3.5.6 Béatiment 


Services de treduction 
Service anglais 

Service arabe 

Service espagnol 

Autres langues 

Rapport du Directeur général 
Divers 


Finances 

Règlement financier 

Budget 

Comptes 

Plafond des dépenses annuelles 
Divers 


Coopération technique 

Généralitàs 

Projets et autres activités 

Spécialistes 

Experts 

Boursiers 

Enseignement postal 

Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD) 

Fonds spécial UPU 

Deuxième Décennie pour le développement 


Relations extérieures 

Unions restreintes 

Organisation des Nations Unies (ONU) 
Accords ONU/UPU 

Administration postale 

Corps commun d’inspection des Nations Unies 
Divers 

Institutions spécialisées et Agence internationale 
de l'énergie atomique (AIEA) 

Généralités 

Organisation de l'aviation civile internationale 
(OACI) 

Union internationale des télécommunications 
(UIT) 

Organisation mondiale de la santé (OMS) 
Autres organisations 

Association du transport aégrien international 
(IATA) 

Conseil de coopération douanière (CCD) 
Organisation de l'unité africaine (QUA) 
Mouvements de libération nationale 

Ligue des Etats arabes 

Divers 

Information publique 


_—_—r———————————————————-___———————_—____—————mrt_——mrTT——————————  — __Ò0_00@0@_m_mum*0mme—a1ÀÒ+Ò+Ò+"!]}]»T_- 


870 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


TABLE DES MATIÈRES DES RÉSOLUTIONS, DÉCISIONS, ETC., 
DU CONGRÈS DE RIO DE JANEIRO 1979 


Clé de classement 


2.1 


Généralités concernant 
l'Union 


Pays-membres 


Autorité de surveillance 


Questions politiques 


Actes de l'UPU 
Généralités 
Constitution 
Réèglement général 
Convention 
Questions communes 


aux différents services. 
postaux internationaux 


Objet 


Ressort de l'Union 


Expulsion de la République sud-africaine de VUPU 


Etude concernant l'Autorité de surveillance 


Remboursement des avances faites à l'’UPU 
par le Gouvernement de la Confédération suisse 


Aide apportée par le Gouvernement de la Confédération 
suisse dans le domaine des finances de l‘Union 
Expulsion de la République sud-africaine de l'UPU 


Participation de la Ligue des Etats arabes 
aux réunions de l'UPU 


Application de la Déclaration sur l'octroi 
de l'indépendance aux pays et aux peuples 
coloniaux par les institutions spécialisées 


Mise à exécution des Actes du Congrès 
de Rio de Janeiro 1979 

Ressort de l'Union 

Quorum exigé pour la Constitution 


Introduction des langues allemande, chinoise, 
portugaise et russe pour la fourniture des documents 


Emission illégale de timbres-poste 


Confection et utilisation des formules 
dans le service international 


Notification par les Administrations des renseignements 
relatifs a l'exécution de la Convention et applicables 
à partir de l’entrée en vigueur de celle-ci 


Avis de réception 

Renseignements à fournir par les Administrations 
Poids maximal des sacs 

Régles de paiement provisoires 

Réègles de paiement 


Communications et renseignements à transmettre 
au Bureau international 


Présentation des adresses 


Résolution, 
décision, etc. 


Décision C 86 


Résolution C 6 
Résolution C 88 


Résolution C 17 


Résolution C 23 


Résolution C 6 
Résolution C 7 


Décision C 99 


Décision C 60 


Décision C 86 
Résolution C 3 


Résolution C 106 


Résolution C 5 
Voeu C 8 


Résolution C 9 


Voeu C 10 

Resolution C 11 
Résolution C 13 
Résolution C 29 
Résolution C 45 
Résolution C 46 


Voeu C 47 


il —————_——————_———_ —A—A.ii+++.—_—_-—F—.-—_—-——Tr rr "ceeme-)-..-.r"r—_n@É cer 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 871 


Clé de classement 


Obijet 


Résolution, 
décision, etc. 


2.4.1 


24.2 


24.3 


244 


Questions communes 
aux différents services 
postaux internationaux 


(suite) 


Poste aux lettres 


Frais de transit 
et frais terminaux 


Poste aérienne 


Matières biologiques périssables 
Emplacement du numéro d’acheminement posta! 


Création d'un code télégraphique servant à annoncer 
la suspension ou la reprise de services 


Sécurité du personnel amené à manipuler 
des envois présumés dangereux (envois piégés) 


Code d'’identification des Pays-membres de l'Union 
à des fins postales et autres 


Renvoi des bultetins d'essai C 27 
L'avenir des services postaux 
Courrier électronique 

Remise des dépéches 


Reproduction de timbres-poste déjà émis 
par une autre Administration 


Etude sur les envois de correspondance groupée 
Choix des sujets de timbres-poste 


Contròle douanier 


Taxes spéciales. Possibilité d'appliquer le tarif intérieur 
Revision des quotes-parts territoriales et maritimes 
Disposition des mentions et des étiquettes sur les enveloppes 
Emplacement du numéro d'acheminement postal 


Création d'un code télégraphique servant à annoncer 
la suspension ou la reprise de services 


Signalisation des envois recommandés 


Utilisation des conteneurs pour le transport 
du courrier international 


Admission de substances infectieuses 

Formule C 2/CP 3 

Envois sous enveloppe à panneau 

Revision des frais de transit et étude sur fa structure 
économique des barèmes 

Poursuite de l’'étude des frais terminaux 

Attribution des taxes. Frais de transit et frais terminaux 
Etude sur le système actuel de statistique 

Décompte des frais de transit et des frais terminaux 


Décompte des frais de transit et des frais terminaux 


Revision des taux de base du transport aérien du courrier 
Principe et méthode de calcul des frais du transport 
aérien intérieur 

Surtaxes aériennes 

Rémunération touchant le transit à découvert 


Priorité accordée aux dépéches-avion par les compagnies 
aériennes 


Admission de substances infectieuses 

Etiquetage des dépéches 

Accélération du traitement du courrier aérien au sol 
Accélération du traitement du courrier aérien au sol 


Règlement des comptes relatifs à la poste aérienne 


Résolution C 48 
Décision C 54 
Résolution C 55 


Recommandation C 76 


Recommandation C 77 


Voeu C BI 
Résolution C 82 
Décision C 83 
Décision C 84 


ARecommandation C 85 


Résolution C 87 
Recommandation C 93 
Décision C 105 


Résolution C 14 
Résolution C 25 
Décision C 53 
Décision C 54 
Résolution C 55 


Recommandation C 63 
Résolution C 67 


Recommandation C 68 
Décision C 94 
Décision C 102 


Résolution C 28 


Resolution C 35 
Résolution C 36 
Résolution C 62 
Decision C 64 

Décision C 65 

Résolution C 30 
Résolution C 31 


Décision C 32 
Résolution C 33 
Résolution C 34 


Recommandation C 68 
Decision C 69 
Recommandation C 70 
Voeu C 71 


Recommandation C 72 


872 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


Clé de classement 


244 


2.5 


2.6 


2.6.3 


2.6.4 


Poste aérienne 
(suite) 


Colis postaux 


Articles d’argent 


Mandats de poste 


Chèques postaux 


Remboursements 


Recouvrements 


Objet 


Utilisation maximale de la voie aérienne pour le transport 
du courrier 


Mise à exécution des dispositions concernant 
le transbordement direct des dépéches de colis-avion 
par l'entremise des compagnies aériennes 


Etablisserment des relevés de poids AV 3, AV 4 et AV 5 


Mise à exécution des dispositions concernant 
le transbordement direct des dépéches-avion par l'entremise 
des compagnies aériennes 


Courrier de surface transporté par voie aérienne 
Modification des principes de fixation des taxes 


supplémentaires des colis postaux 
(Titre 1, chapitre Il — Taxes supplémentaires et droits) 


Avis de réception 


Dédommagement (article IX du Protocole final 
de l'Arrangement concernant les colis postaux) 


Revision des quotes-parts territoriales et maritimes 


Modification des principes de fixation des quotes-parts 
territoriales de transit (article 47) 


Simplification du procédé actuel d'attribution 
des quotes-parts 


Principe et méthode de calcul des frais de transport 
aérien intérieur relatifs aux colis postaux 


Notification par les Administrations des renseignements 
à fournir au sujet de l'exécution du service international 
des colis postaux et applicables à partir de l'entrée 

en vigueur de l'Arrangement concernant les colis postaux 


Conditionnement des colis 


Méthodes d'acheminement des déclarations 
en douane C 2/CP 3 


Renseignements à fournir par les Administrations 
{article 101 du Règlement d'exécution de l‘Arrangement 
concernant les colis postaux) 


Etablissement du procès-verbal CP 14 
Etiquetage des dépéches 


Mise à exécution des dispositions concernant 
fe transbordement direct cies dépéches-avion 
par l'entremise des compagnies adgriennes 


Formule C 2/CP 3 


Contròle douanier 


Renseignements à fournir par les Administrations 


Développement des services des articles d’argent 
dans le dornaine postal, en particulier du service 
des mandats de poste internationaux 


Télégrammes-mandats et télégrammes-virements 


Etablissement des mandats-cartes 


Renseignements à fournir par tes Administrations 


Télégrammes-mandats et télégrammes-virements 
Renseignements è fournir par les Administrations 


Renseignements à fournir par les Administrations 


Résolution, 
décision, etc. 


Résolution C 73 


Résolution C 92 


Voeu C 95 
Résolution C 96 


Décision C 97 


Résoalution C 15 


Voeu C 10 
Décision C 20 


Résolution C 25 
Résolution C 26 


Résolution C 27 
Résolution c 39 


Résolution C 40 


Voeu C 41 
Résolution C 42 


Voeu C 61 


Résolution C 74 
Décision C 75 
Résolution C 92 


Décision C 94 
Décision C 105 


Résolution C 11 
Résolution C 12 


Voeu C 21 
Voeu C 22 


Résolution C 11 
Voeu C 21 


Résolution C 11 


Résolution c 11 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


Clé de classement 


t—————eIEe i. mz.-., _ —_______—_rT—_rrrTrTr——r—r_r—————————————————-pprttTtLtfiiÎhÎaAa]*]J «ar(awaysp@od@eeo@o YYoWawWo_—_—r—————— 


2.6.6 


3.2.1 


3.2.2 


3.2.3 
3.3 

3.3.1 
3.3.2 


Epargne 


Abonnements aux journaux 
et écrits périodiques 
Organes de l'UPU 


Généralités 


Congrès 


Réèglement intérieur 


Organisation 
et fonctionnement 


Divers 
Conseil exécutif (CE) 
Règlement intérieur 


Organisation 
et fonctionnement 


Rapport sur l'ensemble 
de l’activité 

du Conseil exécutif 
Divers 


Conseil consultatif 
des études postales (CCEP) 


Régiement intérieur 


Organisation 
et fonctionnement 


Obiet 


Renseignements à fournir par les Administrations 


Coopération entre l'Union postale universelle 
et l’Institut international des caisses d'épargne 


Renseignements è fournir par les Administrations 


Congrès extraordinaires, Conférences administratives, 
Commissions spéciales 


Commissions des Congrès 


Etablissement de rapports en lieu et place des procès-verbaux 


lors des réunions de certaines Commissions du Congrès 


Quorum exigé pour la Constitution 


Commissions des Congrès 


Etablissement de rapports en lieu et place des procès-verbaux 


lors des réunions de certaines Commissions du Congrès 


Participation de la Ligue des Etats arabes aux réunions 
de l'UPU 


Attribution des études au Conseil exécutif (CE) 
et au Conseil consultatif des études postales (CCEP) 


Participation de la Ligue des Etats arabes aux réunions 
de l'UPU 


Reconstitution du Comité de contact CCD/UPU 


Organisation, fonctionnement, méthodes de travail 
du Conseil exécutif et délimitation des compétences 
entre le Conseil exécutif et le CCEP 


Application immédiate des dispositions adoptées 
par le Congrès relativement au Conseil exécutif (CE) 
et au Conseil consultatif des études postales (CCEP) 


Approbatifn du Rapport sur l'ensemble de l'activité 
du Conseil exécutif 1974-1979 


Attribution des études au Conseil exécutif (CE) 
et au Conseil consultatif des études postales (CCEP) 


Participation de la Ligue des Etats arabes aux réunions 
de l'UPU 


Organisation, fonctionnement, méthodes de travail 
du Conseil exécutif et délimitation des compétences 
entre le Conseil exécutif et le CCEP 


Programme de travail du CCEP pour la période 1979-1984 


Résolution, 
décision, etc. 


Résolution C 11 
Résolution C 19 


Résolution C 11 


Résolution C 18 


Résolution C 1 
Résolution C 2 


RésolutionC3 


Résolution C 1 
Résofution C 2 


Résolution C 7 


Résolution C 4 
Résolution C 7 


Résolution C 16 
Résolution C 44 


Résolution C 103 


Décision C 58 


Résolution C 4 
Résolution C 7 


Résolution C 44 


Résolution C 78 


874 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


Clé de classement 


Obijet 


Résolution, 


décision, etc. 


3.5.2.1 


3.5.2.2 


3.5.7.3 


Organisation 
et fonctionnement 
(suite) 


Rapport sur l'ensemble 
de l’activité 

du Conseil consultatif 
des études postales 
Divers 


Bureau international 


Organisation 
et fonctionnement 


Personnel 


Statut et Rèéglement 
du personnel 


Caisse de prévoyance 
de l'UPU 


Fonds spécial 


Documents 
et publications 


Cinémathèque 


Service d'impression 
offset 


Batiment 

Services de traduction 
Service anglais 
Service arabe 

Service espagno! 


Autres langues 


Rapports du Directeur 
général 


Divers 


Remboursement des frais de voyage des membres 
du Conseil consultatif des études postales 


Application immédiate des dispositions adoptées 
par le Congrès relativement au Conseil exécutif (CE) 
et au Conseil consultatif des études postales (CCEP) 


Approbation du Rapport sur l'ensemble de l'activité 
du Conseil consultatif des études postales 1974-1979 


Conditions de service des fonctionnaires élus 
Pensions de retraite des fonctionnaires élus 
Sécurité sociale des fonctionnaires élus 


Renouvellement du mandat du Directeur général 
et du Vice-Directeur général du Bureau international 


Liste des adresses des chefs et des fonctionnaires supérieurs 
des Administrations postales et des Unions restreintes 


Tenue à jour des publications du Bureau international 


Introduction des langues allemande, chinoise, portugaise 
et russe pour la fourniture des documents 


Introduction des langues allemande, chinoise, portugaise 
et russe pour la fourniture des documents 


Approbation du Rapport du Directeur général (1975-1979) 


Décision C 80 


‘Résolution C 103 


Décision C 57 


Résolution C 51 
Résolution C 52 
Résolution C 56 
Décision C 98 


Voeu C 49 


Résolution C 50 
Résolution C 106 


Résolution C 106 


Décision C 59 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


Clé de classement 


Obijet 


Résolution, 
décision, etc. 


n 


5.1 


6.2.1 


Finances 
Réglement financier 
Budget 


Comptes 


Plafond des dépenses 
annuelles 


Divers 


Coopération technique 


Généralités 


Projets et autres 
activités 

Spécialistes 

Experts 

Boursiers 
Enseignement postal 
Programme des 
Nations Unies pour le 
développement (PNUD) 
Fonds spécial UPU 
Deuxiéme Décennie 
pour le développement 


Relations extérieures 


Unions restreintes 


Organisation 


des Nations Unies (ONU) 


Accords ONU/UPU 


Approbation des comptes de l’Union des années 1974 à 1978 


Arriérés de contributions 


Régles de paiement provisoires 

Régles de paiement 

Remboursement des avances faites à l'UPU 

par le Gouvernement de la Confédération suisse 


Aide apportée par le Gouvernement de la Confédération suisse 
dans le domaine des finances de l'Union 


Priorités et principes d'action de l'UPU en matière 
d'assistance technique 


Financement des activités d’assistance technique de l’'UPU 


Attributions du Conseil exécutif, du CCEP et du Bureau 
international en matière de coopération technique 


Coopération technique entre pays en développement 


Participation des Unions restreintes au programme 
d'assistance technique 

. 
Création d'une cellule permanente au sein du Bureau 
international chargée des problèmes du tiers monde 
et des relations avec les Unions restreintes 


Participation des Unions restreintes au programme 
d'’assistance technique 


Application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance 
aux pays et aux peuples coloniaux par les institutions 
spécialisées 

Relations avec l'Organisation des Nations Unies 

et avec d'autres organisations internationales 


Modification éventuelle des Accords ONU/UPU 


Résolution C 24 
Résotution C 89 


Résolution C 29 
Résolution C 45 
Résolution C 17 


Résolution C 23 


Résolution C 37 


Résolution C 38 
Résolution C 43 


Résolution C 66 
Résolution C 90 


Décision C 79 


Résolution C 90 


Décision C 99 


Décision C 100 


Résolution C 91 


875 


876 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 


Cié de classement 


Objet 


Résolution, 
décision, etc. 


6.2.2 


6.2.3 


6.3.4 


6.4 


Administration postale 


Corps commun d’inspection 
des Nations Unies 


Divers 


Institutions spécialisées 
et Agence internationale 
de l’énergie atomique 
(AIEA) 


Généralités 


Organisation de l’aviation 
civile internationale (OACI) 


Union internationale 
des télécommunications 
(UIT) 


Organisation mondiale 
de la santé (OMS) 


Autres organisations 
Association du transport 
aérien international (IATA) 


Conseil de coopération 
douanière (CCD) 


Organisation de l'unité 
africaine (QUA) 


Mouvements de libération 
nationale 


Ligue des Etats arabes 


Divers 


Information publique 


Création d'une cellule permanente au sein du Bureau 
international chargée des problèmes du tiers monde 
et des relations avec les Unions restreintes 


Relations avec l’Organisation des Nations Unies 
et avec d'autres organisations 


Relations avec l'Organisation des Nations Unies 
et avec d'autres organisations 


Reconstitution du Comité de contact CCD/UPU (Conseil 
de coopération douanière/Union postale universelle) 


Contràle douanier 


Participation de la Ligue des Etats arabes aux réunions 
de l'UPU 


Politique générale en matière d'information publique 
La poste et l’information 


Mémorandum sur le réle de la poste en tant que facteur 
de développement économique, social et culturel 


Décision C 79 


Décision C 100 


Décision C 100 


Résolution C 16 


Décision C 105 


Résolution C 7 


Résolution C 101 
Décision C 104 
Décision C 107 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 877 
ea TE lee i 


LISTE DES RÉSOLUTIONS, DÉCISIONS, VOEUX, ETC. 


{Par ordre numérique) 


Nature et numéro 
de la décision 


Titre 


Résolution 


Résolution 


Résolution 


Résolution 


Résolution 


Résolution 


Résolution 


Voeu 


Résolution 


Voeu 


Résolution 


Résolution 


Résolution 


Résolution 


Résolution 


Résolution 


C1 


c2 


C3 


C4 


Cc 12 


C13 


C 14 


C 15 


C 16 


Commissions du Congrès 


Etablissement de rapports en lieu et place des procès-verbaux lors des réunions 
de certaines Commissions du Congrès 


Quorum exigé pour la Constitution 


Attribution des études au Conseil exécutif (CE) et au Conseil consultatif 
des études postales {CCEP} 


Emission illégale de timbres-poste 

Expulsion de la République sud-africaine de l'UPU 

Participation de la Ligue des Etats arabes aux réunions de l'UPU 
Confection et utilisation des formules dans le service international 


Notification par les Administrations des renseignementts relatifs à l'exécution 
de la Convention et applicabies è partir de l'entrée en vigueur de celleci 


Avis de réception 
Renseigneménts à fournir par les Administrations 


Développement des services des articles d'argent dans le domaine postal, 
en particulier du service des mandats de poste internationaux 


Poids maximal des sacs 
Taxes spéciales. Possibilité d'appliquer le tarif intérieur 


Modification des principes de fixation des taxes suppiémentaires des colis postaux 
{Titre I, chapitre Il — Taxes suppiémentaires et droits) 


Reconstitution du Comité de contact CCD/UPU (Conseil de coopération douanière/ 
Union postale universelle) 
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Nature et numéro Titre 
de la décision 


Résolution C 17 Remboursement des avances faites à l'UPU par le Gouvernement 
de la Confédération suisse 


Résolution C 18 Congrès extraordinaires, Conférences administratives, Commissions spéciales 


Résolution C 19 Coopération entre l'Union postale universelle et l’Institut international 
des caisses d'épargne 


Décision C20 Dédommagement (article IX du Protocole final de l’Arrangement concernant 
les colis postaux) 


Voeu C21 Télégrammes-mandats et télégrammes-virements 
Voeu C 22 Etablissement des mandats-cartes 
Résolution C 23 Aide apportée par le Gouvernement de la Confédération suisse dans le domaine 


des finances de l'Union 


Résolution C 24 Approbation des comptes de l'Union des années 1974 à 1978 
Résolution C 25 Revision des quotes-parts territoriales et maritimes 
Résolution C 26 Modification des principes de fixation des quotes-parts territoriales 


de transit (article 47) 


Résolution C 27  Simplification du procédé actuel d'attribution des quotes-parts 
Résolution C28 Revision des fraîs de transit et étude sur la structure économique des barèmes 
Résolution C 29 Règles de paiement provisoires 

Résolution C30 Revision des taux de base du transport aérien du courrier 

Résolution C31 Principe et méthode de calcul des frais du transport aérien intérieur 
Décision C32  Surtaxesaériennes 

Résolution C 33 Rémunération touchant le transit à découvert 

Résolution C34 Priorité accordée aux dépéches-avion par les compagnies aériennes 
Résolution C35  Poursuitedel’étude des frais terminaux 

Résolution C36 Attribution des taxes. Frais de transit et frais terminaux 

Résolution C37 Priorités et principes d’action de l’UPU en matière d’assistance technique 
Résolution C38 Financement des activités d’assistance technique de l'’UPU 

Résolution C39 Principe et méthode de calcul des frais de transport aérien intérieur 


relatifs aux colis postaux 
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Nature et numéro 
de la décision 


Titre 


Résolution C40 
Voeu C41 
Résolution C42 
Résolution C 43 
Résolution È 44 
Résolution C45 
Voeu C 46 
Voeu C 47 
Résolution C 48 
Voeu C49 
Résolution Cc 50 
Résolution C 51 
Résolution C 52 
Décision C 53 
Décision C 54 


Résolution C 55 


Résolution C 56 
Décision C 57 
Décision C 58 
Décision C 59 
Décision Cc 60 


Notification par tes Administrations des renseignements à fournir au sujet 

de l'exécution du service international des colis postaux et applicables à partir 
de l’entrée en vigueur de l'Arrangement concernant les colis postaux 
Conditionnement des colis 


Méthodes d’acheminement des déclarations en douane C 2/CP 3 


Attributions du Conseil exécutif, du CCEP et du Bureau international en matière 
de coopération technique 


Organisation, fonctionnement, méthodes de travail du Conseil exécutif 
et délimitation des compétences entre le Conseil exécutif et le CCEP 


Règles de paiement 


Communications et renseignements è transmettre au Bureau international 
(article 109 du Règlement d’exécution de la Convention) 


Présentation des adresses 
Matières biologiques périssables 


Liste des adresses, des chefs et des fonctionnaires supérieurs 
des Administrations postales et des Unions restreintes 


Tenue à jour des publications du Bureau international 
Conditions de service des fonctionnaires élus 

Pensions de retraite des fonctionnaires élus 

Disposition des mentions et des étiquettes sur les enveloppes 
Emplacement du numéro d’acheminement postal 


Création d'un code télégraphique servant à annoncer la suspension 
ou la reprise de services 


Sécurité sociale des fonctionnaires élus 


Approbation du Rapport sur l'ensemble de l'activité du Conseil consultatif 
des études postales 1974-1979 


Approbation du Rapport sur l'ensemble de l'activité du Conseil exécutif 1974-1979 
Approbation du Rapport du Directeur général 1975-1979 


Mise à exécution des Actes du Congrès de Rio de Janeiro 1979 
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Nature et numéro 
de la décision 


“ 


Titre 


Voeu 


Résolution 


Recommandation 


Décision 


Décision 


Résolution 


Résolution 


Recommandation 


Décision 


Recommandation 


Voeu 


Recommandation 


Résolution 


Résolution 


Décision 


Recommandation 


Recommandation 
Résolution 


CI 


Décision 


Décision 


Voeu 


Résolution 


Décision 


Renseignements à fournir par les Administrations (article 101 du Règlement 
d'exécution de l’Arrangement concernant les colis postaux) 


Etude sur le système actue! de statistique 

Signalisation des envois recommandés 

Décompte des frais de transit et des frais terminaux 

Décompte des frais de transit et des frais terminaux 

Coopération technique entre pays en développement 

Utilisation des conteneurs pour le transport du courrier international 
Admission de substances infectieuses 

Etiquetage des dépéches 

Accélération du traitement du courrier aérien au sol 

Accélération du traitement du courrier aérien au sol 

Règlement des comptes relatifs à la poste aérienne 

Utilisation maximale de la voie aérienne pour le transport du courrier 
Etablissement du procès-verbal CP 14 

Etiquetage des dépéches 


Sécurité du personnel amené à manipuler des envois présumés dangereux 
(envois piégés) 


Code d’identification des Pays-membres de l'Union è des fins postales et autres 
Programme de travail du CCEP pour la période 1979-1984 


Création d'une cellule permanente au sein du Bureau international chargée 
des probièmes du tiers monde et des relations avec les Unions restreintes 


Remboursement des frais de voyage des membres du Conseil consultatif 
des études postales 


Renvoi des bulletins d'essai C 27 
L'avenir des services postaux 


Courrier électronique 
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Nature et numéro 
de la décision 


Titre 


Décision 
Recommandation 
Décision 
Résolution 
Résolution 
Résolution 
Résolution 
Résolution 


Résolution 


Recommandation 


Résolution 


Décision 


Décision 


Décision 


Décision 


Résolution 
Décision 


Résolution 


Décision 


Décision 


C 100 


C 101 


C 102 


C 103 


C 104 


C 105 


Remise des dépéches 

Reproduction de timbres-poste déjà émis par une autre Administration 
Ressort de l'Union 

Etude sur les envois de correspondance groupée 

Etude concernant l'Autorité de surveillance 

Arriérés de contributions 

Participation des Unions restreintes au programme d'‘assistance technique 
Modification éventuelle des Accords ONU/UPU 


Mise à exécution des dispositions concernant le transbordement direct des dépéches 
de colis-avion par l’entremise des compagnies aériennes 


Choix des sujets de timbres-poste 
Formule C 2/CP 3 
Etablissement des relevés de poids AV 3, AV 4et AV5 


Mise è exécution des dispositions concernant le transbordement direct 
des dépéches-avion par l’entremise des compagnies aériennes 


Courrier de surface transporté par voie aérienne 


Renouvellement du mandat du Directeur général et du Vice-Directeur général 
du Bureau international 


Application de la Déclaration sur l’octroi de l'indépendance aux pays 
et aux peuples coloniaux par les institutions spécialisées 


Relations avec l’Organisation des Nations Unies et avec d'autres organisations 
internationales 


Politique générale en matière d’information publique 
Envois sous enveloppe à panneau 


Application immédiate des dispositions adoptées par le Congrès relativement 
au Conseil exécutif (CE) et au Conseil consultatif des études postales (CCEP) 


La poste et l’information 


Contròle douanier 
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Nature et numéro Titre 
de la décision 


Résolution C 106 Introduction des langues allemande, chinoise, portugaise et russe 
pour la fourniture des documents 


Décision C 107 Mémorandum sur le ròle de la poste en tant que facteur de développement 
économique, social et culturel 
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DÉCISIONS DU CONGRÈS DE RIO DE JANEIRO 1979 
AUTRES QUE CELLES MODIFIANT LES ACTES (RÉSOLUTIONS, VOEUX, ETC.) 


Résolution C 1 


Commissions du Congrès 


Le Congrès, 


vu 
l'article 9 du Règlement intérieur des Congrès concernantle nombre des Commissions duCongrès et leursattributions, 


vu 
l'article 11, paragraphe 1, dudit Règlement intérieur, en vertu duquel les Pays-membres représentés au Congrès 
sont, de droit, membres des Commissions chargées de l’examen des propositions relatives à la Constitution, au 
Réglement général, à Ja Convention et au Règiement d'exécution de celle<ci, 


vu 
le paragraphe 2 de l'article 11 précité, stipulant entre autres que les Pays-membres représentés au Congrès qui sont 
parties à un ou plusieurs des Arrangements facultatifs sont, de droit, membres de la ou des Commissions chargées 
de la revision de ces Arrangements, Ù 


tenant compte 

du fait que, lors du Congrès de Lausanne, les Commissions 2 (Finances), 3 (Etudes postales) et 9 (Coopération 
technique) étaient composées de l'ensemble des Pays-membres représentés au Congrès et que les Commissions 1 
(Vérification des pouvoirs) et 10 (Rédaction) comprenaient respectivement onze et douze Pays-membres, 


considérant 
qu'il est opportun de constituer les dix Commissions qui ont fonctionné lors du Congrès de Lausanne, 


décide 


de constituer les Commissions suivantes dans la composition et avec les attributions indiquées en regard de 
chacune d’elles: 


Commissions Composition Attributions 
1 Vérification Neuf Pays-rmembres Examiner si les pouvoirs des délégués sont libellés 
des pouvoirs en bonne et due forme et quelle en est la portée 
2 Finances Tous les Pays-membres Ex amen des comptes des années écoulées depuis le 
représentés au Congrès Congrès précédent. Evaluation du montant maximal 


des dépenses de l'Union à soumettre au Congrès 
pour la période correspondant à la durée 
d‘application des Actes de ce Congrès et, dans ce 
cadre, examen de toute autre question pouvant 
avoir une incidence sur les finances de l'Union 
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Commissione 


3 Etudes postales 


4  -Affaires générales 


5 Poste aux lettres 


6 Poste aérienne 


7 Colis postaux 


8 Articles d’argent 


9 Coopération 
technique 


10  Rédaction 


Composition 


Tous les Pays-membres 
représentés au Congrès 


Tous les Pays-membres 
représentés au Congrès 


Tous les Pays-membres 
représentés au Congrès 


Tous les Pays-membres 
représentés au Congrès 


Pays-membres parties 
aux Arrangements 
concemant les valeurs 
déclarées et les colis 
postaux 


Pays-membres parties 
aux Arrangements 
concernant les articles 
d'’argent 


Tous les Pays-membres 
représentés au Congrès 


Douze Pays-membres 
dont certains délégués 
possèdent la langue 
francaise 


————----+-+-+-----=---—P———»—-—-F"rtqtpr_ ———————————————————————————————1—————1É_—1nÀ1n_@mt——1_—122 


Attributions 


Sous réserve des questions à traiter par la 
Commission 9, examen des propositions de 
modification des Actes, du rapport sur l'ensemble 
de l’activité du CCEP ainsi que toutes autres 
questions concernant le Conseil consultatif des 
études postales 


Examen des questions générales que le Congrès 
attribue à cette Commission et — sous réserve des 
propositions à traiter par les Commissions 2,3 

et 9 — examen des propositions relatives à la 
Constitution et au Règlement général 


Examen des propositions relatives à la Convention 
(à l'exclusion de la troisième partie), à son 
Protocole final (è l’exclusion des articles XVI, XVII 
et XVIII), au Règlement d’exécution (è l'exclusion 
de la troisième partie) et éventuellement aux 
propositions concernant les lettres avec valeur 
déclarée si le projet d’intégration de celles-ci dans 
la Convention est admis dans son principe 


Examen des propositions relatives à la troisième 
partie de fa Convention, aux articles XVI, XVII et 
XVIII de sonProtocole final et à la troisiéme partie 
du Règlement d’exécution 


Examen des propositions relatives à l'Arrangement 
concernant les colis postaux, et éventuellement è 
l'Arrangement concernant les lettres avec valeur 
déclarée si le projet d’intégration de celles-ci dans 
la Convention n‘°est pas admis dans son principe 


Examen des propositions relatives aux Arrange- 
ments concernant les articles d'argent (mandats de 
de poste, chèques postaux, remboursements, 
recouvrements, service international de l’épargne 
et abonnements) 


Examen des propositions de modification des 
Actes relatives à la coopération technique ainsi que 
de toutes autres questions concernant ce domaine 


Examen des propositions d'ordre rédactionne! 
ainsi qu'examen, du point de vue rédactionnel, 

de toutes les modifications apportées aux Actes et 
de tous les prcjets de décisions qui seront soumis 
à l'approbation du Congrès 


{Proposition 0002/Rev 1, 2e séance piénière) 
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Résolution € 2 


Etablissement de rapports en lieu et place des procès-verbaux lors des réunions 
de certaines Commissions du Congrès 


Le Congrès, 


vu 
l’article 24, paragraphe 2, du Règlement intérieur des Congrès, 


étant donné 

les expériences très positives faites lors des Congrès de Tokyo 1969 et de Lausanne 1974 avec fe remplacement 
des procès-verbaux par des rapports pour les réunions des Commissions 1 (Vérification des pouvoirs), 6 (Poste 
aérienne), 7 (Colis postaux) et 8 {Articles d'’argent), i 


estimant 

qu'il convient de renouveler cette expérience et de l'étendre aux Commissions 2, 3 et 9 afin d‘alléger le travail des 
délégués et du Secrétariat tout en permettant une économie pour l'Union {moins de rapporteurs, économie de 
papier, travail allégé pour les ateliers de dactylographie, de reproduction et pour les services de traduction), 


décide 


de remplacer les procès-verbaux par des rapports à l’intention du Congrès pour les séances des Commissions 1, 2, 
3,6,7,Bet9. 


(Proposition 0042, 3e séance plénière) 


Résolution C 3 


Quorum exigé pour la Constitution 


Le Congrès, 


vu 
que l'article 21, paragraphe 1, lettre a), du Règiernent intérieur des Congrès ne prévoit pas un quorum particulier 
pour procéder à un vote concernant la modification de la Constitutiorì, 


étant donné 
que cette situation pourrait amener le Congrès è procéder à un vote sans qu'il y ait un nombre de présents égal à 
la majorité requise, à savoir les deux tiers des Pays-membres de l’Union, 


considérant 
que cette situation mérite d'étre examinée et clarifiée, 


décide 


1° qu’avant chaque vote concernant la modification de la Constitution, le Président s'assure que le nombre de 
délégations présentes est-au moins égal à la majorité requise pour la modification de cet Acte. Si tel n'est 
Pas le cas, le vote est renvoyé à une séance ultérieure du Congrès; 

2° de confier au Conseil exécutif le soin d’étudier cette question et de proposer au besoin une modification du 
Règlement intérieur des Congrès. 


{Proposition 0044, 2e séance piénière; Congrès — Doc 71) 
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Résolution C 4 


Attribution des études au Conseil exécutif (CE) et au Conseil consultatif des études postales (CCEP) 


Le Congrès, 


considérant 
les compétences respectives du CE et du CCEP, prévues aux articles 102 et 104 du Règlement général, 


désireux 
de réserver à chacun de ces organes les études qui correspondent le mieux à ses fonctions et à ses compétences 
générales, 


conscient 
de certaines difficultés que rencontrent ces deux organes à mener conjointement une méme étude, 


charge 


le Bureau du Congrès d’'émettre un avis préalable quant à la répartition des études entre le CE et le CCEP, en 
tenant compte de la composition et des compétences respectives de ces deux organes ainsi que de la matière, 


décide 


1° qu’en principe les études soient attribuées au CE lorsqu'elles concernent la structure, l’organisation et 
l'administration générale de l'Union ainsi que les questions ayant des incidences financières importantes! 
et pouvant entrafîner une modification des Actes et au CCEP lorsque ces études portent sur des problèmes 
techniques, d’exploitation, économiques et de coopération technique; 

2° quela présente résolution entre immédiatement en vigueur. 


{Proposition 0017, Se séance plénière) 


Résolution C 5 


Emission illégale de timbres-poste 


Le Congrès, 


considérant 

_ que l'émission illégale de timbres-poste par la soi-disant “Administration postale cypriote turque” du soi-disant 
“Etat fédéré ture de Chypre” est contraire è l'article 9 de la Convention postale universelle (Lausanne 1974); 

_ que les éclaircissements apportés par l’annotation 1 du Code annoté, 2e fascicule, relative à l'article susmen- 
tionné consacrent le principe selon lequel les Administrations postales sont seules compétentes pour émettre 
des timbres destinés à l’affranchissement; 

- que, d’après cette précision, ces Administrations postales doivent étre celles des Pays-membres de l'UPU et 
des ‘pays’ qui n’en sont pas membres, ainsi que l’Administration postale des Nations Unies (Documents du 
Congrès de Vienne 1964, tome Ii, page 1010, proposition 1822, Argentine), 


considérant également 

que, conformément è l'article 2 de la Constitution de l’Union, ‘es Pays-membres de l'Union” sont: 

a) ‘les pays” qui possèdent la qualité de membre à la date de la mise en vigueur de la Constitution; 

b) ‘les pays’ devenus membres conformément è l‘article 11 qui stipule que seuls les membres de l'Organisation 
des Nations Unies et les pays souverains non -membres des Nations Unies sont en droit de donner leur 
adhésion ou d'étre admis comme ‘Pays-membres” de l’Union, 


1 Sont considérés comme tels les taxes, frais de transit, taux de base du transport aérien, quotes-parts des colis postaux, etc. 
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décide 


a) de déclarer illégaux et sans validité les timbres émis ou à émettre par la soi-disant ‘Administration postale 
cypriote turque” du soi-disant ‘’Etat fédéré turc de Chypre”; 

b) de charger le Bureau international de l'UPU de demander aux Pays-membres de l'Union de refuser de traiter 
tout envoi portant les timbres illégaux émis ou à émettre par la soi-disant ‘Administration postale cypriote 
turque” du soi-disant ‘“’Etat fédéré turc de Chypre”. 


(Proposition 0023, 9e séance plénière) 


Résolution C 6 


Expulsion de la République sud-africaine de l'UPU 


Le Congrès, 


vu 
la résolution C 2 du Congrès de Lausanne intitulée ‘“Exclusion de la République sud-africaine du XVIle Congrès 
de l’UPU, de tous les autres Congrès et réunions de l’Union postale universelle”’ (ci-annexée), 


vu 
que ce pays persiste dans sa politique d’apartheid contrairement à la volonté unanime de toutes les nations libres, 


décide 
l’expulsion de la République sud-africaine de l’'Union postale universelle. 


Annexe è la résolution C 6 
Résolution C 2 du Congrès de Lausanne 1974 


Exclusion de la République sud-africaine du XVIle Congrès de I'UPU, de tous les autres Congrès et réunions 
de l'Union postale universelle 


Le Congrès, 


considérant 

1° la Charte des Nations Unies et la Déclaration des droits de l'homme; 

2° les résolutions 1904 (XVIII) du 20 novembre 1963 et 1905 (XVIII) du 21 novembre 1963 de l'Assemblée 
générale des Nations Unies; d 

3° la résolution 2396 (XXIII) du 2 décembre 1968 de l'Assemblée générale des Nations Unies relative à la 
politique d’apartheid du Gouvernemeft de la République sud-africaine, objet de la communication CE 1969 
— Doc 2/Add 2 au Conseil exécutif de l'UPU; 

4° la résolution'2426 (XXIII) du 18 décembre 1968 de l'Assemblée générale des Nations Unies faisant appel à 
toutes les institutions spécialisées et à toutes les institutions internationales afin qu’elles prennent toutes les 
mesures nécessaires pour-faire cesser toute assistance financière, économique, technique et autre au Gouver- 
nement de l’Afrique du Sud jusqu'à ce que celui-ci renonce à sa politique de discrimination raciale, objet de 
la communication du Conseil exécutif de l'UPU; 

5° la résolution 2923 (XXVII) du 20 décembre 1972 de l’Assemblée générale des Nations Unies re'ative à la 
politique de discrimination raciale du Gouvernement de l’Afrique du Sud (partie d), paragraphe 3, et partie e), 
paragraphes 11 et 12), objet de la communication CE 1973 — Doc 4/Add 1/Annexe 4 au Conseil exécutif 
de l'UPU; 

6° la résolution 3151 (XXVIII) de l’Assembiée générale des Nations Unies condamnant cette politique de 
discrimination raciale pratiquée par le régime de l’Afrique du Sud; 

7° la résolution 31 de la Conférence de plénipotentiaires de l'UIT 1973 excluant le Gouvernement de la 
République de l’Afrique du Sud de cette Conférence et de toutes les autres conférences et réunions de 
l'Union internationale des télécommunications; 
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8° le préambule de la Constitution de l'UPU; 
9° le fait que l’Afrique du Sud, malgré son appartenance à l’Organisation des Nations Unies et aux institutions 
spécialisées, persiste à poursuivre une politique fondée sur la discrimination raciale et l’oppression; 
10° que, ce faisant, le Gouvernement de l’Afrique du Sud viole délibérément la Charte des Nations Unies, la 
Déclaration des droits de l'homme et les principes fondamentaux de l’Union postale universelle, actes 
auxquels il a pourtant adhéré en toute liberté; 
11° cque,dece fait, l'Afrique du Sud s’est exclue d’elle-méme en droit de la communauté internationale, 


conscient 

de ce qu'il n'est guère possible de négocier et de signer un accord avec la délégation d’un-gouvernement qui 
pratique la discrimination raciale et qui s'obstine à violer les accords internationaux, 

rappelant 

la décision du Congrès de Vienne 1964 relative à l’expulsion de l’Afrique du Sud, et la résolution C 2 du Congrès 
de Tokyo 1969 concernant l’expulsion de l'Afrique du Sud, 

condamne 

énergiquement la politique d’apartheid et les mesures d'oppression pratiquées par le Gouvernement sud-africain, 
conteste 

la représentation minoritaire du Gouvernement sud-africain et, en conséquence, 


décide 


l'exclusion du Gouvernement de la République sud-africaine du XVIle Congrès et de tous les autres Congrès ou 
réunions de l'UPU. 


{Proposition 0039, Be séance plénière) 


Résolution C 7 


Participation de la Ligue des Etats arabes aux réunions de l'UPU 


Le Congrès, 


considérant 
que la Ligue des Etats arabes est une organisation internationale au niveau des gouvernements arabes, 


considérant 
la collaboration et la coopération qui existent eritre l'ONU et la Ligue des Etats arabes, 


considérant 
que la participation de la Ligue des Etats arabes aux travaux des organes de l'UPU présente un intérét particulier 
pour celle-ci, pour le présent et l’avenir, 


vu 
la résolution C 3 du Congrès de Lausanne 1974 concernant les mouvements de libération nationale reconnus par 
la Ligue des Etats arabes, 

décide 


d’accepter que la Ligue des Etats arabes participe, en qualité d’observateur, à toutes les réunions des organes de 
l'UPU, à commencer par le XVIIle Congrès. 


{Proposition 0045, 3e, 4e et 11e séance plénière) 
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Voeu C 8 


Confection et utilisation des formules dans le service international 


Le Congrès, 


constatant 
que les formules utilisées dans le service international ne sont pas toujours confectionnées selon les modbles 
figurant dans les Actes de l’Union postale universelle, en particulier dans le Formulaire de l'UPU, 


considérant 
que l’'emploi de formules uniformes facilite dans une très grande mesure le déroulement des opérations postales et 
contribue à éviter des erreurs et des malentendus, 


invite 


les Administrations à utiliser des formules conformes aux modéles figurant dans les Actes de l'Union postale 
universelle, notamment en ce qui concerne le format, la contexture, la consistance du papier et la couleur. 


(Proposition 0032, Commission 5, 1re séance; Congrès — Doc 84, 19e séance plénière) 


RésolutionC9 


Notification par les Administrations des renseignements relatifs à l'exécution de la Convention 
et applicables à partir de l'entrée en vigueur de celle-ci 


Le Congrès, 


se référant 
à l'article 109 du Règlement d’exécution de la Convention selon lequel chaque Administration doit communiquer 


au Bureau international certains renseignements d’intérét général concernant l’exécution de la Convention et de 
son Réglement, 


considérant 


que de nombreuses modifications doivent étre apportées aux renseignements précités après chaque Congrès lors 
de la mise en vigueur de la Convention, 


soucieux 


de faciliter la tiche des Administrations et d’assurer la bonne marche du service postal international dés l'entrée 
en vigueur de la nouvelle Convention, 


reconnaissant 
que la réalisation de cet objectif dépend de la communication à tempsdesditsrenseignements aux Administrations, 


invite 
les Administrations des Pays-membres de l’Union à notifier au Bureau international les renseignements demandés 
à l'article 109 du Règlement d’exécution de la Convention au moins six mois avant l’entrée en vigueur de la 


Convention, de manière à permettre au Bureau international de les diffuser suffisamment tàt avant la date de mise 
à exécution de ladite Convention. 


{Proposition 2500.5, Commission 5, Ire séance; Congrès — Doc 84, 19e séance plénière) 
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Voeu C 10 


Avis de réception 


Le Congrès, 


constatant 
que les Administrations des Pays-membres n'admettent pas toutes l’avis de réception pour les colis ordinaires, 


considérant 
que ce service est souvent demandé par les expéditeurs pour attester le dépòt ou la réception des envois 
recommandés et des colis ordinaires ou avec valeur déclarée, 


invite 


les Administrations postales à généraliser l'usage de l’avis de réception pour tous les envois précités et à exécuter 
ce service avec toute l’attention que celui-ci exige, 


(Proposition 5000.4, Commission 7, 2e séance; Congrès — Doc 84, 19e séance plénière) 


Résolution C 11 


Renseignements à fournir par les Administrations 


Le Congrès, 


se référant 

à l’article 101 du Règlement d'exécution des Arrangements concernant les mandats de poste et les bons postaux de 
vovage, le service des chèques postaux, les envois contre remboursement, les recouvrements, le service international 
de l’épargne et les abonnements aux journaux et écrits périodiques selon lequel les Administrations doivent 
communiquer aux autres Administrations par l'intermédiaire du Bureau international certains renseignements 
concernant l'exécution des services régis par ces Arrangements, 


considérant 
que de nombreuses modifications doivent étre apportées aux.renseignements susmentiopnés après chaque Congrès 
lors de la mise en vigueur des Arrangements en question, 


soucieux 
de faciliter la tiche des Administrations et d’assurer la bonne marche du servic international dès l’entrée en 
vigueur d'un nouvel Arrangement, 


reconnaissant 
que la réalisation de cet objectif dépend de la communication à temps desdits renseigne nents aux Administrations, 
invite 


les Administrations des Pays-membres signataires de l'un ou l’autre Arrangement susmentionné è notifier au 
Bureau international les renseignements demandés à l‘article 101 du Règlement d’exécution de chacun de ces 
Arrangements au moins six mois avant l'entrée en vigueur de ces derniers, de manière à permettre au Bureau 
international! de les diffuser suffisamment tòt avant la date de leur mise à exécution. 


{Proposition 6000.1. Commission 8. 1re séance: Conarès — Doc 84, 19e séance plénière) 
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Résolution C 12 


Développement des services des articles d’argent dans le domaine postal, en particulier 
du service des mandats de poste internationaux 


Le Congrès, 


vu 
les efforts entrepris par les Administrations postales en faveur de l’extension des prestations postales et de 
l'utilisation rationnelle des infrastructures existantes, 


constatant 
l'absence de services pour les ‘’articles d'argent’’ dans de nombreux pays de l’'Union, 


relevant 
que, dans la plupart des pays où le service des mandats de poste existe, les statistiques démontrent une stagnation 
ou une baisse sensible dans le nombre des échanges, 


conscient 
du fait que cette stagnation ou cette baisse sont parfois la conséquence favorable d'une substitution progressive 
du service des chèques postaux è celui des mandats de poste, 


persuadé 
que, pour de nombreux pays pas ou insuffisamment équipés, le service des mandats de poste demeure le point de 
départ idéal pour un développement des autres services des ‘articles d'argent”, 


préoccupé 
par le fait que l’absence totale de services pour les ‘’articles d’argent’’ est de nature à nuire au développement de 
ces services dans les autres pays, 


charge 
le Conseil exécutif d'entreprendre aussi rapidement que possible une étude visant à définir les moyens propres à 
introduire ou à développer les services des ‘’articles d'argent‘’’, en particulier le service des mandats de poste, dans 


tous les pays de l'Union. 


{Proposition 0033/Rev 1, Commission 8, 1re séance; Congrès — Doc 84, 19e séance plénière) 


Résolution C 13 


Poids maximal des sacs 


Le Congrès, 


vu 
le souci des Administrations postales d’améliorer les conditions de travail du personnel et le désir de certaines 
d’entre elles d'abaisser le poids maximal des sacs prévu à l'article 155, paragraphe 9, du Règlement d‘exécution de 
la Convention et è l'article 120, paragraphe 5, du Règlement d’exécution de l'Arrangement concernant les colis 
postaux, 


considérant 
te fait qu'en dépit de l’utilisation accrue de moyens mécaniques, tels les transporteurs à bande, les transporteurs à 
chaîne, etc., le transport et la manutention des sacs postaux peuventexiger un grand effort physique du personnel, 
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conscient néanmoins 
de la nécessité de tenir pleinement compte des aspects économiques du problème, 


charge 


le Conseil consultatif des études postales: 

a) d’examiner la question du poids maximal des sacs utilisés dans le service postal international et notamment 
de déterminer les poids optimaux de ces sacs en tenant compte: 
—  desdonnées médicales et sociologiques disponibles au sujet des charges pouvant étre soulevées; 
— dela disponibilité de moyens mécaniques et des méthodes de travail dans les Administrations postales; 
_ de l’effet sur les charges d’exploitation; 

b) desoumettre au prochain Congrès les résultats de son étude accompagnés, le cas échéant, de propositions de 
modification des Actes, y compris les dispositions concernant les poids moyens des sacs applicables dans la 
statistique triennale des frais de transit et des frais terminaux. 


{Proposition 2500.10/Rev 1, Commission 5, 3e séance; Congrès — Doc 84, 19e séance piénière) 


Résolution C 14 


Taxes spéciales. Possibilité d’appliquer le tarif intérieur 


Le Congrès, 


se référant 
à larticle 24 de la Convention qui prévoit des taxes spéciales pour vingt services de la poste aux lettres pergues en 
plus des taxes d’affranchissement appliquées par les Administrations sur la base de l'article 19 de la Convention, 


constatant 

d'une part, que les taxes fixées par la législation intérieure des Administrations s’appliquent è huit de ces services, 
à savoir ceux qui sont mentionnés sous les lettres a) à e), g), k) et 1) et, d'autre part, que des taxes maximales ont 
été fixées pour les autres services, 


vu 

que l‘article 24, paragraphe 2, de la Convention autorise l’application à ces services des ta;:*s du régime intérieur 
lorsque celles-ci sont supérieures, 

désirant 

répondre à la volonté de plusieurs pays qui appliquent les tarifs intérieurs è ces services, d’uni;armiser les taxes 
spéciales en simplifiant la présentation de cet article, 


charge 


le Conseil exécutif d’étudier la possibilité d’appliquer le tarif intérieur à ces différentes prestations postales, tout 
en tenant compte de tous les aspects ayant un rapport avec ce sujet. 


{Proposition 2000.14, Commission 5, 3e séance; Congrès — Doc 84, 19e séance plénière) 
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Résolution C 15 

Modification des principes de fixation des taxes supplémentaires des colis postaux 

(Titre , chapitre Il — Taxes supplémentaires et droits) 

Le Congrès, 

tenant compte 

— dela variété existant dans le mode de fixation des taxes supplémentaires; 

_ de l’existence simultanée de plusieurs rèégles possibles pour certaines taxes supplémentaires; 

_ néanmoins de la difficulté pour certains pays de couvrir les frais occasionnés par les recettes procurées par 
le taux des taxes supplémentaires, 

estimant 

qu'il serait souhaitable de clarifier cette partie de la réglementation et d’y introduire une plus grande liberté pour 

la fixation du taux des taxes suppiémentaires par chaque Administration, 

charge 

le Conseil exécutif d'étudier la question de la modification des principes de fixation des taxes supplémentaires des 

colis postaux et de proposer au prochain Congrès un système homogène de règles simples et offrant plus de liberté 


aux Administrations. 


{Proposition 5006/Rev 1, Commission 7, Je séance; Congrès — Doc 84, 19e séance plénière) 


Résolution C 16 


Reconstitution du Comité de contact CCD/UPU (Conseil de coopération douanière/Union postale universelle) 


Le Congrès, 


vu 
le résultat positif des travaux effectués par le Comité de contact CCD/UPU, 


estimant 
que les efforts visant à accélérer et è simplifier le traitement douanier des envois postaux doivent étre poursuivis, 


tenant compte 
des questions dont l'étude ultérieure a d’ores et déjà été suggérée, 


considérant 
que la collaboration qui s‘est instaurée depuis 1965 entre l'UPU et le CCD sert les intéréts bien compris de chacune 


des deux organisations, 


autorise 


le Conseil exécutif à reconstituer le Comité de contact CCD/UPU en vue de poursuivre l'étude des problèmes 
communs. 


{Proposition 2000.5, Commission 5, 5e séance; Congrès — Doc 84, 19e séance plénière) 
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Résolution C 17 


Remboursement des avances faites à I'UPU par le Gouvernement de la Confédération suisse 


Le Congrès, 


ayant adopté 
un système d'autofinancement de l’Union, 


conscient 
des augmentations transitoires des contributions qu'occasionnent aux Pays-membres le passage au nouveau système 
de paiement et la liquidation de l’ancien régime, 


se fondant 

sur le désir de la Suisse d’atténuer ces effets, en accordant à l’UPU un délai de dix ans pour le remboursement des 
sommes qui lui sont dues au moment du changement de régime, 

décide 


1° que les sommes avancées par le Gouvernement de la Confédération suisse pour les exercices financiers 1979 
et 1980 seront remboursées par l'Union conformément au plan suivant: 


Année de paiement Versement annuel (amortissement)! 

1981.. 20 pour cent des dépenses effectives 1979 
1982. 20 pour cent des dépenses effectives 1979 
1983: nno 20 pour cent des dépenses effectives 1979 
1984. 20 pour cent des dépenses effectives 1979 
1985... iii 20 pour cent des dépenses effectives 1979 
1986. .... 20 pour cent des dépenses effectives 1980 
1987... 20 pour cent des dépenses effectives 1980 
1988. 20 pour cent des dépenses effectives 1980 
1989. 20 pour cent des dépenses effectives 1980 
1990. 20 pour cent des dépenses effectives 1980 


2° Conformément aux dispositions en vigueur avant le changement de régime, les sommes dues au Gouverne- 
ment suisse sont productives d’intéréts au profit dudit Gouvernement à raison de 5 pour cent par an à 
compter du 31 décembre de l'année de paiement des contributions précitées. Il en est de méme en ce qui 
concerne les arriérés se rapportant aux années antérieures à 1979. 


(Proposition 0014, Commission 4, 6e séance; Congrès — Doc 84, 19e séance plénière) 


Résolution C 18 


Congrès extraordinaires, Conférences administratives, Commissions spéciales 


Le Congrès, 
charge 


le Conseil exécutif d’entreprendre une étude ayant pour but: 

a) de préciser nettement le véritable objet d'un Congrès extraordinaire, d'une Conférence administrative et 
d'une Commission spéciale; 

b) d’examinerl’opportunité de maintenir cu de supprimer les articles 15,16 et 19 de la Constitution; 

c) de présenter, le cas échéant, au prochain Congrès des propositions relatives à cette question. 


{Propositions 0026, 0027, 0028 et 0043, Commission 4, 7e et 9e séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance plénière) 


1 Ces sommes sont remboursées par les Pays-membres en sus de leur contribution annuelle. 
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Résolution C 19 


Coopération entre l'Union postale universelle et l’Institut international des caisses d'épargne 


Le Congrès, 


considérant 
le voeu exprimé par certains Pays-membres de l'Union, 


prenant note 
des relations de coopération entretenues par l’Institut international des caisses d'épargne (IICE), Genève, et les 
caisses d'épargne postales de certains pays en développement, 


estimant 
qu’une coordination des actions entreprises en cette matière par ledit Institut, les Administrations concernées et 
l'Union postale universelle pourrait se révéler fructueuse, notamment par une sélection concertée des interventions, 


invite 


le Directeur général du Bureau international: 

a) à prendre les contacts nécessaires et à étudier les modalités d'une coopération entre I'IICE et I'UPU en vue 
de la promotion de la caisse d'épargne dans les pays en développement; 

b) à engager, le cas échéant, et avec l'approbation du Conseil exécutif, des actions concrètes pour réaliser cette 
coopération dans le cadre des moyens disponibles au titre de l’assistance technique de l’Union. 


(Proposition 10 000.1/Rev 1, Commission 8, 4e séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance plénière) 


Décision C 20 


Dédommagement (article IX du Protocole final de l'Arrangement concernant les colis postaux) 


Le Congrès, 


constatant 
que les Administrations postales de certains Pays-membres se sont réservé la faculté, malgré l'article 39, de ne pas 
payer d’indemnité en cas de perte, de spoliation ou d‘avarie de colis ordinaires dans leurs services, 


vu 
qu'il n’est pas expressément stipulé dans l’Arrangement concernant les colis postaux que les Pays-membres appli- 
quant cette faculté ne devraient pas avoir le droit de recevoir une indemnité pour leurs colis ordinaires perdus, 
spoliés ou avariés dans les services des Pays-membres qui acceptent la responsabilité en vertu de l'article 39, 


reconnaissant 
qu'il devrait y avoir réciprocité en matière de paiement d'indemnité, 


décide 
que les Pays-membres appliquant la faculté de ne pas verser d'indemnité pour les colis ordinaires perdus, spoliés 
ou avariés dans leurs services n’ont pas le droit de recevoir une indemnité pour leurs colis ordinaires perdus, spoliés 


ou avariés dans les services des Pays-membres qui acceptent la responsabilité énoncée è l'article 39. 


{Proposition 5000.1, Commission 7, 4e séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance piénière) 
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Voeu C 21 


Télégrammes-mandats et télégrammes-virements 


Le Congrès, 


tout en remerciant l’'Union internationale des télécommunications (UIT) pour sa collaboration aux accords 
auxquels l'UPU et l’UIT sont parvenues au sujet des télégrammes-mandats et télégrammes-virements et qui ont 
été concrétisés dans l’Avis F 1 adopté par la Vie Assemblée piénière du CCITT de I’UIT ainsi que dans la propo- 
sition 6530.1 du Conseil exécutif au Congrès de l’UPU, 


vu 
le rapport du Conseil exécutif à ce sujet (Congrès — Doc 13) et la note complémentaire du Bureau international 
à ce rapport (Congrès — Doc 13/Add 1), 


constatant x 

qu'en raison de la diversité des fagons dont les noms sont écrits à travers le monde, il convient d’ajouter au para- 
graphe 1bis de l'article 130 du Règlement d’exécution de l’Arrangement concernant les mandats, tel qu'il est 
proposé par le Conseil exécutif dans sa proposition 6530.1, les deux exemples ci-dessous pour indiquer la facon 


fgo_r_o 


l’ayant droit: 

_ le nom “M. Hasan Ben Abdallah' se transforme en “M 1)HASAN/BEN/ABDALLAH" (répétition d'office 
de tous les éléments du nom sauf de la lettre ‘‘M’’); 

— le nom ‘Madame Jacqueline De LA MARE” se transforme en ‘1)MADAME/JACQUELINE/DE/LA/ 
MARE” (répétition d'office de tous les éléments du nom y compris le mot ‘‘Madame’’), 


émet le voeu 
que le CCITT de I'UIT accepte à la réunion de novembre 1980 de son Assemblée plénière l'adjonction de ces deux 
exemples supplémentaires è la réglementation de l’UIT en vue de permettre à l'UPU de compléter en conséquence 


l'article 130 du Règlement d’exécution de l’Arrangement concernant les mandats avant sa mise en vigueur. 


{(Proposition 6530.4, Commission 8, 3e séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance plénière) 


Voeu C 22 


Etablissement des mandats-cartes 


Le Congrès, 

considérant 

que l‘article 105, paragraphe 1, du Règlement d‘exécution de l'Arrangement concernant les mandats de poste 
invite è libeller Jes inscriptions faites à la main sur les mandats-cartes, ‘’si possible en caractère d’imprimerie”, 
constatant 

que cette invitation est souvent perdue de vue et que de ce fait les inscriptions ne sont pas toujours lisibles, ce qui 
entrave la régularité du service, 


invite 


les Administrations è recommander aux usagers de libeller les inscriptions manuscrites en caractères d'imprimerie 
sur les mandats-cartes. 


(Proposition 6500.1, Commission 8, 3e séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance piénière) 
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Résolution C 23 


Aide apportée par le Gouvernement de la Confédération suisse dans le domaine des finances de l'Union 


Le Congrès, 


ayant examiné 
le rapport présenté par le Directeur général sur les finances de l'’Union (Congrès — Doc 4), 


considérant 

le réle particulièérement précieux pour l’Union que le Gouvernement de la Confédération suisse exerce en matière 

financière en vertu de l'article 122, paragraphe 7, du Règlement général de Lausanne 1974, 

exprime 

1° sa reconnaissance au Gouvernement de la Confédération suisse pour l'aide généreuse qu°il a apportée à 
l'Union dans le domaine des finances en faisant les avances de trésorerie nécessaires, en surveillant la tenue 
de la comptabilité du Bureau international et en assumant la vérification extérieure des comptes de l’Union; 

2° l'espoir que, dans le cadre du nouveau système d’autofinancement de l'Union, cette précieuse collaboration 


avec l'Union pourra étre maintenue è l’avenir. 


{Congrès — Doc 4/Annexe 4, Commission 2, fre séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 21e séance plénière) 


Résolution C 24 


Approbation des comptes de l’Union des années 1974 à 1978 


Le Congrès, 

vu 

a) le rapport du Directeur général sur les finances de l'Union (Congrès — Doc 4); 
b) lerapportdesa Commission des finances, 

approuve 

les comptes de l'Union postale universelle pour les années 1974 à 1978. 


{Congrès — Doc 4/Annexe 5, Commission 2, Tre séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 21e séance plénière) 


Résolution C 25 


Revision des quotes-parts territoriales et maritimes 


Le Congrès, 
ayant adopté 


les nouvelles quotes-parts territoriales et maritimes proposées par le Conseil exécutif'en conclusion de l’étude 
découlant de la recommandation C 73 du Congrès de Lausanne 1974, 


Suppl. straord. G. U. p.1-n. 189. 
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étant donné, que 

_ les quotes-parts territoriales de départ et d’arrivée ont été établies sur la base de prix de revient déterminés 
avant le Congrès de Rio de Janeiro; 

_ les quotes-parts territoriales de transit et les quotes-parts maritimes ont été fixées par référence aux frais de 
transit de la poste aux lettres, selon la ‘‘méthode comparative poste aux lettres-colis postaux”’ décrite dans 
le Congrès — Doc 13 de Tokyo 1969 (voir les Documents de Tokyo 1969, tome Il, pages 449 à 452), 


charge 


le Conseil exécutif: 

1° de procéderà une nouvelle étude sur le montant des quotes-parts territoriales de départ et d’arrivée prévues 
à l'article 46 de |J'Arrangement concernant les colis postaux; 

2° de rajuster les quotes-parts territoriales de transit et les quotes-parts maritimes prévues aux articles 47 et 49 
dudit Arrangement en cas de revision des frais de transit de la poste aux lettres; 

3° de soumettre, le cas échéant, les propositions résultant de ces études au prochain Congrès. 


(Proposition 5000.2, Commission 7, 5e séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance plénière) 


Résolution C 26 


Modification des principes de fixation des quotes-parts territoriales de transit 
(Article 47) 


Le Congrès, 


constatant 
les différences sensibles existant depuis le Congrès de Tokyo 1969 dans les principes de fixation des quotes-parts 
territoriales de transit relatives aux colis-surface et aux colis-avion, 


estimant 
qu'il serait souhaitable d’uniformiser la réglementation précitée quel que soit le mode d’acheminement utilisé, 


charge 


le Conseil exécutif d’étudier la question de la fixation des quotes-parts territoriales de transit et de proposer au 
prochain Congrès un nouveau texte tenant mieux compte des prix de revient des opérations de transit. 


(Proposition 5000.5, Commission 7, Se séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance plénière) 


Résolution C 27 


Simplification du procédé actuel d’attribution des quotes-parts 


Le Congrès, 


ayant pris connaissance 
des résultats de l'étude du Conseil exécutif découlant de la résolution C 74 du Congrès de Lausanne 1974 relative 
à la simplification du procédé actuel d’attribution des quotes-parts (voir Congrès — Doc 1, rubrique 3.2.6, chiffre 50), 


constatant que 

_ ces résultats font ressortir la difficulté de trouver un procédé d’attribution des quotes-parts plus simples que 
le procédé actuel qui serait applicable dans tous les pays signataires de l'’Arrangement; 

_ il est jugé souhaitable de poursuivre l'étude, notamment en ce qui concerne l’introduction éventuelle d'un 
taux unitaire, 
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charge 


le Conseil exécutif de poursuivre les travaux relatifs à la simplification du procédé actuel d’attribution des quotes- 
parts, effectués en exécution de la résolution C 74 du Congrès de Lausanne. 


{Proposition 5000.3, Commission 7, 5e séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance plénière) 


Résolution C 28 


Revision des frais de transit et étude sur la structure économique des barèmes 


Le Congrès, 


ayant adopté 
les nouveaux barèmes de frais de transit proposés par le Conseil exécutif en conclusion de l'étude découlant de la 
résolution C 52 du Congrès de Lausanne 1974, 


conscient 
de l’'évolution continue des éléments servant de base au calcul de ces barèmes (prix commerciaux de transport, 
frais postaux et poids du courrier en transit), 


charge 


le Conseil exécutif: 

1° d'actualiser, à une date aussi rapprochée que possible du prochain Congrès et selon la méthode employée 
pour leur établissement, les barèmes de frais de transit fixés à l'article 61 de la Convention; 

2° de poursuivre l'étude économique sur la structure des barèmes; 

3° de rechercher les moyens de refléter éventuellement dans ces barèmes l'évolution de tous les éléments 
entrant en ligne de compte pour leur établissement. 


{Proposition 2000.8, Commission 5, 9e séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance plénière) 


Résolution C 29 


Règles de paiement provisoires 


Le Congrès, 


constatant 
que la décision du Fonds monétaire international, entrée en vigueur formellement le ler avril 1978, de démo- 


nétiset l'or rend inapplicables les règles de conversion prévues è l'article 103 du Règlement de la Convention de 
Lausanne 1974, 


tenant compte 


du fait que la réforme complète de la comptabilité postale internationale telle qu'elle est prévue par les Actes du 


Congrès de Rio de Janeiro 1979 ne peut pas étre réalisée avant la mise en vigueur de ces Actes à cause de son 
ampleur, 


considérant 

les mesures provisoires recommandées par le Conseil exécutif en 1977 pour remédier à cette situation (résolution 
CE 5/1977) et la nécessité urgente d’entériner ces mesures en attendant la mise en vigueur de la réforme complète 
de la comptabilité postale internationale en tant que partie intégrante des Actes du Congrès de Rio de Janeiro, 


décide 


qu'à partir du ler janvier 1980 l'article 103 du Réglement d’exécution de la Convention (Lausanne 1974) est 


remplacé par les dispositions intérimaires ci-après qui seront valables jusqu'à la mise en vigueur des Actes du 
Congrès de Rio de Janeiro: 
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“Article 103 
Règles de paiement 


1. Les créances sont payées dans la monnaie choisie par l'Administration créancière après consultation de 
l’Administration débitrice. En cas de désaccord, le choix de l’Administration créancière doit prévaloir dans tous 
les cas. Si l’Administration créancière ne spécifie pas une monnaie particulière, le choix appartient à l'Adminis- 
tration débitrice. 


2. Le montant du paiement, tel qu'il est déterminé ci-après dans la monnaie choisie, doit avoir une valeur 
équivalente à celle du solde du compte exprimé en francs-or. 


3. Sous réserve du paragraphe 4, le montant à payer dans la monnaie choisie (qui est équivalent en valeur au 
solde du compte exprimé en francs-or) est déterminé par l’intermédiaire de l‘unité de Droit de tirage spécial (DTS) 
telle qu'elle est définie par le Fonds monétaire international (FMI), selon les modalités suivantes: 

a) le franc-or est converti en DTS par l’application d'un coefficientde raccordement de 3,061 francs-or = 1 DTS; 
b) te DTS est lui-méme converti en monnaie de paiement suivant les dispositions ci-dessous: 

_ s‘agissant des monnaies dont le cours par rapport au DTS est publié par le FMI: appliquer le cours en 
vigueur la veille du paiement ou la dernière valeur publiée; 

_ s'agissant d'autres monnaies de paiement: convertir, dans un premier temps, le montant en DTS dans 
une monnaie intermédiaire dont la valeur en DTS est publiée chaque jour par le FMI, par application 
de la dernière valeur publiée de ce cours, ensuite convertir, dans un second temps, le résultat ainsi 
obtenu dans la monnaie de paiement par application du dernier cours coté sur le marché de change 
du pays débiteur. 


4. Si, d'un commun accord, l'Administration créancière et l’Administration débitrice ont choisi la monnaie 
d’un pays qui n'est pas membre du FMI et dont les lois ne permettent pas l’application du paragraphe 3, les 
Administrations intéressées appliquent le rapport en vigueur la veille du paiement entre la parité du franc-or et 
la parité-or de la monnaie choisie, fixée unilatéralement par le Gouvernement ou par une institution officielle 
d’émission du pays où la monnaie a cours légal. 


5. Pourdéterminer l’équivalent d'une monnaie sur le marché officiel des changes ou sur le marché normalement 
admis, il convient de se fonder sur le cours de clòture applicable dans la majorité des transactions commerciales, 
pour remise immédiate par avis télégraphique au marché officiel des changes ou au marché normalement admis 
dans le principal centre financier du pays débiteur la veille du paiement, ou sur le taux le plus récent. 


6. A la date du paiement, l’Administration débitrice doit transmettre le montant de la monnaie choisie calculé 
comme il est indiqué ci-dessus, par un chèque bancaire, un virement ou tout autre moyen acceptable par les deux 
Administrations. Si l’Administration créancière n'émet pas de préférence, le choix appartient à l’Administration 
débitrice. 


7. Les frais de paiement (droits, frais declearing, provisions, commissions, etc.) pergus dans le pays débiteur sont 
à la charge de l'Administration débitrice. Les frais percus dans le pays créancier, y compris les frais de paiement 
prélevés par les banques intermédiaires dans les pays tiers, sont à la charge de l'Administration créancière. Lorsque 
le virement postal en franchise de taxe est utilisé, la franchise est aussi accordée par le bureau d'échange du (ou des) 
Pays tiers qui sert d’intermédiaire entre l'’Administration débitrice et l’Administration créancière quand il n'existe 
pas d’échanges directs entre elles. 


8. Si, entre l’envoi du moyen de paiement (par exemple, chèque) et la réception de ce dernier par l'Adminis- 
tration créancière, il se produit une variation de la valeur équivalente de la monnaie choisie, calculée comme il est 
indiqué aux paragraphes 3, 4 ou 5 et si la différence résultant de cette variation dépasse 5 pour cent de la valeur 
de la somme due (calculée à la suite de ladite variation), la différence totale est partagée par moitié entre les deux 
Administrations. 


9. Le paiement doit étre effectué aussi rapidement que possible et, au plus tard, avant l'expiration d'un délai 
de six sernaines à partir de la date de réception des décomptes généraux ou particuliers, comptes ou relevés arrétés 
d'un commun accord, notifications, demandes d’acomptes, etc., indiquant les sommes ou soldes à régler; passé ce 
délai, les sommes dues sont productives d’intérét è raison de 6 pour cent par an à dater du lendemain du jour 
d’expiration dudit délai. On entend par paiement l’envoi des fonds ou du titre (chèque, traite, etc.) ou la passation 
en écritures de l'ordre de virement ou de versement par l’organisme chargé du transfert dans le pays débiteur.” 


{Proposition 2500.2, Commission 2, 2e séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance plénière) 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 901 


Résolution C 30 


Revision des taux de base du transport aérien du courrier 


Le Congrès, 


ayant pris connaissance 
des travaux décrits dans le Congrès — Doc 23 concernantla revision des taux de base du transport aérien du courrier, 


constatant 
le caractère incertain de la procédure de fixation des taux de base expérimentée depuis le Congrès de Tokyo 1969, 


estimant 
que la recherche des bases raisonnables de rémunération du transport aérien du courrier doit tenir compte de tous 
les éléments qui affectent l’organisation, le fonctionnement et les tarifs généraux des transports aériens, 


charge 


le Conseil exécutif: 
1° de poursuivre sur un plan général, en consultation avec l'OACI et I'IATA, l'étude concernant la fixation des 
taux de transport aérien du courrier en examinant notamment: 
a) l’opportunité de continuer à appliquer une formule pour le calcu! du taux moyen de transport et, le 
cas échéant, les élérnents à retenir pour l'établissement d'une telle formule; 
b) lapossibilité de fixer les taux de transport aérien du courrier: 
_ en relation avec les tarifs de fret aérien; 
_ en fonction des routes ou régions géographiques; 
_ en se fondant sur l'élément distance; 
c) toute autre méthode de calcul des taux de transport aérien du courrier; 
2° de présenter au prochain Congrès: 
a) un rapport général sur ses travaux; 
b) toute proposition de modification des Actes de l'Union jugée nécessaire. 


(Proposition 3000.4/Rev 1, Commission 6, Se séance; Congrès — Doc B4/Add 1, 19e séance plénière) 


Résolution C 31 


Principe et méthode de calcul des frais du transport aérien intérieur 


Le Congrès, 


conscient 

que certaines Administrations ne sont pas prétes à payer les charges supplémentaires entraînées par l'envoi du 
courrier aux aéroports éloignés dans les pays de destination et qu'ainsi, les frais de transport aérien intérieur 
peuvent porter atteinte à la qualité du service accordé aux dépéches-avion, 


vu 
que les frais terminaux, qui comprennent un élément au titre du transport dans le pays de destination, s'appliquent 
maintenant au courrier aérien, 


conscient 
des changements survenus dans le transport aérien, y compris l'utilisation croissante de conteneurs, auxquels des 
taux moins élevés sont appliqués, 


tenant compte 
du fait qu'il pourrait étre difficile pour certaines Administrations de suivre étroitement le système actuel de calcul 
des frais de transport aérien intérieur, 
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invite 


toutes les Administrations qui pergoivent des frais de transport aérien intérieur à s’assurer que leurs prix soient 
calculés strictement selon l'article 79, paragraphe 3, de la Convention, 


charge 


le Bureau international d’ajouter à l'annotation appropriée, dans le Code annoté, 2e fascicule, à l'article 79 de la 

Convention, un exemple de calcul des frais de transport aérien intérieur en utilisant des taux autres que les maxima 
« . CD . . OT 14 

pour indiquer que ceux-ci ne sont pas les seuls taux qui peuvent étre utilisés, 


charge- 


le Conseil exécutif d'étudier le principe et la méthode de calcul des frais de transport aérien intérieur publiés à la 
Liste AV 1 afin de les clarifier et de les simplifier. 


(Proposition 3000.12, Commission 6, Se séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance plénière) 


Décision C 32 


Surtaxes aériennes 


Le Congrès, 


ayant adopté : 
un taux de transport aérien unique pour les catégories du courrier LC, AO et CP, 


soucieux 
de favoriser l’utilisation maximale de la voie aérienne pour le transport du courrier en sauvegardant par ailleurs 
l’intérét des usagers, 


déclare 


qu'il y a lieu d’interpréter l‘article 70, paragraphe 2, de la Convention et l‘article 8, paragraphe 2, de I’Arrangement 
concernant les colis postaux de sorte que l'ensemble du produit des surtaxes relatives aux envois de la poste aux 
lettres et aux colis-avion ne dépasse pas les frais à payer pour le trarisport de toutes les catégories d’envois: LC, 
AO et CP. 


{Proposition 3000.13, Commission 6, Se séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance plénière) 


Résolution C 33 


Rémunération touchant le transit è découvert 


Le Congrès, 


considérant 

qu'il y a lieu de rémunérer d'une facon équitable les pays qui assurent le réacheminement des correspondances- 
avion en transit à découvertret que la rémunération de ce réacheminement ne représente pour la plupart des pays 
qu'’un très faible pourcentage de l'ensemble des rémunérations à paver pour le transport aérien, 


charge 


le Conseil exécutif d’entreprendre une étude visant à examiner, sous tous ses aspects, la question d'une revision 
éventuelle de la majoration applicable à la rémunération du transit àè découvert et de présenter (éventuellement) 
au prochain Congrès les propositions découlant de cette étude. 


{Proposition 3000.7, Commission 6, Se séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance plénière) 
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Résolution C 34 


Priorité accordée aux dépéches-avion par les compagnies aériennes 


Le Congrès, 


rappelant 
que l’accord intervenu avec l'IATA en 1948 concernant la priorité accordée aux dépéches-avion par les compa- 
gnies aériennes est congu en fonction des différentes catégories de courrier LC, AO et CP, 


ayant adopté 
un taux de base de transport aérien LC/AO/CP, 


vu 
la suggestion émise par l'IATA au sujet de la priorité et consignée dans le Congrès — Doc 23/Add 1, 


estimant 
nécessaire, en conséquence, de revoir avec Il'IATA les modalités de l'accord de 1948 et de les actualiser, 


ayant pris connaissance 
de la proposition 3065.2 tendant à faire figurer dans les Actes de l’Union le principe de la priorité, 


charge 


> 
le Conseil exécutif: 
1° a) de réexaminer avec l'IATA l'accord de 1948 concernant la priorité accordée aux dépéches-avion et 
d'’y apporter les modifications qui s'imposent; 
b) de communiquer aux Administrations l'accord revisé d'entente avec l'IATA; 
2° a) d’étudier l'opportunité de faire figurer dans les Actes de l'Union le principe de la priorité accordée 
aux dépéches-avion; 
b) de présenter au prochain Congrès toute proposition à cet effet. 


(Congrès — Doc 99, Commission 6, 5e séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance plénière) 


Résolution C 35 


Poursuite de l'étude des frais terminaux 


Le Congrès, 


ayant adopté 
les taux des frais terminaux fixés è l'article 62, paragraphe 2, de la Convention, 


tenant compte 
du rapport présenté à ce sujet par le Conseil exécutif et des opinions exprimées au cours des délibérations, 


considérant 
que, malgré les études très précieuses qui ont été conduites jusqu'à ce jour, il reste encore à examiner divers 
aspects très importants du problème et à approfondir certains de ceux qui ont déjà été étudiés, 


charge 
le Conseil exécutif: 


1° de poursuivre l’étude des frais terminaux, notamment en ce qui concerne la méthode permettant de déter- 
miner le volume du déséquilibre des échanges ainsi que la présentation et le règlement des comptes y relatifs; 
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2° d’examiner la possibilité de proposer une formule tarifaire pour établir le taux des frais terminaux en tenant 
compte de tous les facteurs qui se traduisent par des frais tant pour les Administrations d'origine que pour 
celles de destination; 

3° de rechercher les moyens de refléter dans les Actes l’évolution de ce taux au cours de la période séparant 
deux Congrès et de faire les propositions nécessaires au prochain Congrès. 


(Proposition 2000.20, Commission 5, 10e séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance plénière) 


Résolution C 36 


Attribution des taxes. Frais de transit et frais terminaux 


Le Congrès, 


considérant 

a) que la réglementation relative aux frais de transit et au décompte des frais de transit, énoncée dans la Conven- 
tion postale universelle et dans son Règlement d’exécution, part de la conception que seuls les pays traversés 
ou les pays dont les services participent au transport du courrier sont les ayants droit aux frais de transit; 

b) que les Actes ne prévoient aucune rémunération spéciale des pays qui assurent le transbordement dans le 
méme port et le factage de dépéches de courrier et de colis transportés par la voie maritime, et que les rému- 
nérations prévues pour les frais de transit maritime ne couvrent pas toujours les dépenses supportées; 

c) que le décompte général des frais de transit et des frais terminaux du courrier de surface a lieu annuellement 
d'après les données des relevés statistiques établis une fois tous les trois ans, méthode qui peut facilement 
mener à des résultats disparates; 

d) la proposition 2054.5 relative è l'article 54 de la Convention de Lausanne 1974, 


conscient 
des développements structurels survenus dans le domaine du transport international depuis quelques dizaines 
d’années, 


tenant compte 
de la modernisation de la gestion administrative qui permet d’appliquer des méthodes plus fiables pour la déter- 
mination du poids du courrier acheminé sans provoquer des charges extraordinaires de travail, 


estimant 
indispensable d’adapter la régiementation dont il s'agit aux exigences de la structure actuelle du transport inter- 
national et aux possibilités offertes par le développement de la gestion administrative, 


partant du principe 
que fes Administrations de pays tiers qui se chargent du traitement du courrier et des colis en transit sont indem- 
nisées de manière équitable, 


charge 


le Conseil exécutif d’entreprendre les études visant: 

a) la revision des règles relatives aux frais de transit et au décompte des frais de transit pour les mettre en 
conformité avec la pratique suivie; 

b) l’indemnisation équitable des frais de transit; 

c) les possibilités de l'application de méthodes administratives contemporaines dans le domaine du décompte 
des frais de transit et des frais terminaux; 

d) l’examen du problème des frais de transit lorsque les dépéches de surfare sont acheminées par avion et trans- 
bordées directement à un aéroport de transit et que l’Administration du pays de transit n'est pas tenue de 
traiter lesdites dépéches, 


invite 


le Conseil exécutif à présenter au prochain Congrès les résultats de ces études, accompagnées, s'il y a lieu, de 
propositions de modification des Actes. 


{Proposition 2000.11, Commission 5, 10e séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance plénière) 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE dell’11 luglio 1981 905 


Résolution C 37 


Priorités et principes d'action de l'UPU en matière d’assistance technique 


Le Congrès, 


vu 
les rapports présentés par le Conseil exécutif sur l’assistance technique au sein de l'UPU (Congrès — Doc 17a, 17b, 
17c, 17d et 17e), 


soulignant 
les efforts déployés par I'UPU dans ce domaine au cours des dernières années, notamment dans le cadre de la 
deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement, 


persuadé 
de la nécessité de renforcer l'action entreprise qui devrait s’inscrire dans le contexte général du nouvel ordre 
économique mondial, 


rappelant 
le caractère complémentaire de l'action de l'UPU qui vise en principe à appuyer les efforts déployés par les 
Administrations elles-mémes pour surmonter leurs difficultés, 


convaincu 
de la priorité à accorder è la poursuite des activités de formation du personnel postal à tous les niveaux, sur une 
base nationale ou multinationale, 


conscient 
de la nécessité de continuer à aider les Administrations postales à améliorer leurs méthodes de gestion ainsi que 
l'organisation et le fonctionnement des services postaux, en particulier dans les zones rurales, 


décide 


1° d’intensifier, dans la mesure des moyens disponibles, les activités de l'UPU en matière d’assistance technique 
dans le contexte général du nouvel ordre économique mondial; 
2° d’accorder la priorité aux besoins des Administrations des pays défavorisés' du point de vue de l'ONU ainsi 
qu'aux pays nouvellement indépendants; 
3° de reconnaître comme prioritaires les actions visant à: 
_ la création dans les régions en voie de développement de moyens de formation postale jusqu'au niveau 
de cadres supérieurs; 
_ l'amélioration de la gestion des services postaux, y compris l‘utilisation du personnel; 
- l'augmentation du nombre d'établissements postaux et l’amélioration de l'acheminement et de la distri- 
bution du courrier, notamment dans les zones rurales, de méme que dans les relations internationales; 
_ l'instauration généralisée du service des articles d’argent et en tout premier lieu du service des mandats 
de poste et de la caisse d'épargne postale, 


charge 


le Conseil exécutif: 

1° d’arréter, sur la base des priorités ainsi définies, les grandes lignes d’une politique de nature à renforcer 
l'action de I'UPU en matière de coopération technique, compte tenu des procédures du PNUD et des 
programmes d'’assistance bilatérale; 


L Pays les moins avancés, pays les plus gravement touchés par la crise économique et les catastrophes naturelles, pays insulaires et 
pays sans littoral. 
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2°  des’inspirerà ceteffet des principes d’action suivants: 

_ l’attribution de l’aide de l'UPU en priorité aux pays qui en ont le plus besoin et qui semblent décidés 
à en tirer le meilleur parti; 

- la programmation aussi poussée que possible des actions d’assistance technique, compte tenu des 
besoins signalés par les Administrations sur une base pluriannuelle et stable; 

_ la décentralisation aussi poussée que possible des activités d’assistance technique de l’UPU grace à une 
présence accrue de l'UPU sur le terrain; 

_ le dévelobpement de la collaboration de l'UPU avec les Unions restreintes, compte tenu des politiques 
et des procédures établies par l'UPU et par le PNUD ainsi que des moyens dont disposent ces organi- 
sations régionales; 

_ la multiplication des opérations d'évaluation et la communication de leurs résultats aux pays intéressés 
en guise de rétroaction; 

_ la systématisation des actions consécutives (‘’follow-up’’) destinées à renforcer des résultats déjà 
acquis ou è faciliter la mise en oeuvre de recommandations déjà formulées; 

_ la promotion active de la coopération technique entre pays en développement, 


charge 


le Directeur général du Bureau international de poursuivre, en collaboration notamment avec les Unions restreintes, 
ses efforts en vue de développer les activités d’assistance technique, dans le cadre des principes arrétés par le 
Congrès et des directives données par le Conseil exécutif, en les intégrant aussi largement que possible dans le 
cadre du PNUD. 


{Proposition 0006, Commission 9, Se séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance plénière) 


Résolution C 38 


Financement des activités d'assistance technique de l'UPU 


Le Congrès, 


rappelant 
le principe suivant lequel le PNUD doit demeurer la source principale de financement du programme d'assistance 
technique de l'UPU, 


relevant 
avec satisfaction le concours accordé jusqu'ici par le PNUD pour accroître l’allocation de fonds de ce programme 
consacrée aux projets d’assistance technique dans le secteur postal, 


notant 
les efforts déjà déployés par certains pays au titre du Fonds spécial et de l‘assistance bilatérale et multibilatérale, 


constatant 
l'insuffisance persistante des ressources complémentaires {y compris l’assistance multibilatérale) disponibles au 
titre de l'’UPU pour couvrir des besoins non satisfaits au titre du PNUD, 


décide 


1° d’appeler de fagon toute particulière l’attention du PNUD sur l’amélioration des possibilités de financement 
des activités menées par l'UPU sur une base nationale ou multinationale en faveur du développement postal; 
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2° = de lancer un appel aux pays en vue de l’accroissement sensible des ressources complémentaires nécessaires 
pour l’assistance technique; 

3°  d’augmenter de 50 pour cent les crédits prévus au budget annuel de l’Union pour les missions de consultants 
dans le cadre de la coopération technique, 

recommande 

1° è tous les pays de participer plus nombreux et sur une base pluriannuelle à l’alimentation du Fonds spécial 
par des contributions d'un montant en rapport aussi bien avec leur faculté contributive qu’avec les besoins 

à satisfaire; 

2° auxpaysdeveloppésen particulier: 

a) de fournir des efforts supplémentaires pour financer au titre de l’assistance technique bilatérale ou 
multibilatérale certains projets prioritaires signalés par l'UPU; 

b) d’entreprendre, auprès de leurs Gouvernements respectifs, des démarches en vue d’obtenir l'affectation 
d'une partie des crédits alloués au titre de la coopération technique à leur Administration, pour leur 
permettre d’assister directement les services postaux des pays en développement; 

3° auxpaysen développement: 

_ de prendre è leur charge, quand ils le peuvent, certaines dépenses afférentes aux consultants et aux 
boursiers (frais de voyage ou frais de séjour); 

_ d'entreprendre, auprès des autorités nationales et du public, en vue de faciliter le développement 
postal, une action psychologique mettant en relief l’importance des services postaux, 

charge 


le Directeur général du Bureau international: 


1° 


2° 
3° 


de poursuivre ses interventions auprès des autorités nationales et auprès des autorités du PNUD pour faciliter 
l'aboutissement des demandes présentées par les Administrations postales; 

de continuer ses efforts en vue de la recherche de moyens de financement complémentaires; 

de prendre dans un souci d'’efficacité, au besoin avec l'accord du Conseil exécutif, des mesures permettant 
une utilisation plus souple des ressources de l'UPU consacrées à l'assistance technique, notamment des 
crédits budgétaires relatifs aux missions de consultants (en particulier, l’octroi de bourses). 


{Propositions 0007, 0053, 0054, Commission 9, Se séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance plénière) 


Résolution C 39 


Principe et méthode de calcul des frais de transport aérien intérieur relatifs aux colis postaux 


Le Congrès, 


conscient 

que certaines Administrations ne sont pas prétes à payer les charges supplémentaires entraînées par l’envoi des 
dépéches aux aéroports éloignés dans le pays de destination et qu'ainsi les frais de transport aérieri intérieur 
peuvent porter atteinte à la qualité du service accordé aux colis-avion, 


vu 


que la quote-part territoriale d’arrivée comprend un élément au titre du transport dans le pays de destination, 


conscient 
des changements intervenus dans le transport aérien, y compris l’utilisation croissante des conteneurs auxquels 
des taux moins élevés sont appliqués, 
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tenant compte 
du fait qu'il pourrait étre difficile pour certaines Administrations de suivre étroitement le système actuel de calcul 
des frais de transport aérien intérieur, 


invite 


toutes les Administrations qui percoivent des frais de transport aérien intérieur à s’assurer que leurs prix soient 
calculés strictement selon l'article 52 de l’Arrangement, 


charge 


le Conseil exécutif d'étudier le principe et la méthode de calcul des frais de transport aérien intérieur publiés dans 
la Liste AV 1 afin de les clarifier et de les simplifier. 


(Proposition 5000.8, Commission 7, 6e séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance plénière) 


Résolution C 40 


Notification par les Administrations des renseignements à fournir au sujet de l'exécution du service international 
des colis postaux et applicables à partir de l’entrée en vigueur de l'Arrangement concernant les colis postaux 


Le Congrès, 


se référant 

à l'article 101 du Règlement d’exécution de l’Arrangement concernant les colis postaux selon lequel chaque 
Administration doit notifier aux autres Administrations par l’intermédiaire du Bureau international certains 
renseignements essentiels à l'exécution efficace du service international des colis postaux, 


considérant 
que de nombreuses modifications des renseignements précités, notamment des quotes-parts, interviennent après 
chaque Congrès lors de la mise en vigueur de l’Arrangement concernant les colis postaux, 


soucieux 
de faciliter la tiche des Administrations en assurant la bonne marche du service international des colis postaux dès 
l’entrée en vigueur d'un nouvel Arrangement, 


reconnaissant 
que la réalisation de cet objectif dépend de la communication à tempsdesdits renseignements aux Administrations, 
invite 


les Administrations des Pays-membres signataires de l'Arrangement concernant les colis postaux è notifier au 
Bureau international les renseignements dernandés à l'article 101 du Règlement d’exécution dudit Arrangement 
au moins six mois avant l'entrée en vigueur de l'Arrangement de manière à permettre au Bureau international de 
les diffuser suffisamment tòt avant la date de mise à exécution de l’Arrangement précité. 


{Proposition 5500.1, Commission 7, 6e séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance plénière) 
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Voeu C 41 


Conditionnement des colis 


Le Congrès, 


constatant 
que souvent les colis ne sont pas conditionnés de fagon assez solide pour en protéger le contenu, 


considérant 
que le conditionnement inadéquat des colis occasionne, dans bien des cas, la perte de leur contenu ou facilite leur 
spoliation, ce qui entraîne le dépét de réclamations et fréquemment le versement d'indemnités aux ayants droit, 


invite 
les Administrations è recommander aux usagers de conditionner les colis de fagon assez solide afin que leur traite- 


ment et leur transport soient assurés dans des conditions optimales. 


(Proposition 5500.2, Commission 7, 6e séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance plénière) 


Résolution C 42 


Méthodes d'acheminement des déclarations en douane C 2/CP 3 


Le Congrès, 


vu 
les propositions 5501.2, 5506.1, 5510.1, 5518.1 et 5520.1 du Conseil exécutif qui ont trait à une méthode 
alternative d'acheminement de la déclaration en douane C 2/CP 3 au pays de destination (déclaration apposée 
sur le colis), 


estimant 
que l’adoption de ces propositions compliquerait sensiblement l'exploitation du service des colis postaux et 
pourrait méme entraver la commercialisation de ce service dans les pays où cette méthode n'est pas appliquée, 


considérant 

qu'il importe pour ces raisons que cette question soit étudiée à fond par l’organe de l’Union chargé de l'étude des 
problèmes d‘exploitation afin d'établir les avantages et les inconvénients d'une modification éventuelle du système 
uniforme d'acheminement de la déclaration en douane prévu jusqu'ici dans l'Arrangement concernant les colis 
postaux et qu'il faut, au cours de cette étude, permettre à toutes les Administrations qui appliquent cet Arrange- 
ment de présenter leur point de vue, 


charge 


le Conseil consultatif des études postales d'effectuer une étude approfondie de l'ensemble du probl&me des 
méthodes d'acheminement de la déclaration en douane C 2/CP 3 accompagnant les colis postaux et de présenter 
au prochain Congrès les résultats de cette étude et éventuellement les propositions en découlant. 


{Proposition 5500.4, Commission 7, 6e séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance plénière) 
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Résolution C 43 


Attributions du Conseil exécutif, du CCEP et du Bureau international en matière de coopération technique 


Le Congrès, 


vu 

les mesures déjà prises par le Congrès de Tokyo (résolution C 6) en matière de coopération technique, et dont il 
ressort que chaque organe s'est bien acquitté de ses obligations dans ce domaine selon les fonctions qui lui sont 
attribuées par les Actes de l’Union, 


reconnaissant 

la nécessité de confirmer au sein de l'UPU une politique générale permettant à la fois la plus étroite coordination 
de toutes les activités relatives à l’assistance technique et la meilleure utilisation des différentes possibilités des 
organes intéressés, 


estimant 
que le PNUD doit demeurer la source principale du financement des activités d’assistance technique, sans préjudice 
des efforts à déployer pour accroître des sources complémentaires, notamment le Fonds spécial UPU, 


convaincu 

qu'il importe, pour obtenir le rendement maximal des activités de l'Union en matière de coopération technique, 
de définir avec netteté les attributions respectives du Conseil exécutif, du Conseil consultatif des études postales 
et du Bureau international, conformément aux Actes et aux principes énoncés ci-dessus, 


charge 


1° le Conseil exécutif: 


a) de favoriser, coordonner et superviser toutes les formes d'assistance technique postale dans le cadre de 
la coopération technique internationale; 

b) d’établir immédiatement après chaque Congrès, sur la base de la politique générale fixée par cet organe 
et des priorités arrétées par les pays, un cadre général d’assistance technique, qui est soumis au CCEP 
pour avis; 

c) de donner au Directeur général du Bureau international, pour la planification, la programmation, 
l'exécution et l’évaluation des projets d'assistance technique, des directives sur lesquelles le CCEP peut 
formuler des avis, à l’occasion de l’'examen des rapports périodiques relatifs à l'assistance technique et 
présentés au Conseil exécutif; 

d) de procéder, sur proposition du Bureau international, à la répartition des ressources du Fonds spécial, 
de surveiller la gestion et l’utilisation des fonds concernant l’assistance technique et d'approuver les 
comptes correspondants; 


2° le Conseil consultatif des études postales: 


a) d’entreprendre dans le cadre de la politique générale mentionnée sous 1°, lettres b) et c), des études 
de caractère général portant sur les besoins des services postaux dans les pays en développement et de 
rechercher les formes d‘action les plus efficaces susceptibles de satisfaire ces besoins; 

b) de procéderà l'étude des problèmes techniques, économiques, d'exploitation et de formation profes- 
sionnelle en accordant la priorité aux sujets présentant le plus grand intérét pour les pays en voie de 
développement; 

c} de présenter, le cas échéant, au Conseil exécutif des suggestions fondées sur les résultats de ses études 
qui, autant que possible, devraient aboutir à des orientations ou à des conclusions concrètes; 

d) de diffuser les résultats de ses études aux Pays-membres de l’Union; 

e) de formuler, s'il y à lieu, des propositions à l’intention du Congrès découlant directement des activités 
définies à l'article 104 du Règlement général, après entente avec le Conseil exécutif lorsqu'il s'agit de 
questions relevant de la compétence de celui-ci; 
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3° le Directeur général du Bureau international: 

a) de mettre en oeuvre la politique générale fixée en matière de coopération technique, dans le cadre des 
principes mentionnés sous 1°, lettres b) et c); 

b) de prendre, suivant les directives du Conseil exécutif, les mesures nécessaires pour préparer, exécuter 
et évaluer les programmes d'’assistance technique au titre du PNUD ou de l'UPU compte tenu des 
principes posés à cet égard par le PNUD; 2 

c) d’appliquer les directives du Conseil exécutif et de collaborer avec celui-ci et avec le Conseil consultatif 
des études postales dans le cadre de leurs attributions mentionnées sous 1° et 2°; 

d) de rechercher des moyens de financement, destinés à compléter les fonds disponibles au titre duPNUD; 

e) nouveau: d’entretenir des relations de collaboration et d’information avec les autres organisations du 
système des Nations Unies en matière de coopération technique. 


(Proposition 0018, Commission 4, Be séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance pléniére) 


Résolution C 44 


Organisation, fonctionnement, méthodes de travail du Conseil exécutif et délimitation des compétences 
entre le Conseil exécutif et le CCEP 


Le Congrès, 


considérant 

qu'il est dans l’intérét de l'Union et des Pays-membres d'examiner l’organisation, le fonctionnement et les méthodes 
de travail du Conseil exécutif ainsi que la délimitation des compétences entre le Conseil exécutif et le CCEP, afin 
d‘en tirer le plus grans profit, 


vu 
le rapport du Secrétaire général présenté à ce sujet (Congrès — Doc 21), 


décide 


de confier au Conseil exécutif le soin d'étudier: 

_ la répartition des compétences entre le Conseil exécutif et le CCEP, notamment pour ce qui concerne 
l’attribution des études entre les deux organes; 

_ les compétences du Conseil exécutif aux fins de les préciser ou de combler les lacunes actuelles; 

- la composition, l’organisation, la périodicité des réunions, les méthodes de travail et le système de documen- 
tation du Conseil exécutif; 

- la collaboration du Bureau international aux travaux du Conseil exécutif; 

_ les implications éventuelles pour d'autres organes de l'Union, 


charge 
le Conseil exécutif de consulter le CCEP sur les problèmes concernant cet organe. 


{Proposition 0019, Commission 4, Be séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance plénière) 
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Résolution C 45 


Règles de paiement. 


Le Congrès 

charge 

le Conseil exécutif d'effectuer une étude sur l'élaboration de moyens efficaces susceptibles d’accélérer le paiement 
des comptes pour les diverses prestations postales du régime international, de présenter les résultats de cette étude 


au Congrès et de saisir celui-ci d'une proposition dans ce sens. 


{Proposition 0031, Commission 5, 11e séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance piénière) 


Voeu C 46 

Communications et renseignements à transmettre au Bureau international 

(Article 109 du Règlement d’exécution de la Convention) 

Le Congrès, 

vu 

l'intérét que présente pour les usagers les modalités de remise des envois recommandés et, le cas échéant, des 
lettres avec valeur déclarée dans le pays de destination, 


émet le voeu 


que les Administrations transmettent au Bureau international des renseignements à ce sujet en vue de leur publi- 
cation dans le Recueil de renseignements sur l’organisation et les services intérieurs des Administrations postales. 


(Proposition 2500.11, Commission 5, 11e séance; Congrès — Doc 84/Add 1, proposition 4500.2, 19e séance plénière) 


Voeu C 47 


Présentation des adresses 


Le Congrès, 
constatant 
que les envois postaux dont l'adresse est inexacte, incomplète, peu compréhensible pu écrite en caractères non 


latins et en chiffres non arabes entravent fortement le service de distribution, 


considérant 
le nombre d’envois déposés portant des adresses incorrectes, 


invite 


les Administrations è recommander aux usagers de porter sur tous les envois l’adresse du destinataire conformé- 
ment aux dispositions pertinentes de la Convention. 


‘(Proposition 2500.8, Commission 5, 11e séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance plénière) 
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Résolution C 48 


Matières biologiques périssables 


Le Congrès 
charge 


le Conseil exécutif d‘étudier, en collaboration avec l’Organisation mondiale de la santé, la possibilité et l'oppor- 
tunité de modifier cu de compléter les conditions d'admission des matières biologiques périssables non infectieuses 
et les indications complémentaires à porter à l’'extérieur des envois contenant des matières biologiques périssables 
infectieuses. 


(Proposition 3000.9, Commission 5, 11e séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance plénière) 


Voeu C 49 


Liste des adresses, des chefs et des fonctionnaires supérieurs des Administrations postales 
et des'Unions restreintes 


Le Congrès, 


considérant 
la grande utitité de la Liste des adresses, des chefs et des fonctionnaires supérieurs des Administrations postales et 
des Unions restreintes publiée par le Bureau international, 


constatant 
cependant que les renseignements relatifs è chaque Administration ne sont pas présentés sous une forme identique, 


remarquant 
que, dans cette liste, figurent les noms des fonctionnaires supérieurs et que, parfois, manquent ceux des fonction- 
naires signant fréquemment les correspondances internationales, 


estimant 
que l'utilité de cette liste serait augmentée si l'on pouvait y trouver les numéros de téléphone et éventuellement 
de télex de chaque fonctionnaire y mentionné et que l'on voudrait atteindre en cas de nécessité, 


exprime le voeu 


que les Pays-membres complètent les renseignements relatifs à leurs Administrations qui figurent dans la Liste des 
adresses, des chefs et des fonctionnaires supérieurs des Administrations postales et des Unions restreintes, en y 
indiquant les noms des fonctionnaires signant habituellement les correspondances internationales accompagnés 
des numéros de téléphone et éventuellement de télex ainsi que les jours et les heures de travail (d’après l'heure 
GMT) de l’Administration centrale. 


{Proposition 2500.24, Commission 5, 11e séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance plénière) 
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Résolution C 50 


Tenue à jour des publications du Bureau international 


-Le Congrès 
charge 


le Conseil exécutif: 
a) .d’entreprendre une étude concernant l‘utilité des publications énumérées aux articles 111 et 219 du Règle- 
ment d’exécution de la Convention en tenant compte des questions suivantes: 

_ fréquence d'utilisation effective des publications par les Administrations et détermination de l’oppor- 
tunité des mises à jour; 

- le cas échéant, afin d’encourager les Administrations à tenir à jour les renseignements qui les concernent, 
recherche d'une simplification des publications et d'une amélioration de leur qualité soit en revisant 
chacune d’elles, soit en fusionnant certaines en un seul recueil simplifié; 

b) de formulerdes recommandations au prochain Congrès, 


invite 


les :Administrations postales à maintenir à jour entre-temps les renseignements qui figurent aux publications 
actuelles. 


(Proposition 0030, Commission 4, 9e séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance plénière) 


Résolution C 51 


Conditions de service des fonctionnaires élus 


Le Congrès, 


vu, d’une part, 

la décision du Congrès de Lausanne (1974), selon laquelle le Directeur généra! et le Vice-Directeur général du 
Bureau international sont élus par le Congrès pour la période séparant deux Congrès successifs, la durée minimale 
de leur mandat étant de cinq ans (article 108, paragraphe 1, du Règlement général de l'Union postale universelle), 


étant donné, d’autre part, 

la compétence du Conseil exécutif d’assurer: 

_ la continuité des travaux de l’Union conformément aux dispositions des Actes de l'Union (article 17, 
paragraphe 1, de la Constitution de l’Union postale universelle); 

_ le contròle de l’activité du Bureau international (article 102, paragraphe 6, lettre j}, du Règlement général), 


tenant compte 

de la résolution C 35 du Congrès de Tokyo (1969), en vertu de laquelle le Conseil exécutif a été autorisé à fixer, 
dans un Statut du personnel du Bureau international, les conditions de service de l'ensemble du personnel de ce 
Bureau, à la lumière des principes et de la pratique suivis dans les autres institutions spécialisées, 


ayant en vue 
le besoin pratique de maintenir cette compétence aussi en ce qui concerne le Directeur général et le Vice-Directeur 
général, 
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considérant 
Ja résolution C 2/1973, remplacée par la résolution CE 1/1977, concernant la fixation des conditions de service 
des fonctionnaires élus (Directeur général et Vice-Directeur général) du Bureau international, 


décide 


1° Le Conseil exécutif est autorisé à fixer dans une résolution la rémunération et les autres conditions de service 
des fonctionnaires élus, à la lumière des principes adoptés dans le système commun des Nations Unies et en 
tenant compte de la pratique suivie dans les autres institutions spécialisées. 

2° Le Directeur général et le Vice-Directeur général recoivent, après leur élection par le Congrès, une lettre de 
nomination, signée par le Président du Congrès, qui indique la durée du mandat et fixe la rémunération et 
les autres conditions de service en conformité avec la résolution du Conseil exécutif mentionnée au chiffre 1° 
ci-dessus. 

3° Dans le cas mentionné à l'article 108, paragraphe 4, du Règlement général de I'UPU, la lettre de nomination 
du Vice-Directeur général élu par le Conseil exécutif pour la période allant jusqu'au prochain Congrès est 
signée par le Président du Conseil exécutif. 


(Proposition 0001, Commission 4, 9e séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance pléniére) 


Résolution C 52 


Pensions de retraite des fonctionnaires élus 


Le Congrès, 


vu 

la décision prise par le XVIle Congrès (Lausanne 1974) d'élire le Directeur général et le Vice-Directeur général 
du Bureau international pour un mandat de cinq ans renouvelable une seule fois (article 108, paragraphe 1, du 
Règlement général de l'Union postale universelle), 


conscient 
des problèmes qui en résultent pour la sécurité sociale de ces deux hauts fonctionnaires à l'expiration de leur 
mandat, 


tenant compte 

du fait que le Statut et le Règlement du personnel du Bureau international ne leur sont pas applicables et que leurs 
conditions de service sont réglées à part, le système commun des Nations Unies ne comprenant que les grades 
jusqu'à D 2 (Sous-Directeur général), 


décide, avec effet immédiat, 


de garantir aux fonctionnaires élus (Directeur général et Vice-Directeur général), qui n’auraient pas accempli cinq 
ans de service au Bureau internationa! au début de leur mandat, une pension de retraite de 20 pour cent du 
traitement moyen final après cinq ans de service au Bureau international majorée de 2 pour cent pour chaque 
année de service supplémentaire, cette pension servant également de base pour le calcul des pensions de survivants. 
La différence entre le montant de la pension effectivernent versé aux intéressés et celui de la pension è laquelle 
ils auraient droit en vertu des Statuts de la Caisse de prévovance de l’UPU est à la charge du budget de l'Union. 


{Proposition 0011/Rev 1, Commission 4, 9e séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance plénière]) 
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Décision C 53 


Disposition des mentions et des étiquettes sur les enveloppes 


Le Congrès 
décide 
de confier au Conseil consultatif des études postales l’étude de la proposition 2513.91 


(Proposition 2513.91, Commission 5, 11e séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance plénière) 


Décision C 54 


Emplacement du numéro d’acheminement postal 


Le Congrès 
décide 
de charger le Conseil consultatif des études postales de l'étude de la proposition 2513.5/Rev 1. 


(Proposition 2513.5/Rev 1, Commission 5, 11e séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance plénière) 


Résolution C 55 


Création d'un code télégraphique servant à annoncer la suspension ou la reprise de services 


Le Congrès, 

tenant compte 

de l'article 4, paragraphe 2, de la Convention selon lequel le Bureau international doit informer les Administrations 
par voie télégraphique ou par télex lorsqu'il y a suspension temporaire ou reprise de services, 

considérant 

que la création de codes télégraphiques destinés à notifier aux Administrations la suspension ou la reprise de 
services peut étre une source d'économie pour l'Union, 


charge 


le Bureau international d’établir et de mettre en application un certain nombre de codes télégraphiques pour 
annoncer la suspension ou la reprise de services. 


{(Proposition 2500.19/Rev 1, Commission 5, 11e séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance plénière) 
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Résolution C 56 


Sécurité sociale des fonctionnaires élus 


Le Congrès, 
vu 


la résolution C 52 ayant pour objet de garantir aux fonctionnaires élus (Directeur général et Vice-Directeur 


général) une pension de retraite minimale après cinq ans de service, 
. 


étant donné 
l'adoption de cette résolution avec effet immédiat, due è l’urgence du problème existant pour les fonctionnaires 
élus déjà en fonctions, 


considérant 
les motifs à l'appui de ladite résolution, 


charge 

le Conseil exécutif de: 

a) poursuivre, sur un plan général et dans le but de trouver une solution adéquate en tenant compte des aspects 
juridiques, l’étude des problèmes qui se posent pour la sécurité sociale des fonctionnaires élus en raison de 
la limitation de la durée de leur mandat; 


b) présenteréventuellement au prochain Congrès une proposition découlant de cette étude. 


(Proposition 0011/Rev 1, Commission 4, 9e séance; Congrès — Doc 84/Add 1, 19e séance piénière) 


Décision C 57 


Approbation du Rapport sur l'ensemble de l’activité du Conseil consultatif des études postales 1974—1979 


Le Congrès 
décide 
d'approuver le Rapport sur l'ensemble de l'activité du Conseil consultatif des études postales 1974-1979. 


{Congrès — Doc 2, 10e séance piénière; Congrès — Doc 71/Add 1) 


Décision C 58 


Approbation du Rapport sur l'ensemble de l’activité du Conseil exécutif 1974—1979 


Le Congrès 
décide 
d’approuver le Rapport sur l'ensemble de l’activité du Conseil exécutif 1974-1979. 


{Congrès — Doc 1, 10e séance plénière; Congrès — Doc 71/Add 1) 
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Décision C 59 


Approbation du Rapport du Directeur général 1975-1979 


Le Congrès 
décide 
d'approuver le Rapport du Directeur général 1975-1979. 


(Congrès — Doc 3, 10e séance plénière, Congrès — Doc 71/Add 1) 


Décision C 60 


Mise à exécution des Actes du Congrès de Rio de Janeiro 1979 


Le Congrès 
décide 
de fixer la date d'entrée en vigueur des Actes du XVIIle Congrès au 1er juillet 1981. 


(Proposition 0024, 12e séance plénière; Congrès — Doc 71/Add 1) 


Voeu C 61 

Renseignements à fournir par les Administrations 

{Article 101 du Règlement d’exécution de l'Arrangement concernant les colis postaux) 

Le Congrès, 

vu 

l’intérét que présentent pour les usagers les modalités de remise des colis postaux ordinaires et avec valeur déclarée 
dans le pays de destination, 

émet le voeu 

que les Administrations transmettent au Bureau international des renseignements à ce sujet en vue de leur 
publication dans le Recueil de renseignements sur l’organisation et les services intérieurs des Administrations 


postales. 


(Proposition 5500.3, Commission 7, 6e séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 19e séance plénière) 
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Résolution C 62 


Etude sur le système actuel de statistique 


Le Congrès, 


vu 
qu'un système de statistique permettant le calcul des frais de transit territorial et maritime existe depuis la 
fondation de l'Union, 


constatant 
que les périodes et les délais de la statistique ont été modifiés au cours de différents Congrès sans toutefois que la 
méthodologie ait été changée depuis le Congrès de Londres 1929, 


reconnaissant 

qu'une étude dans ce domaine s"impose en raison notamment de l'évolution du transport aérien, des difficultés 
actuelles du transport maritime, d'un grand nombre de résultats contestés par les Administrations, des doutes 
quant à la méthodologie utilisée, à la représentativité des périodes retenues, etc., 


compte tenu 

que, depuis le Congrès de Tokyo 1969, l'application de la statistique triennale, valable jusqu'alors pour le calcul 
des frais de transit, a été étendue au calcul des frais terminaux du courrier de surface sans que la portée et les 
répercussions d'une telle décision aient été suffisamment étudiées, 


charge 


le Conseil exécutif: 

1° d'’étudier dans quelle mesure le système de statistique actuel visant la détermination équitable des frais de 
transit territorial et maritime et des frais terminaux du courrier de surface reste valable et, si tel est le cas, 
de proposer éventuellement les améliorations qui s'imposent; 

2° d'étudier, dans le cas contraire, d'autres possibilités d'évaluation du trafic en vue du calcul des frais de transit 
et des frais terminaux du courrier de surface, 


(Proposition 2500.13, Commission 5, 12e séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 19e séance plénière} 


Recommandation C 63 


Signalisation des envois recommandés 


Le Congrès, 


se référant 


aux résultats de l'étude sur la signalisation des envois recommandés effectuée par le CCEP comme suite è la 
décision C 47 du Congrès de Lausanne 1974 et qui sont concrétisés dans la proposition 2530.1, 


rappelant 
que la signalisation des envois recommandés doit étre claire et ne donner lieu à aucune équivoque, 


estimant 


que les étiquettes conformes au modéle C 4 prévues à l'article 131 du Règlement de la Convention répondent le 
mieux à cette exigence, i 
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tenant compte 

néanmoins de la situation des Administrations dont le régime intérieur s'oppose à l'emploi d'étiquettes C 4 et qui 
ont la faculté de remplacer ces étiquettes par un timbre reproduisant clairement les indications de celles-ci, 
conscient 

des difficultés, au niveau des services d’exploitation et sur le plan de la responsabilité, qu'’une signalisation 
insuffisante des envois recommandés peut occasionner aux Administrations postales, 


soucieux 
d’assurer la bonne marche du service postal international, 


recommande 

instamment aux Administrations postales qui font usage de la faculté prévue è l'article 131, paragraphe 5, du 

Règlement de la Convention, d'utiliser un timbre reproduisant les indications de l'étiquette C 4 pour signaler les 

envois recommandés: * 

a) de prendre les mesures nécessaires, notamment en donnant des instructions précises à leurs services d’exploi- 
tation, pour que cette signalisation soit claire et conforme à celle du modéèle de l'étiquette C 4; 

b) d’examiner la possibilité d’utiliser, dans les meilleurs délais, des étiquettes entièrement conformes au 
modèle C 4 (article 131, paragraphe 4) ou, en cas d’impossibilité, ne comportant que la lettre R imprimée 
(article 131, paragraphe 5), en lieu et place de timbres reproduisant les indications de l’étiquette C 4. 


(Proposition 2500.1, Commission 5, 12e séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 19e séance plénière) 


Décision C 64 


Décompte des frais de transit et des frais terminaux 


Le Congrès 
charge 
le Conseil exécutif d’étudier la proposition 2056.5, dans le cadre de la résolution C 35. 


(Proposition 2056.5, Commission 5, 12e séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 19e séance plénière) 


Décision C 65 


Décompte des frais de transit et des frais terminaux 


Le Congrès 
charge 
le Conseil exécutif d'étudier la proposition 2056.8, paragraphe 1, dans le cadre de la résolution C 35. 


{Proposition 2056.8, Commission 5,12e séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 19e séance plénière) 
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Résolution C 66 


Coopération technique entre pays en développement 


Le Congrès, 


vu 
le rapport présenté par le Conseil exécutif au sujet dela coopération technique entre pays en développement (CTPD), 


vu 
la résolution CE 7 adoptée è ce sujet par le Conseil exécutif à sa session de 1977, 


considérant 

tes deux principaux objectifs du plan d’action établi par la Conférence des Nations Unies sur la CTPD, à Buenos 

Aires en 1978, à savoir: . 

1° promouvoir l’autonomie individuelle et collective des pays en développement en les aidant d'une part à 
identifier leurs problèmes et à y trouver des solutions appropriées, d’autre part à mettre en commun leurs 
moyens humains et techniques; 

2° augmenter le volume des activités de coopération technique internationale, en améliorer la qualité et 
accroître l'efficacité des ressources consacrées à la coopération technique dans son ensemble gràce à la mise 
en commun des capacités des pays en développement, 


conscient 
du ròle assigné par l'ONU dans le domaine considéré aux organisations du système des Nations Unies et du 
concours escompté de la part des pays développés, 


appuie 


l’idée de l'Assemblée générale des Nations Unies (3251(XXIX)) et de la Conférence de Buenos Aires suivant 
laquelle la CTPD constitue un moyen susceptible de permettre aux pays du tiers monde de résoudre leurs 
problèmes de développement, 


appelle 


de facon pressante l'attention des Administrations postales des Pays-membres de l’UPU et des Unions restreintes 
sur cette nouvelle forme d’action dont la mise en oceuvre efficace requiert une volonté réelle de coopération, 


invite 


_ les Administrations postales des pays en développement et les Unions restreintes è prendre toutes les 
mesures nécessaires en vue de renforcer la CTPD suivant les principes arrétés par ONU; 

- les Administrations postales des pays développés à apporter tout leur concours à la mise en ceuvre d'’activités 
relevant de la CTPD gràce à un financement direct et/ou au versement de contributions à I'UPU, le cas 
échéant au titre du Fonds spécial UPU, 


charge 


le Conseil exécutif d'apporter toute l’attention voulue à la promotion de la CTPD, d’affecter une part croissante 
des ressources d'assistance technique aux activités de ce genre et de veiller è ce que le développement de ces 
activités se fasse de facon aussi efficace que possible, 


charge 


le Directeur général du Bureau international: 

1° de poursuivre l'action entreprise pour sensibiliser les Administrations postales et les Unions restreintes è 
l'importance de la CTPD et de prendre toutes mesures appropriées pour aider les pays et les Unions 
restreintes à développer les activités de ce genre; 

2° de continuerà collaborer étroitement avec le PNUD en matière de CTPD, notamment en ce qui concerne 
le financement des activités entreprises à ce titre et l‘évaluation des progrès réalisés dans la mise en oeuvre 
du plan d'action arrété par la Conférence de Buenos Aires. 


{Proposition 0008, Commission 9, 6e séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 19e séance plénière) 
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Résolution C 67 


Utilisation des conteneurs pour le transport du courrier international 


Le Congrès, 


ayant pris connaissance 
du résultat de l'étude effectuée par le CCEP conformément à la résolution C 54 du Congrès de Lausanne 1974, 


notant 
que de nombreuses Administrations postales ont de plus en plus recours à la conteneurisation pour assurer 
l’acheminement du courrier international de surface, 


constatant 
que ce mode de transport qui apporte des améliorations sensibles dans l'exploitation, des avantages appréciables 
sur le plan de la sécurité des envois et de la qualité du service est appelé dans l'avenir à un développement 
important, 


constatant cependant 
que la conteneurisation n'a pas encore été effectiverment mise en oeuvre par les Administrations postales en 
matière de transport du courrier aérien, 


tenant compte 

des larges possibilités qui s'ouvrent dans ce domaine et de l'intérét que les Administrations auraient à utiliser les 
conteneurs dans une perspective de maximalisation du transport aérien du courrier et d’exploitation des capacités 
offertes par les compagnies aériennes, 


considérant toutefois : 
qu’au stade actuel la conteneurisation, en raison du caractère particulier de son mode d’exploitation et de la 
nature composite des paramétres utilisés dans l'évaluation de sa faisabilité, ne peut effectivement trouver son 
application que dans un cadre d'accord bilatéral, ce qui rend pratiquement inopérante une régiementation de 
portée universelle, 


estimant en conséquence 

que les dispositions de l'article 155, paragraphe 11, du Règlement de la Convention sont suffisantes en la matière 
et qu'il n'y a pas lieu d’introduire de nouvelles dispositions dans les Actes de l'UPU pour réglementer ce mode de 
transport, 


félicite 


le CCEP pour son rapport circonstancié qui couvre tous les aspects de l'utilisation des conteneurs pour ie 
transport du courrier international, 


recommande 


aux Administrations postales de s’inspirer du rapport du CCEP pour préparer le te.rain en vue de l'introduction 
en temps utile de programmes de transport du courrier par conteneur, compte tenuc leur situation particulière, 


charge 


le CCEP d'entreprendre, en vue d'une évolution importante dans le domaine de la conteneurisation, les études 

suivantes: 

a) mise au point d'un système de documentation précis et simplifié sur le courrier, aussi bien ensaché (en vrac) 
que conteneurisé, à transporter; 

b) mormalisation des modules intra-conteneurs dont profiteraient à la fois le traitement, la répartition et le 
transport du courrier. 


(Proposition 2500.6, Commission 5, 13e séance; Congrès — Doc B4/Add 2, 19e séance plénière) 
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Recommandation C 68 


Admission de substances infectieuses 


Le Congrès, 


ayant décidé de modifier les dispositions de la Convention et son Règlement d’exécution pour tenir compte des 
nouvelles dispositions de l'OMS en matière de l’admission de substances infectieuses, 


recommande 


aux Administrations qui se déclarent d’accord pour accepter les envois postaux renfermant des substances 
infectieuses d’observer les conditions ci-après recommandées par l'OMS et exigées par I'IATA pour des raisons 
de sécurité: 


a) 


b) 


c) 


L'expéditeur (laboratoire qualifié officiellement reconnu) doit fournir, lors de la présentation à la poste 
d'un envoi contenant les substances infectieuses, une attestation de l’expéditeur (Shipper* certification) 
prescrite par l'IATA en double exemplaire; l'un doit étre remis au transporteur aérien et l'autre doit 
accompagner l’envoi en question. 

Si les Administrations postales constatent qu'un envoi de substances infectieuses n'est pas correctement 
étiquetéè ou accompagné de la documentation requise ou encore est mal emballé ou endommagé d'une 
facon quelconque, elles doivent en informer immédiatement l’autorité de santé publique cu, selon le cas, 
les autorités vétérinaires ainsi que: 

1° l'expéditeur (dans le cas de l’Administration postale d’origine); 

2° les Administrations d'origine et de destination (dans le cas de l'Administration de transit); 

3° le destinataire et l’Administration d'origine (dans le cas de l'’Administration de destination). 

A ce propos, les Administrations postales, d’entente avec les autorités locales compétentes, communiquent 
à tous les bureaux de poste intéressés des instructions adéquates précisant, entre autres, l'autorité de santé 
publique locale et l'autorité vétérinaire locale à appeler en cas de dommage cu de fuite du contenu des 
envois renfermant des substances infectieuses. 

Les sacs postaux non scellés, renfermant exc/usivement les envois contenant des substances infectieuses et 
étiquetés avec des étiquettes spéciales ‘’Substance infectieuse'’, seront remis aux compagnies aériennes avec 
la documentation appropriée, en vue de leur transmission à la destination. Les Administrations postales 
doivent autoriser les compagnies aériennes à examiner, s/ besoin est, le contenu de tels sacs pendant qu'ils 
sont à leur charge, en vue de se conformer à la réglementation de I'IATA sur la sécurité du transport aérien 
ainsi qu'aux recommandations de l'OMS à ce sujet. 


{Proposition 3000.6, Commission 5, 13e séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 19e séance plénière) 


Décision C 69 


Etiquetage des dépéches 


Le Congrès 


charge 


le Conseil exécutif, en collaboration avec I'IATA, d'étudier la proposition 25552. 


{Proposition 2555.2, Commission 5, 13e séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 19e séance plénière) 
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Recommandation C 70 


Accélération du traitement du courrier aérien au sol 


Le Congrès, 


ayant pris connaissance 
du résultat de l’étude effectuée conformément à la résolution C 62 du Congrès de Lausanne 1974 sur l'accélération 
du traitement du courrier aérien au sol, 


constatant 
l'importance d'un déroulerment rapide et efficace des opérations dans les aéroports pour conserver au courrier 
l'avantage de la célérité et la régularité du transport aérien, 


conscient 

que l’insuffisance des installations postales aux aéroports ou le manque d'’espace dans ces locaux, surtout dans les 
aéroports de transit des dépéches, peut retarder l'acheminement du courrier actuel et faire obstacle à l’utilisation 
accrue de la voie aérienne pour le transport du courrier, 


estimant 
que, pour assurer la continuité des acheminements et la sécurité du courrier, les services postaux aux aéroports 
doivent fonctionner pendant les heures de départ et d’arrivée des dépéches, 


recommande 


aux Administrations postales: 
1° de s‘assurer en temps opportun qu'elles disposent, dans les aéroports de leur pays et/ou ailleurs, d’installa- 
tions qui leur permettent de prendre en charge et de traiter efficacement: 

a) les volumes existants et prévisibles de courrier aérien, y compris le courrier aérien en provenance 
d'autres pays, arrivant à destination ou devant étre réacheminé; 

b) le courrier de surface pouvant étre acheminé par voie aérienne dans le cadre de services tendant è la 
maximalisation, y compris le courrier de surface en provenance d'autres pays, arrivant à destination 
ou devant étre réacheminé; 

c) le courrier pouvant éventuellement étre transporté en conteneurs; 

2° de veiller, dans la mesure du possible, à ce que les installations postales aux aéroports soient aménagées de 
facon è faciliter l’accès à l’aire du trafic ainsi qu’aux services ‘’passagers’’ et ‘‘fret”; 

3° de faire coincider les tieures d'ouverture de leurs services aux aéroports avec les heures d‘arrivée et de départ 
des vols empruntés par le courrier; 

4° de s’‘assurer que les moyens de transport utilisés entre les aéroports et les établissements postaux en ville 
sont assez rapides, sùrs et fréquents, surtout si les aéroports sont éloignés des villes. 


(Proposition 3000.1, Commission 6, Ge séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 19e séance pléniè :} 


Voeu C 71 


Accélération du traitement du courrier aérien au sol 


Le Congrès, 


ayant pris connaissance 
du résultat de l’étude effectuée conformément à la résolution C 62 du Congrès de Lausanne 1974 sur l'accélération 
du traitement du courrier aérien au sol, 
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‘constatant 
l’importance d'un déroulement rapide et efficace des opérations dans les aéroports pour conserver au courrier 
l’avantage de la célérité et la régularité du transport aérien, 


conscient 

que l’insuffisance des installations postales aux aéroports ou le manque d’espace dans ces locaux, surtout dans les 
aéroports de transit des dépéches, peut retarder l'acheminement du courrier actuel et faire obstacle è l'utilisation 
accrue de la voie aérienne pour le transport du courrier, 


souhaitant 
que les Administrations postales puissent faire connaître leurs besoins en matière d'installations aux autorités 
compétentes de leur pays à chaque stade de la construction ou de l’agrandissement des aéroports, 


estimant 
que la prise en charge du courrier par les compagnies aériennes au départ et sa livraison aux services postaux à 
l'arrivée doivent s’effectuer dans les meilleures conditions, 


émet le voeu: 


1° que l’Organisation de l‘aviation civile internationale (OACI) prenne toutes les mesures utiles pour assurer 
que les Administrations postales soient consultées dès la première phase de la planification de nouveaux 
aéroports et de l'agrandissement d’aéroports existants et que ces Administrations soient invitées à participer 
aux travaux des Comités nationaux de facilitation (FAL) là où ces comités existent; 

2° que l’Association du transport aérien international (IATA) prenne des mesures serblables notamment afin 
que les Administrations postales puissent se faire représenter aux Comités consultatifs pour la planification 
des aéroports éventuellement constitués; 

3° quel'IATA rappelle à ses compagnies membres l'opportunité de collaborer avec les Administrations postales 
sur le plan national en vue: 
a) de fixer des heures de fermeture raisonnables pour la remise des dépéches aux compagnies aériennes; 
b) d’accélérer la remise des dépéches aux services postaux à l'arrivée, 


{Proposition 3000.2, Commission 6, 6e séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 19e séance plénière) 


Recommandation C 72 


Règlement des comptes relatifs à la poste aérienne 


Le Congrès, 


conscient 
que le règlement tardif des sommes dues aux compagnies aériennes au titre du transport aérien du courrier 
international continue à préoccuper l’Association du transport aérien internationa! (IATA), 


soucieux 


du fait que certaines Administrations ne versent pas immédiatement à leur compagnie aérienne nationale les 
montants recus pour son compte des Administrations débitrices ou réglés par celles-ci par voie de compensation, 


désireux 
d'’apporter une solution à ce problème, 
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recommande 


aux Administrations de verser sans retard à leur compagnie aérienne nationale les sommes qui lui reviennent dès le 
règlement par les Administrations débitrices, éventuellement par voie de compensation, des comptes y relatifs. 


(Proposition 3000.3, Commission 6, 6e séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 19e séance plénière) 


Résolution C 73 


Utilisation maximale de la voie aérienne pour le transport du courrier 


Le Congrès, 


ayant pris connaissance 
du Congrès — Doc 22 qui résume les travaux effectués conformément à la résolution C 62°du Congrès de Lausanne 
1974 sur l'utilisation maximale de fa poste aérienne pour le transport du courrier, 


notant avec satisfaction 

d'une part les progrès réalisés depuis le Congrès de Lausanne par les Administrations postales sur les plans national 
et régional, d'autre part les travaux menés conjointement avec l’Association du transport aérien international 
(IATA), 


prenant acte avec intérèt 
de l'importante étude du marché postal ‘’MBA: La poste aérienne — Nouvelles perspectives”, réalisée par l'IATA, 


constatant 
que, dans un avenir prévisible, la maximalisation continuera à se développer sur les plans national et régional, 


estimant en conséquence 

qu'il appartient è chaque Administration postale (ou groupe d'Administrations s'il s’agit d'un programme régional) 
de décider de la meilleure utilisation de la voie aérienne pour le transport du courrier, compte tenu de ses circons- 
tances particulières (situation géographique, capacité des avions en partance, configuration de son trafic postal, 
besoins des usagers, éléments coùts, etc.), 


charge 


le Conseil exécutif: 
1° de poursuivre, en étroite collaboration avec l’Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) et 

I'IATA, les travaux sur la maximalisation, compte tenu des renseignements figurant dans le Congrès — 

Doc 22, afin d'aider les Administrations à surmonter les obstacles qui s’opposent è l'institution de systèmes 

de maximalisation sur le plan national ou régional; 

2° de procéder, entre autres, dans cette perspective è: 

a) la tenue à jour, d’entente avec l'IATA, des ‘’Définitions et principes pour l’exécution des systèmes 
d'utilisation maximale sur le plan national”; 

b) la collecte des données sur l'expérience acquise par les Administrations postales ayant institué un 
service tendant à la m’aximalisation en vue de la diffusion périodique de ces données à l'ensemble des 
Administrations; 

c) l'examen de l’opportunité de compléter les dispositions réglementaires existantes concernant la 
réception dans les pays de transit et de destination du courrier de surface transporté par voie aérienne; 

d) l'étude de la possibilité d’organiser, d’entente avec l'IATA, des séminaires/colloques sur un plan 
régional en vue de favoriser un échange de vues entre Administrations postales et compagnies aériennes 
sur les perspectives de maximalisation; 

3° de présenter au prochain Congrès: 

a) un rapport général sur ses travaux; 

b) ses recommandations concernant l’orientation future à donner aux travaux sur la maximalisation; 

c) toute proposition de modification des Actes de l’Union destinée à concrétiser ses travaux. 


{Proposition 3000.5, Commission 6, 6e séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 19e séance plénière) 
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Résolution C 74 


Etablissement du procès-verbal CP 14 


Le Congrès, 


ayant pris connaissance 
du tableau ci-annexé des dispositions du Règlement d’exécution de l'Arrangement concernant les colis postaux 
relatives à l’établissement du procès-verbal CP 14, 


estimant 
que ces dispositions comportent actuellement des lacunes et des règles dont la raison d'étre peut étre mise en 
question, 


considérant 
l'importance pour les services d’exploitation d'’avoir des règles complètes, cohérentes et simples pour pouvoir 
remplir leurs tàches, 


charge 

le Conseil consultatif des études postales d’effectuer une étude sur l'ensemble des dispositions relatives à la 
constatation des irrégularités engageant la responsabilité des Administrations, notamment en ce qui concerne 
l'établissement et l’utilisation du bulletin de vérification CP 13 et du procès-verbal CP 14. 


{(Proposition 5500.5, Commission 7, Be séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 19e séance plénière) 


Annexe 


Tableau des dispositions du Règlement d’exécution de l’Arrangement concernant les colis postaux 
relatives à l'établissement du procès-verbal CP 14 


A. Irrégufarités découvertes au bureau d'échange de destination 
1. Colis ordinaires 


_ une copie est jointe à l’envoi (article 126, paragraphe 2); 

_ une copie est transmise au bureau d'échange d'origine. (Aucune disposition expresse à ce sujet n’existe. 
La formule CP 14 porte cependant le texte suivant: ‘En foi de quoi nous avons dressé le présent procès- 
verbal dont un double a été transmis, avec un bulletin de vérification, à l'organe indiqué ci-dessous."); 

_ l'original est gardé par le bureau d'échange qui l'a établi. (Aucune disposition expresse à ce sujet n'existe. 
Il est cependant normal que le service qui établit un document en garde un exemplaire.) 

Dans ce cas, le CP 14 doit donc étre établi en trois exemplaires. 


2, Colis avec valeur déclarée 


_- une copie est jointe à l’envoi (article 126, paragraphe 2); 

_ une copie est transmise au bureau d’échange d'origine. (Aucune disposition expresse à ce sujet n’existe; 
cf. 1ci-dessus.); 

_ l'original est transmis à l’Administration centrale du pays dont relève le bureau d'échange expéditeur ou à un 
service désigné par ladite Administration (article 126, paragraphe 3, lettre a)); 
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_ un duplicata est adressé à l’Administration centrale dont relève le bureau d’échange de destination, soit à 
tout autre organe de direction désigné par cette dernière (article 126, paragraphe 3, lettre b)}); 

—_ une copie est gardée par le bureau d’'échange qui a établi le procès-verbal. (Aucune disposition expresse à ce 
sujet n’existe; cf. 1 ci-dessus.) 

Dans ce cas, le CP 14 doit donc étre établi en cinq exemplaires. 


B. Irrégularités découvertes au bureau de poste de destination 

Colis ordinaires et avec valeur déclarée 

- une copie est remise au destinataire ou, en cas de refus de l'envoi ou de réexpédition, elle est annexée 
au colis (article 130, paragraphe 1, deuxième phrase); 

_ une copie est conservée par l'Administration qui a établi le procès-verbal (article 130, paragraphe 1, troisième 
phrase); 

- l’original du procès-verbal n'a dans ce cas pas de fonction déterminée dans le Règlement. 

Dans ce cas, le CP 14 doit étre établi en deux ou trois exemplaires en fonction de l’interprétation qu'on donne 

au mot ‘’copie’’ dans les deux cas prévus à l'article 130, paragraphe 1. 

C. Cas particuliers 

1. Procès-verbal en rapport avec l‘avis de non-livraison 
une copie est jointe à l’avis de non-livraison si le colis est en souffrance pour cause de spoliation ou d'avarie 
(article 133, paragraphe 2); 

_ l'original est gardé par le bureau qui l’a établi. (Aucune disposition expresse à ce sujet n’existe; cf. A1 
ci-dessus concernant l'utilité de garder un exemplaire.) 

Dans ce cas, le CP 14 doit étre établi en deux exemplaires. 

2. Procès-verbal en rapport avec la vente ou la destruction d'un colis 

- une copie est transmise au bureau d'origine lorsqu'un colis est vendu ou détruit conformément èà l'article 36 
de l'Arrangement (article 139, paragraphe 1); 

_ l'original est gardé par le bureau qui l'a établi. (Aucune disposition expresse à ce sujet n’existe; cf. A 1 


ci-dessus concernant l'utilité de garder un exemplaire.) 
Dans ce cas, le CP 14 doit étre établi en deux exemplaires. 


Décision C 75 


Etiquetage des dépéches 


Le Congrès 
charge 
le Conseil exécutif, en collaboration avec I'IATA, d’étudier la proposition 5520.3. 


{Proposition 5520.3, Commission 7, Be séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 19e séance plénière) 
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Recommandation C 76 


Sécurité du personnel amené à manipuler des envois présumés dangereux * 


(envois piégés) 


Le Congrès, 


ayant pris connaissance 

du résultat de l’étude, effectuée conformément à ta décision C 56 du Congrès de Lausanne 1974, sur les moyens 
de protection à mettre en oeuvre pour assurer la sécurité du personnel postal amené à manipuler des envois 
présumés dangereux, 


conscient 
du danger que représentent les envois piégés pour le personnel postal appelé à les manipuler, 


soucieux 
de protéger le personnel postal dans toute la mesure possible contre les risques d'explosion d’objets dangereux, 


recommande 


aux Administrations postales: 
a) à titre préventif: 
1° d’établir une liaison permanente avec les autorités compétentes de leur pays (organes de police ou de 
douane, comités nationaux de sécurité, etc.) afin: 
- d'étre informées, le cas échéant, de l'existence d'une menace ou de signes laissant présumer 
l'expédition d’envois dangereux; 
_ d'arréter des dispositions pratiques pour l’examen des envois et de la destruction des objets 
dangereux; 
2°  d’émettre des directives pour leurs services en s’inspirant notamment des informations contenues 
dans l’étude du CCEP au sujet des mesures à prendre pour détecter les envois piégés et pour protéger 
le personnel postal contre les dangers d'explosion lorsque de tels envois sont découverts dans le 
courrier; 
3° de veiller à ce que l'examen des envois présumés dangereux soit effectué selon les méthodes les plus 
appropriées; 
4° de faire adapter ou compléter, si nécessaire, leur Iégislation nationale en vue d’autoriser les opérations 
permettant de détecter les envois piégés; 
5° conjointement avec les autorités compétentes, de mettre en garde les usagers en leur fournissant, sous 
réserve des restrictions de sécurité prévues, le plus grand nombre d'informations possible pour leur 
permettre de prendre les précautions nécessaires à leur propre sécurité personnelle. 
b) Dès que des envois dangereux sont découverts ou que leur présence est présumée: 
1° de renseigner de facon détaillée le personnel concerné sur l’aspect extérieur de ces envois et sur la 
nécessité de les traiter avec une circonspection particulière; 
2°  d’'informer immédiatement, de manière aussi détaillée que possible, par télex ou par la voie télé- 
graphique, le Bureau international de l'UPU et les Administrations postales étrangères directement 
menacées, 


charge 


le Bureau international d'informer immédiatement l'ensemble des Administrations postales des Pays-membres de 
l'Union des cas de découverte d'envois piégés et de leur transmettre à ce sujet tous les renseignements susceptibles 
de les intéresser. 


{Proposition 0004, Commission 3, 4é séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 19e séance plénière) 


Suppl. straord, G, U.p.I-n. 189. 
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Recommandation C 77 


Code d’identification des Pays-membres de l'Union à des fins postales et autres 


Le Congrès, 


vu 
le voeu C 1 du Congrès de Vienne 1964 relatif au code d’identification des Administrations, 


vu 
la résolution C 85 du Congrès de Tokyo 1969 chargeant le Conseil consultatif des études postales (CCEP) de la 
poursuite de l'étude de la codification des pays sur un plan général, 


vu 
la décision prise au Congrès de Lausanne 1974 de renvover cette étude au CCEP suivant, 


ayant pris connaissance 
du rapport présenté par le CCEP sur l’'étude 301 ‘Code d'identification des Pays-membres de l’Union è des fins 
postales et autres”, 


considérant 
que pour des raisons d’ordre technique et pratique l’adoption d'un code pour le courrier international ne présente 
pas d'intérét pour les Administrations postales des Pays-membres de l'Union, 


considérant 
cependant que pour les opérations administratives et comptables et tes articles d'argent du service international 
l'utilisation rationnelle des ensembles électroniques peut nécessiter l’usage d'une codification, 


tenant compte 
que l'Organisation internationale de normalisation (ISO) a élaboré la norme internationale ISO 3166 ‘Code pour 


la représentation des pays et autres entités’”” comportant notamment les codes Alpha-2 (à 2 caractères) et Alpha-3 
(à 3 caractères) et un code numérique à trois chiffres, 


considérant 

que l’UPU, par l’intermédiaire du CCEP, a collaboré avec I'ISO particulièrement dans l'élaboration de la norme 
internationale ISO 3166 et que de plus l'UPU a été désignée avec d'autres organisations internationales comme 
membre de l'autorité de surveillance de cette norme (ISO 3166 MA) par le conseil de 1'ISO, 


adopte 


la recommandation ci-après: 

1° en principe, aucun code international ne sera utilisé pour le tri du courrier; 

2° les Administrations postales ont toute liberté d’utiliser n'importe quel code selon leur convenance dans les 
domaines autres que le tri du courrier (statistique, comptabilité internationale, service des articles d'argent, 
etc.), à moins que l'utilisation d'un code commun pour un but particulier soit considérée comme essentielle. 
Dans ce dernier cas, la préférence serait à donner aux codes figurant dans la norme internationale ISO 3166, 
notamment le code ISO Alpha-2 (2 lettres) et le code numérique ISO à trois chiffres, 


charge 


le Bureau international de continuer à suivre les activités de l'ISO en matière de codes internationaux pour l'identi- 
fication des noms de pays. 


(Proposition 0005, Commission 3, 4e séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 19e séance plénière) 
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Résolution C 78 \ 


Programme de travail du CCEP pour la période 1979-1984 


Le Congrès, 


vu 
l'article 104, paragraphe 9, du Règlement général relatif aux attributions du Conseil consultatif des études postales, 


VU 
la consultation des Pays-membres de l'Union et des Unions restreintes, effectuée en vertu de l'article 104, para- 


graphe 12, du Règlement général, 


constatant 
le nombre important d'études terminées, traitant des domaines les plus divers et déjà publiées, ou en voie de l'étre, 


dans la Collection d'études postales, 


considérant 

_ les constatations faites par les Pays-membres du Conseil consultatif sur les méthodes de travail du CCEP et 
les propositions faites pour en améliorer l’efficacité (cf. Congrès — Doc 2, chapitre VI); 

_ les remarques des Pays-membres du Conseil consultatif sur les programmes de travail de cet organe (cf. 
Congrès — Doc 2, partie C), 


conscient 
de la lourde tiche assumée par les Pays-membres du Conseil consultatif pour mener è bien toutes les études 
inscrites aux programmes de travail antérieurs, 


prenant acte 

avec satisfaction du souci des Pays-membres du Conseil consultatif des études postales de permettre è leurs 
successeurs de travailler de la facon la plus efficace dans l'intérét de toutes les Administrations postales et 
notamment de celles des pays en voie de développement, 


prenant acte également 

du désir exprimé par les membres du Conseil consultatif et selon lequel: 

_ le futur programme de travail du CCEP devrait étre allégé par rapport aux précédents et s'intégrer harmo- 
nieusement dans le programme d'activités qui sera établi pour l'Union dans son ensemble; 

- la capacité d’action du Conseil consultatif devrait étre réservée en priorité aux secteurs d’activité considérés 
comme les plus importantes par les Administrations postales, 


fait sien 
le programme de travail du Conseil consultatif des études postales quì figure aux annexes 1 à 4, tout en laissant à 
cet organe une certaine liberté d'appréciation quant au contenu du programme et de la conduite des études, 


décide 


.de laisser le soin au Conseil consultatif: 

a) d'orienter ses travaux de la manière qui lui semblera la plus opportune; 

b) de décider de l'intérét d’effectuer cu de reprendre certaines études et en particulier celles qui figurent aux 
annexes 5 et 6; 

c) de veiller à ce que les résultats obtenus au terme de certaines études puissent étre largement utilisés sur le 
terrain en faveur des pays les plus défavorisés; 

d) d’apporter s'il le faut à certaines études les correctifs nécessaires afin de répondre à des buts bien précis et 
d’obtenir ta plus grande efficacité; 

e) d’'employer les méthodes de travail les mieux adaptées aux sujets à traiter afin d'aboutir aux meilleurs 
résultats. 


{Proposition 0022, Commission 3, 4e séance; Congrès — Doc B4/Add 2, 19e séance plénière) 
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Annexe 1 


Sujets d’étude présentés par les Pays-membres de l’Union et le Bureau international et retenus par le CCEP 
dans le cadre d'un programme de travail minimal 


Champ d'étude A 


Gestion 


1. Avenir des services postaux 


Origine: Etats-Unis d'Amérique, Belgique, Danemark, Norvège, Suède et Suisse 


Sujets proposés entrant dans le cadre de cette étude 


a) Bangladesh 


1. Comment mettre un frein à la hausse du prix des services postaux et réduire le déficit budgétaire? 


Motifs. — Le déficit budgétaire est un problème que pratiquement toutes les Administrations postales connais- 
sent. Le coùt du service est essentiellement fonction du prix du marché. De nos jours, ce prix est très variable. 
Tout augmente, y compris les traitements et salaires du personnel. En revanche, les taxes postales ne sauraient 
étre relevées en proportion pour couvrir le coùt des services, étant donné l’hostilité du public. Méme si le tarif 
postal devait augmenter, il ne pourrait cependant pas dépasser une certaine proportion. De ce fait, l'écart 
important qui sépare les recettes et les dépenses demeure une caractéristique constante. Dès lors, une étude 
devrait étre entreprise pour déterminer les voies et moyens de stopper la hausse du coît des services et de combler 
le déficit budgétaire. 


2. Comment équilibrer le budget postal (au moyen de subventions, de préts, d'acquisition de biens) pour obtenir 
des recettes régulières? 


Motifs. — La question qui se pose est celle de savoir comment le déficit budgétaire peut étre comblé: En ce qui 
concerne l'ajustement du budget, le Gouvernement a normalement pour politique de considérer que les finances 
de l'Administration font partie intégrante du budget général de l'Etat, l'Administration devant ainsi faire face à 
tous ses engagements à l'aide de ses propres recettes. En raison de la hausse constante des prix de marché des 
divers postes de dépenses, l'Administration est tenue de recourir à des préts importants et à payer à ce titre des 
intéréts très élevés. Le problème est constant et la situation empire. L'Administration postale peut cependant 


-acquérir des biens pouvant lui permettre de tirer des recettes régulières. Cela donnerait également l’occasion 


d’utiliser au mieux la main-d’oeuvre. A ce propos, une étude pourrait étre entreprise afin de déterminer la 
meilleure méthode disponible. 


3. Comment rendre les bureaux de poste ruraux rentables? Gréce è des subventions de l°Etat? 


Motifs. - L'Administration postale du Bangladesh assure, en milieu rural, des prestations extra-postales. En outre, 
les bureaux de poste ruraux n’ont pas suffisamment de travail. D'autre part, il est difficile de recruter du personnel 
pour exploiter ces-bureaux en leur offrant un niveau de rémunération inférieur à un certain minimum. Il a été 
conduit une étude ayant pour objet de déterminer les recettes et dépenses des bureaux de poste de l’espèce. Elle a 
fait ressortir que ces services ont un niveau de rentabilité très inférieur à la normale. De ce fait, notre Administra- 
tion doit accuser chaque année une perte de Tk 60 lakh, du fait des indemnités qu'elle verse aux gérants qui ne 
sont pas des fonctionnaires. En revanche, l’Etat a pour politique de mettre les services postaux è la disposition de 
la population vivant dans des zones rurales et éloignées. A l’heure actuelle, on compte 5104 agences et dans un 
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proche avenir leur nombre devra augmenter pour assurer une meilleure desserte des campagnes. Mais si ces bureaux 
ne peuvent pas devenir rentables, l’Administration devra, pendant une période indéterminée, accuser de lourdes 
pertes. Dans ces conditions, la seule solution qui s’offre à l’Administration est de recevoir des subventions du 
Gouvernement. Une étude pourrait étre conduite pour déterminer les voies et moyens de rendre rentables les 
bureaux de poste ruraux. 


b} Egypte 


Motifs. — Développement des moyens de transmission des informations par des voies autres que la correspon- 
dance postale, tels le téléphone, le télégraphe, le télex, l’utilisation des satellites pour la télécopie et notamment 
pour les longues distances, ainsi que les répercussions que cela pourrait avoir sur les services postaux, sur leur 
économie et la possibilité de tirer profit de ce progrès pour le développement des services postaux. 


c} France 


Les possibilités d'utilisation du réseau postal dans des domaines autres que ceux où s‘exerce habituellement 
l’activité de la poste — extension des attributions de la poste 


Motifs. -- La poste est un service public dont le monopole, en lutte à de nombreuses attaques, ne protège qu'une 
partie des activités. Elle doit faire face è une vive concurrence dans divers domaines (services financiers, sociètés 
privées de messagerie, développement des services des télécommunications sous toutes leurs formes) et diversifier 
ses activités. 

Dans de nombreux pays, l’infrastructure administrative est encore embryonnaire tandis que, dans d'autres, le 
dépeuplement des campagnes a conduit à la suppression des échelons locaux des administrations de l'Etat. 

Or, la poste est présente journellement ou très fréquemment en tous points du territoire et pourrait servir de lien 
entre les populations isolées administrativement et les différents services ou organismes publics. 

Par ailleurs, des expériences tendant à faire participer les bureaux de poste à l'activité commerciale, au sens large 
{vente d'objets de librairie, de médicaments, etc.), ont eu lieu dans certains pays. 

Il serait utile de collecter l'eXpérience des diverses Administrations dans ce domaine et d'envisager les possibilités 
qui s’offrent à la poste. 


d) Inde 


Comment les Administrations postales peuvent réduire les frais d’exploitation des services postaux qu'’elles 
dispensent au public, eu égard è l’efficacité et è la qualité minimales requises de chaque service rendu au public 


Motifs. — C'est un fait bien connu que les services postaux du monde entier, en particulier ceux des pays jeunes 
et en développement, ne couvrent généralement pas leurs frais. Cela peut étre mis au compte de divers éléments 
qui varient d'un pays à un autre, comme par exemple les sujétions d'ordre économique et social, la pénurie de 
ressources à affecter au développement des services postaux, etc. Un de nos besoins et préoccupations prioritaires 
est de rendre les services postaux économiquement autosuffisants. L'étude envisagée a pour objet de dégager les 
secteurs où les coGts d'exploitation actuels sont excessifs et où les réductions dans ce domaine sont possibles, 
afin de rentabiliser l’activité postale tout en assurant au public le minimum d’efficacité et de qualité du service 
requis. Il y aura lieu de procéder à une analyse en profondeur des divers éléments constitutifs des coùts 
d’exploitation aux divers points, aux niveaux du guichet, de la transmission, de la distribution et pour des services 
particuliers comme l'acheminement par la voie aérienne, la distribution par exprès, etc., de fagon à déterminer où 
fes coùts sont disproportionnés eu égard è la qualité du service fourni et où les réductions des frais d'exploitation 
peuvent étre réalisées sans détérioration du service. 


e) Pakistan 


Réle des opérations pour le compte d’autrui dans l'amélioration de la situation financière de la poste 


Motifs. — Dans les pays développés et méme dans certains pays en développement, la poste connaft une période 
de crise aigué. Son avenir, et en fait sa survie méme, dépend de la clairvoyance de ses responsables pour répondre 
aux défis auxquels elle est actuellement confrontée. 
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Les coùts de fonctionnement des services postaux ne cessent de croître rapidement, alors que le marché postal 
traditionnel fléchit singulièrement en raison du développement rapide des services de télécommunications et de 
l’àpre concurrence exercée par le secteur commercial privé. 

Dans ces conditions, la poste doit faire tout ce qui est en son pouvoir, non seulement pour améliorer la qualité de 
ses prestations actuelles, mais également pour envisager l'institution éventuelle de nouveaux services propres à 
augmenter des recettes insuffisantes. 

La poste, qui est dotée d’un vaste réseau s'étendant sur l'ensemble du territoire du pays, se trouve dans une 
position idéale pour entreprendre un certain nombre d’opérations extra-postales sans cotts excessifs. C'est 
pourquoi, elle doit s’efforcer de rechercher des opérations qu'elle pourrait effectuer pour le compte d'autres 
administrations, ministères et organismes moyennant une rémunération raisonnable des prestations fournies. 
Selon sa propre expérience, le Pakistan a constaté que la poste pourrait utilement assurer pour le compte d’autrui 
les prestations suivantes: 

- caisse d'’épargne postale; 

- vente de titres de l'Etat et de bons d'épargne; 

- assurance postale sur la vie (la poste jouant le ràle d'une compagnie d’assurance sur la vie); 

_ paiement de pensions au personnel retraité d'autres administrations, ministères ou organismes; 

_ perception de taxes pour détention d'appareils radio; 

_ perception de taxes pour permis de conduire; 

_ perception de taxes pour permis de détention d'armes; 

_ perception de taxes pour véhicules à moteur; l 

- vente de timbres du Trésor public, de timbres fiscaux et d'autres vignettes extra-postales. 

Dans certaines Administrations, le service des chèques postaux est venu s"ajouter à la liste des prestations postales 
assurées pour le compte d’autrui. En raison de son infrastructure très dense, la poste pourrait assurer un nombre 
assez important d'autres activités. C'est pourquoi, il est proposé que le CCEP conduise une étude détaillée sur ce 
sujet, de facon que les Administrations n’ayant pas acquis d’expériences dans ce domaine puissent bénéficier de 
celles des autres. En principe, l’étude porterait'sur les points suivants: 

a) précisions sur les opérations effectuées pour le compte d'‘autrui; 

b) termeset conditions régissant ces services; 

c) base de calcul du tarif applicable à chacun de ces services; 

d) autres opérations pour le compte d'autrui qui pourraient étre commodément entreprises par la poste; 

e) mesures à prendre pour pouvoir s’emparer de ce marché d'’activités extra-postales; 

f) recommandations. 


2. L'autonomie financière des services postaux 


Origine: Bureau international 


Motifs. — Dans un nombre croissant de pays en développement, les responsables des services postaux se trouvent 
confrontés à un problème particulièrement grave: comment obtenir les ressources nécessaires au développement 
et au fonctionnement de la poste, malgré la faible priorité accordée à ce secteur d'’activités par la plupart des 
gouvernements? 

Pour résoudre ce problème, on constate de la part des Administrations une tendance de plus en plus forte à 
rechercher l'autonomie financière des services postaux. Il y aurait donc un grand intérét à montrer les avantages 
du point de vue de la gestion de l’autonomie financière des services postaux et à étudier les modalités juridiques et 
pratiques suivant lesquelles cette autonomie pourrait étre mise en place. Les expériences faites à cet égard dans un 
certain nombre de pays permettraient d’enrichir l'étude par l'exposé de certains modèles appliqués. 


3. Le monopole postal — moyens de lutte contre la concurrence en matière de transports de documents 
par les entreprises privées 


Origine: République fédérale d’Allemagne, France, Grande-Bretagne, Indonésie et Malaisie 


Sujets proposés entrant dansle cadre de cette étude 


a) Allemagne, Rép. féd. d' 


Elaboration d'une stratégie de défense commune poursuivie par toutes les Administrations postales 
et dirigée contre les entreprises concurrentes dans le secteur non protégé par le monopole postal 
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Motifs. — Il conviendrait de faire face aux activités-des entreprises privées dans le secteur du transport d’objets 
de la messagerie légère par une stratégie harmonisée des Administrations postales, dans le but d'empécher que la 
concurrence gagne encore plus de terrain, et en vue d'élargir, si possible, la participation au marché. Ce sujet 
pourrait, le cas échéant, étre traité dans le cadre des études C 104 ou 413 (Objectifs, structure et moyens d'un 
service commercial). 


b) France 


Le monopole postal 


Motifs. — De nombreuses Administrations postales ont constaté que des entreprises privées effectuaient, tant sur 
le territoire méme des pays que d'un pays è l'autre, des transports de documents alors que le monopole dont 
jouissent d’ordinaire les services postaux leur réserve cette activité. La poste subit de ce fait un grave préjudice. 
Il conviendrait donc tout d'abord de définir la notion de monopole postal, de préciser son fondement juridique 
historique et de cerner son champ d’application actuel. Compte tenu de l’évolution actuelle de cette notion et des 
atteintes constatées, les moyens de lutte, tant juridiques que pratiques, devraient étre recherchés. 


c) Grande-Bretagne 


Problème de la concurrence des ‘‘postes’’ privées sur le service postal international et moyens 
permettant aux Administrations postales d'y faire face 


d) Indonésie 


Comment les Administrations postales peuvent-elles faire face è fa concurrence d’entreprises privées 
assurant le transport et la distribution d’envois postaux au mépris du monopole postal? 


Motifs. — La poste fixe une taxe uniforme sur les envois de la poste aux lettres, quels que soient la distance et les 
lieux, rentables ou non. l 

Les catégories de la poste aux lettres sont énumérées dans une loi sur le monopole postal qui n'est pas la méme 
dans tous les pays; autrement dit, il se peut que dans un pays le transport et la distribution d’envois de la poste 
aux lettres soient légalement autorisés, alors que dans un autre cela est illicite. 

Les entreprises privées ne sont disposées à assurer au public que des prestations dont le bénéfice financier est 
assuré; en général, ces entreprises n'opèrent exclusivement qu'à des endroits .rentables. Cette situation est de 
nature à affaiblir la poste et risque de mettre en cause l'équilibre entre recettes et dépenses. 


e) Malaisie 


Motifs. — Notre Administration tient è proposer l’incorporation dans le programme de travail du CCEP pour la 
période 1979-1984 du sujet intitulé ‘‘Le monopole postal’. Les motifs à la base de cette proposition sont exposés 
dans les paragraphes suivants: 

1. La poste a le monopole du transport et de la distribution des lettres. Pour la grande majorité des Adminis- 
trations, le monopole des ‘‘lettres’’ vaut également pour les ‘‘cartes postales”. Toutefois, dans certains pays, le 
monopole postal s'étend au-delà des catégories des lettres et cartes postales pour englober méme les imprimés 
sous enveloppe. Il y a également des pays où des licences sont accordées à des entreprises privées pour le transport 
des dépéches. La portée du ‘‘monopole postal’ est vaste et les écarts d'un pays à un autre occasionnent certaines 
difficultés d’application collective du monopole postal au niveau international face aux entreprises internationales 
de distribution par messagers. 

2. Il est jugé souhaitable d'arriver à une certaine uniformité dans la définition et l’application du ‘‘monopole 
postal’ dans le monde entier. C'est pourquoi je me permets de demander que ce sujet important et d'un grand 
intérét pour les Administrations postales des Pays-membres de l’Union figure dans le programme de travail du 
CCEP pour la période 1979-1984. 
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4. La planification au sein des Administrations postales 


Origine: France, Madagascar, Mauritanie et Tanzanie (Rép, unie) 
Sujets proposés entrant dans fe cadre de cette étude 


a) France 


Mise en place d'une planification d’entreprise è moyen terme 


Motifs. — La planification d’entreprise, maillon d'un système de gestion, permet de tracer les voies d'un dévelop- 

pement cohérent et équilibré en fonction d’orientations clairement définies à moyen et long terme. 

La difficulté de mettre en oeuvre une planification dans une entreprise comme i'Administration postale justifie 

l'inscription de l'étude au programme de travail du CCEP. Les principaux problèmes posés se situent au niveau: 

_ de la mise en ceuvre d'une méthodologie; 

- du changement des comportements et des mentalités du personnel à tous les niveaux; 

_ de l’adhésion du personnel aux objectifs de l’entreprise; 

_ de l’utilisation de la planification comme instrument de gestion interne et comme outil de dialogue avec les 
autorités de tutelle. 


b) Madagascar 


Elaboration et réalisation de plans pluriannuels pour les pays en développement 


c) Mauritanie 


Système de gestion du service postal 


d) Tanzanie (Rép. unie) 


Planification è long et è court terme des bétiments postaux dans les pays jeunes 


5. La qualité du service postal 

_ Objectifs è atteindre 

_ Efficacité des moyens mis en oeuvre 
_ Coit économique 


Origine: Grande-Bretagne, Malawi, Mauritanie, Tanzanie (Rép. unie), URSS 


Sujets proposés entrant dans le cadre de cette étude 


a} Grande-Bretagne 


Comparaisons en fait d’exécution et d’efficacité du service postal 


Motifs. — Il s’agirait de comparer d'une manière générale la qualité de l'exploitation du service, tant sur le plan 
intérieur qu'international, les résultats financiers, la productivité, etc., dans les pays de l'Union. Les sources 
d'informations sur ce point sont rares et il est d’ordinaire nécessaire de faire des recherches particulières pour 
obtenir de tels renseignements. ll serait d'un grand avantage pour de nombreuses Administrations de connaître 
les résultats visés et obtenus dans d'autres pays sur le plan de l’exécution pratique. 
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b) Malawi 


Amélioration des services postaux dans les pays en développement, tout en veillant è la foumiture 
de services complets et généralement acceptables è des tarifs raisonnables 


c} Mauritanie 


Actions et mesures à prendre pour l‘amélioration de la qualité dans l’exploitation des services postaux 


d) Tanzanie (Rép. unie) 


Contrale de la qualité des opérations postales (services de guichet et de tri) 


e) URSS 


Aspects économiques de l’'activité des Administrations postales 


Motifs. — L'augmentation de l'efficacité et le perfectionnement de la qualité du fonctionnement du service postal 
est un problème pour tous les Pays-membres de I'UPU. Une place à part doit étre faite à la méthode qui pourrait 
permettre de faire une comparaison des résultats de l'activité des services postaux de différents pays ainsi que 
de déterminer l’efficacité des mesures sur la mise au point de l'organisation scientifique du travail des services 
postaux de différents pays. 


Champ d'étude B 


Organisation postale 


6. Fonctions et organisation de bureaux de documentation et d'études dans les pays en développement 


Origine: Bureau international 


Motifs. — Le Bureau international a été saisi de propositions tendant à étudier la mise en place de tels bureaux 
à l'échelle de groupes de pays. N s'agirait d'étudier d'une facon générale le ròle à assigner à ces bureaux (par 
exemple, rassemblement et exploitation des informations disponibles sur les services postaux dans chacun des 
pays du groupe donné, échanges d'informations entre ces pays, élaboration et adaptation d’études pratiques en 
fonction des circonstances régionales ou sous-régionales, préparation de guides pratiques) ainsi que les grandes 
lignes de leur organisation. 

Travaillant en étroite collaboration avec les Unions restreintes et les écoles multinationales, des bureaux de 
documentation et d’études pourraient apporter une contribution significative à l‘application du concept de 
coopération technique entre pays en développement. 


7. Le courrier électronique 


Origine: Etats-Unis d’Amérique, Egypte, Grande-Bretagne 


Grande-Bretagne 


Services perfectionnés de transmission des messages (désignés sous le nom de “‘courrier électronique”’) 


Motifs. — Ce sujet doit étre évidemment examiné par le colloque devant se teniîr à Tokyo en fin d'année. Toutefois, 
une étude permanente de cette question très importante serait très certainement utile au fur et à mesure que se 
développera le traitement du courrier électronique. 
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8. Organisation des réseaux d’acheminement du courrier et des colis postaux 


Origine: Australie, Inde, Mauritanie 


Sujets proposés entrant dans le cadre de cette étude 


a) Australie 


Raison d'étre des réseaux de répartition du courrier 


Motifs. — Le processus de planification est indispensable en matière de rationalisation des ressources et la 
planification d'un réseau a pour objet de fournir la répartition du courrier la plus efficace possible à l’'intérieur de 
paramètres établis. L'étude 410 s'est penchée sur l’utilisation des ordinateurs dans la planification d'un réseau, 
mais l'on considère également nécessaire la conduite d'une étude embrassant des notions plus fondamentales et 


peut-étre philosophiques. 


Il est estimé que deux aspects de la planification du réseau postal méritent l’attention des Administrations, savoir: 
A. Décentralisation ou centralisation du traitement postal. 
B. Dislocation du réseau postal. 


A. Décentralisation ou centralisation du traitement postal 


Certes, de grands établissements centralisés de tri du courrier peuvent présenter certains avantages, mais la mise en 
place d’établissements plus petits et décentralisés en offre également. La décision d’adopter l'une ou l’autre 
solution dépend apparemment de la prise en considération de nombreux éléments, notamment, semble-t-il, 
les suivants: 

- considérations d'ordre financier; 

— dimensions optimales des centres de traitement du courrier; 

_ normes de service; 

_ facteurs humains (environnement du travail, répartition de l'effectif, etc.); 

- moyens de transport; 

—  facteurs d'ordre géographique, 


B. Dislocation du réseau postal 


Les réseaux de répartition du courrier peuvent étre interrompus pour un certain nombre de causes, y compris les 
catastrophes naturelles (incendies, inondations, tremblements de terre). La continuité du service pendant ces 
périodes de dislocation peut entraîner l'adoption de procédures urgentes et difficiles pour adapter la partie du 
réseau demeurant fonctionnelle. 

Lors de l’établissement des plans d’implantation de tels réseaux de répartition du courrier, on doit veiller à prévoir 
des éventualités comme celles dont il a été fait mention. 

Une étude conduite sur le plan mondial permettrait de dégager et d’envisager les diverses solutions et considéra- 
tions, notamment: 

_ possibilité de limiter les interruptions à certaines zones sans que l'ensemble du réseau en soit affectè; 

_ choix improvisé d'autres installations et moyens de transport; 

_ autres plans d’acheminement du courrier; 

_ sujétions financières. 


Objectifs de l’étude: L'étude proposée aurait pour but de collecter et d’analyser les données de l’expérience 
acquise par les Administrations, de faron à pouvoir exposer les diverses solutions, en en présentant è la fois les 
avantages et les inconvénients. Les résultats de l'étude devraient permettre aux Administrations d’avoir à leur dis- 
position une base d'informations saine pour rationaliser leurs propres réseaux de répartition du courrier. L'étude 
encouragerait également les Administrations à examiner les questions soulevées en fonction de leur propre situation. 


b) Inde 


Mise au point de méthodes visant è assurer un contròle continu des acheminents postaux 
dans les pays en développement 


Motifs. — Le réle primordial du service postal est de distribuer le courrier le plus rapidement possible. Tant que la 
poste ne répond pas à cette attente du public, il lui est impossible d'améliorer son image aux yeux de celui-ci. 
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Point n’est besoin de dire que la survivance méme des services postaux dépendra è l'avenir dans de nombreux pays 
de leur aptitude à remplir ce ròle. Dans un pays en développement, ce ròle des services postaux est d'autant plus 
marqué que la poste fait partie intégrante de l’infrastructure absolument indispensable pour le développement. 
Dans la plupart des pays jeunes, il n'est guère exercé d’efforts systématiques visant à assurer un contròle continu 
des acheminements postaux. L'étude a pour but d’examiner les différentes pratiques actuellement suivies dans les 
pays en développement et de mettre au point à cet effet un éventuel système qui tiendrait compte du ròle joué 
par la poste dans l’essor économique du pays et de toutes les limitations imposées à une Administration en 
développement. Pour cela, il y aura lieu de procéder à une analyse des principales voies d'acheminement postal 
dans le dessein de localiser les points importants qui pourraient étre constamment contròlés. Les divers éléments 
qui ont une incidence sur l'acheminement postal demanderaient à étre analysés. L'étude exarminera également les 
ressources actuellement utilisées pour contràler les voies d'acheminement postal et les méthodes éventuelles 
d’exploitation nouvelles de ces mémes ressources de facon qu'il soit assuré un contròle continu des achemine- 
ments. Pour que le but de cette étude soit atteint, il y aura lieu de dégager d'autres ressources pour faire face è la 
nécessité d'accélérer la transmission des dépéches, compte tenu des ressources dont on pourrait disposer. 


c) Mauritanie 


Conditions d'exploitation et perspectives de développement de la poste automobile rurale. 


9. La desserte des zones rurales dans les pays en développement 


Origine: Bureau international 


Motifs. — Ce problème a déjà fait l’objet d'études du CCEP eta été repris par le Sénégal (cf. CCEP 1978 — Doc 15/ 

Annexe 4 — point 14 — ‘Desserte postale) mais des considérations d’ordre pratique conduisent è suggérer une 

nouvelle étude qui viserait: 

- à approfondir et è étendre l’analyse du problème sous l'angle du service du courrier (expédition, transport 
et distribution); 

_ à étudier les possibilités et les modalités d’extension du service des mandats dans les zones rurales. 

En ce qui concerne le courrier, il y aurait lieu d’étudier les modalités éeconomiques de transport et de distribution. 

Le second aspect, bien entendu étroitement lié au premier, présente un intérét tout particulier pour beaucoup de 

pays dont un nombre parfois important de nationaux travaillant à l’étranger expédient des fonds à leurs familles 

vivant dans les zones rurales. Par ailleurs, cela permettrait le paiement de certaines prestations sociales par la poste 

méme dans les zones considérées. 


10. Liaisons postales entre les bureaux de poste situés dans les enceintes aéropostales et les centres de tri 


Origine: Italie 


Motifs. — Les aéroports sont normalement situés à une grande distance des centres urbains, tandis que les centres 
de tri se trouvent, presque toujours, situés dans les enceintes des gares ferroviaires. 

Les effets postaux, transportés par avion, doivent étre triés pour la distribution ou la formation de nouvelles 
dépéches. 

Le transport des dépéches de l'aéroport au centre de tri requiert, parfois, un temps considérable qui annule 
l’avantage du transport aérien et se reflète sur toutes les opérations de distribution. 

Une solution au problème en question pourrait s'avérer intéressante pour maintes Administrations. 


Champ d’étude C 


Exploitation postale 


11. Problèémes du courrier insuffisamment affranchi destiné è l’étranger et méthodes utilisées 
par les Administrations pour en diminuer l’importance 


Origine: Grande-Bretagne 
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Motifs. — Une étude analogue (voir Collection d'études postales No 93) a été conduite en 1970, mais celle-ci est 
peut-&tre désormais dépassée; en tout état de cause, elle portait essentiellernent sur le traitement à appliquer au 
courrier insuffisamment affranchi, plus que sur la facon dont le probième pourrait étre ramené d’'emblée à un 
minimum. En Grande-Bretagne, le courrier international de départ insuffisamment affranchi devient un grave 
problème. 


12, La mécanisation postale dans les pays jeunes 


Origine: France et Gabon 


a) France 


Motifs. — Plusieurs Groupes de travail ont été chargés d’'étudier les divers aspects de la mécanisation (guichets, 
manutention, tri, travaux préparatoires à la distribution, services financiers, comptabilité) dans les pays indus- 
trialisés. 

Compte tenu des opinions divergentes, voire opposées, exprimées à propos de l’intérét de la mécanisation pour les 
pays jeunes, il conviendrait, par une consultation des Administrations concernées, de déterminer en fonction des 
conditions d’expioitation propres à ces pays les avantages et les inconvénients de la mécanisation de chacun des 
compartiments du service postal et de recenser les types de matériels utilisables. 

Pourrait étre confiè au Groupe de travail B 105 (Rapporteur: Inde). 


Sujets proposés entrant dans le cadre de cette étude 


b) Gabon 


_ Mécanisation des guichets et de la comptabilité dans les bureaux de poste des pays en développement. 
_ Tenue des comptes courants postaux et de la comptabilité des centres de chèques postaux de moyenne 
importance par mini-ordinateur. 


13. Economies d'énergie et de matiéres premières 


Origine: France 


- 


Motifs. — Recherche de toutes les possibilités de diminuer les quantités d'énergie et de matières premières 
consommées directement ou indirectement par les Administrations postales. 


14. La distribution postale dans les zones urbaines et périphériques des aggilomérations importantes 
des pays en développement 


Origine: Gabon 


Motifs. — Distribution postale dans les pays en dévelopement — mise en place d'un système de distribution 
motorisée du type ‘’Cidex’’ dans les zones urbaines et périphériques des aggiomérations importantes. 
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Champ d'étude D 


Poste internationale 


15. Les centres de transit international dans les pays en développement 


Origine: Bureau international 


Motifs. — Il s’agit d'un sujet présentant un grand intérét pratique car l'expérience montre que pour une bonne 

part les insuffisances et les retards constatés dans l'acheminement des envois de la poste internationale, dans 

les régions en développement, pourraient étre atténués sinon supprimés gràce à une amélioration du transit 

international; c'est un problème qui intéresse en tout premier lieu les pays enclavés. 

Dans cette perspective, les principales questions à étudier sont: 

— lerenforcementetl’amélioration de l’organisation de certains centres existants; 

_ la création suivant les courants d’'échanges de nouveaux centres dotés de moyens suffisants, de facon à 
assurer l'acheminement par les voies les plus directes. 

Le problème des centres de transit international pourrait étre traité dans le cadre de l'étude déjà suggérée sur les 

réseaux d’acheminement du courrier et des colis; toutefois, il n'est pas douteux qu’une étude séparée permettrait 

de mieux approfondir tous les aspects à prendre en considération et d'aboutir à des orientations plus précises. 


16. Organisation du bureau des relations internationales 


Origine: Italie 


Motifs. — Chaque Administration donne une grande importance è ses relations internationales gràce au dévelop- 
pement toujours croissant des échanges de communications et au développement du service postal international. 
Souvent, ces relations relèvent d'un service indépendant qui est responsable aussi de l’'exploitation et de la 
comptabilitè des services internationaux; auprès d'autres Administrations, il s'agit, au contraire, d'un bureau 
d'études et de représentation. 

Les expériences en fa matière, surtout pour les jeunes pays, pourraient aider les Administrations postales qui ont 
à l'étude leur propre structure, 


Champ d'étude E 
Articles d’argent 


17. Refonte en une seule caisse postale des activités de la caisse d'épargne postale et de celle des chèques postaux 
dans les pays en développement 


Origine: Madagascar 


18. Promotion de la caisse d'épargne dans les pays en développement 


Origine: Bureau international 


Motifs. — Des études ont déjà été réalisées et une étude vient d'étre faite sur l'instauration généralisée des services 

financiers; toutefois, il y aurait avantage à entreprendre une nouvelle étude tendant: ' 

_ à montrer l'intérèt pratique de fa promotion de la caisse d'épargne afin notamment de faciliter la collecte 
de la petite épargne; 

— è examiner les initiatives concrètes propres à assurer la promotion de la caisse d’épargne (en particulier 
les campagnes publicitaires); 

- à approfondir et è enrichir l'étude des modalités simples suivant lesquelles le service pourrait fonctionner. 
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Champ d'étude F 


Personnel 


19. Logement du personnel dans les grands centres urbains 


Origine: Italie 


Motifs. — En règle générale, le nouveau personnel est recruté sur la base d'un concours national ou régional. 

{l s’ensuit que le personnel recruté doit rejoindre, pour occuper son poste, la localité d’affectation qui souvent ne 
correspond pas à son domicile. 

Le coùt des loyers est assez élevé par rapport aux traitements de début de carrière; en outre, il y a parfois dans 
certaines villes uné crise assez marquée du logement, 

Par conséquent, les Administrations sont confrontées à ce problème, surtout dans les grands centres urbains. De là, 
le recours à des foyers pour célibataires ou à la construction d’immeubles pour le personnel nouvellement nommé. 
Une étude de la question pourrait fournir les éléments utiles pour une solution rationnelle du problème. ì 


20. L'enseignement programmé 


Origine: Bangladesh 


Opportunité d'instituer un enseignement programmé de préférence à la méthode de formation habituelle 
dans les pays en développement 


Motifs. — L'efficacité de l’exploitation est l’élément primordial pour offrir à la population un service qui donne 
satisfaction. Cela ne se fait pas tout seul. Des efforts particuliers doivent gtre pour cela exercés. Par conséquent, 
la formation du personnel est particuliérement indispensable pour obtenir une efficacité opérationnelle. 

Il existe diverses méthodes pédagogiques telles que la méthode d'enseignement: cours magistraux; enseignement 
individuel; enseignement sous forme de lecons; méthode par la réflexion; jeux de ròle; enseignement programmé, 
etc. Cette dernière méthode qui a été mise au point à la suite de travaux de recherche dans le domaine éducatif se 
préte à une application pratique. Selon ce système, un programme est présenté soit sous la forme d'un texte qui a 
l'aspect d’un livre ou au moyen d'une machine qui tourne effectivement les pages pour le lecteur. Le sujet se 
présente sous la forme d'une série d'étapes logiques et séquentielles. L'élève ne lit pas les pages à la suite comme 
il le ferait avec un livre ordinaire, mais, après avoir lu une page, il trouve une question dont plusieurs réponses 
sont reproduites plus bas. Si la réponse est exacte, il en obtient immédiatement confirmation. Une étude pourrait 
ètre entreprise pour déterminer si cette méthode de l’enseignement programmé peut étre instituée dans les pays 
en développement. 


21. Fonds de développement postal universe! 


Motifs. — il est indubitable — car les faits le démontrent, car cela a été dit à maintes reprises pendant les réunions 
du XVIIle Congrès postal universel, car cela est consigné dans divers documents du Bureau international — que 
dans de nombreuses occasions les missions d’assistance technique se terminent par des rapports ou des projets dont 
les conclusions n'arrivent jamais à étre mises en pratique. Il en est ainsi parce que précisément les pays bénéficiaires 
de l’assistance ne disposent pas des ressources économiques nécessaires pour concrétiser de tels projets. 

Ainsi, dans certains cas, les buts visés par des missions d’assistance technique ne sont pas atteints, et l'on ne tire 
guère de profit des fonds dépensés à cet effet. En outre, il en résulte un sentiment de frustration qui arrive à 
porter atteinte aux principes altruistes de la coopération internationale. 

La poste forme un réseau universel qui doit fonctionner efficacement dans sa totalité. Il doit étre dans l’intérèt 
de tous les pays de posséder des services postaux de bonne qualité. Dès lors, il doit étre de l’intérét de l'ensemble 
de la communauté postale universelle d’aider à la croissance des services postaux sous-développés. 

La création d'un ‘’Fonds de développement postal universel’’ destiné à financer les projets postaux dans les pays 
en développement prétend apporter une solution aux problèmes posés qui jusqu'à ce jour et depuis toujours n’ont 
pas trouvé de réponse adéquate. 

Ne perdons pas de vue que le préambule de la Constitution de l'UPU définit comme un des objectifs de l’Union 
celui de ‘“... contribuer à atteindre les buts élevés de la collaboration internationale dans les domaines culturel, social 
et économique” et nous pensons que la création du Fonds est une manifestation de pleine adhésion à ce principe. 
Par ailleurs, nous sommes parfaitement conscients que notre proposition exige une étude préalable détaillée que 
le CCEP est à méme de réaliser. 
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Annexe 2 


Etudes permanentes qui devront étre poursuivies dans le cadre d'un programme de travail minimal 


A. Champ d'étude B — Organisation postale 


1. B103Etude de l’organisation actuelle du service postal des pays en développement ainsi que des voies et 
moyens de nature è permettre è ces pays d’assurer un service efficace” — Rapporteur: France 


Motifs. — Les travaux engagés durant la période quinquennale ne seront pas terminés avant le Congrès de Rio de 
Janeiro. Il s’agit en particulier de la ‘’Rédaction d'un manuel ou de directives sur la création de services chargés 
de l’élaboration de règles et procédures pour l'acheminement du courrier international”. 


2. B 105 “Les voies du développement du progrés technique du service postal dans le$ pays nouveaux et en 
voie de développement durant les dix è vingt prochaines années’ — Rapporteur: Inde 


Motifs. — Le CCEP a proposé que les sujets complémentaires ‘’Familiarisation du personnel avec les moyens 
modernes de mécanisation postale, élaboration de programmes nécessaires et formation d’instructeurs qualifiés'” 
et ‘Information du personnel sur la mécanisation en tant que moven facilitant les opérations postales”’ soient 
rattachés au sujet nouveau qu'il a retenu: ‘’La mécanisation postale dans les pavs jeunes”. Par ailleurs, le CCEP 
a également proposé que ce nouveau sujet soit attribué à l'étude permanente B 105. 


3. 311 ‘Tendances principales du développement et-du progrès technique du service postal dans les pays 
industrialisés au cours des dix è vingt prochaines années” — Rapporteur: URSS 


Motifs. — Les travaux relatifs aux sujets d’étude complémentaires suivants attribués è l'étude permanente 311 

n'ont pas encore été entamés: 

_ Elaboration des recommandations d'ordre méthodologique nécessaires pour la comparaison, sur le plan 
international, des résultats de l’activité des services postaux dans les pays industrialisés. 

- Etude et généralisation de l'expérience des pays dans le domaine de la construction de grands centres de tri, 
de leur mécanisation ‘et de leur automatisation. Eléments et détermination de l’efficacité économique des 
mesures prises dans ce domaine. 

_ Etude des mesures d'organisation et techniques réalisées dans certains pays en vue d’améliorer la qualité de 
la distribution et la qualité du travail des bureaux de poste. Eléments et détermination de l’efficacité de la 
main-d'’oeuvre, des ressources matérielles et financières affectées è cette fin. 

_ Elaboration de la méthodologie et de recommandations scientifiques en tenant compte des éléments 
exprimés nécessaires pour comparer les indices de qualité du service de distribution postale dans divers pays. 

_ Etude et généralisation de l’expérience des pays et de l'efficacité des mesures prises pour augmenter le 
rendement des agents postaux et assurer la rentabilité des services postaux. 

- Elaboration de la méthodologie de la comparaison des résultats de l'activité de production et financière des 
services postaux dans divers pays. 


B. Etude non attribuée 


4. A 19 ‘Vocabulaire polyglotte du service postal international” 


Motifs. — Le Groupe de travail chargé de cette étude travaille en fait au profit de tous les Groupes de travail du CCEP. 
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Annexe 3 
Etudes déjà effectuées à reprendre dans le cadre d'un programme minimai de travail 
Champ d’ètude B — Organisation postale 
1. B 9 “Organisation du service de relevage des correspondances dans les localités urbaines” — Plaquette 54 


de la Collection d’études postales — Rapporteur: France 


Motifs. — Le sujet d'étude ‘’Détermination du nombre et de l'emplacement optimaux des boîtes aux lettres 
utilisées pour le dépét des divers types d’envois dans les pays'en dévelopement” a été proposé. Compte tenu 
des travaux déjà effectués dans ce domaine, le CCEP a décidé de reprendre l’étude déjà effectuée (B 9) en la 
complétant dans le sens des préoccupations des pays en développement. 


2. B 126 “Organisation du transport des envois postaux par véhicules è moteur appartenant aux Admin:; 
trations postales” — Plaquette 92 de la Collection d'études postales — Rapporteur: Suisse 


Motifs. — Le sujet d’étude ‘’Détermination de !a faisabilité de l'utilisation éventuelle de véhicules postaux pour !. 
transport du courrier du service intérieur des Administrations, singulièrement celles appartenant au tiers monde’ 
a appelé l'attention du CCEP. Ses motivations sont du méme ordre è ce sujet que pour l'étude précédente. 


Champ d'’étude C — Exploitation postale 
3. “Plan général de construction et d'aménagement d'un bureau de poste type dans une localité de moyenne 


grandeur” — Plaquette 11 de la Collection d'études postales — Etude entreprise par la Suisse et les Etats-Unis 
d’Amérique à la demande de la CEL 


Motifs. — Cette étude correspond è l’un des objectifs indicatifs fixés dans le domaine postal définis dans le 
cadre de la deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement, à savoir l'augmentation du nombre 
d'établissements postaux. 


Champ d'’étude F — Personnel! 


4. 463 Statut du personnel des Administrations postales”’ — Plaquette 116 de la Collection d'études postales 
— Animateur: Italie 


Motifs. — Cette étude pourrait étre approfondie pour les besoins de l‘assistance technique. 
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Annexe 4 


Etude dont les travaux devront étre poursuivis 


Champ d'’étude C — Exploitation postale 


401 ‘‘Problèémes que posera la télétransmission des informations relatives aux transactions financières dans le 
cadre du développement des systèmes d'automatisation’’ 


Etudes complémentaires: 

1. Entrée automatique des informations relatives aux opérations de guichet. 

2. Communication des données entre les bureaux de poste, les centres de chèques postaux, les guichets et les 
usagers importants. 

Rapporteur: Belgique 


Motifs. — Cette étude ne sera pas terminée avant le Congrès de Rio de Janeiro. 


Annexe 5 


Liste des études permanentes dont la réactivation sera décidée par le CCEP en fonction des besoins constatés 


Champ d'étude A - Gestion 


1. C 104 Etude prospective du marché postal: 
_ méthodes de recherche; 
- évaluation de la demande de prestations postales jusqu’en 1985 


Champ d'étude B — Organisation postale 


2. 312 Sécurité des fonds et valeurs détenus ou transportés par le service postal — Manipulation — 
Conservation — Transport par véhicule ou par agent 


3. 310 Eléments à prendre en compte et méthodes à appliquer pour déterminer le niveau de qualité 
des services à fournir au public ainsi que la forme à donner à ces services 


Champ d'étude C — Exploitation postale 
4. A1/A2/A3 Problèmes communs aux Groupes de travail A1, A2 et A3 


5. A2 Redressage automatique en vue de l’oblitération des correspondances 

6. A3 Mécanisation et automatisation du tri des correspondances 

7. A5 Mécanisation du tri des colis, paquets, etc. 

8. A7 Distributeurs automatiques de timbres-poste, de cartes postales, de carnets ou enveloppes 


de timbres-poste, etc. Equipement de petits bureaux automatiques (dits bureaux muets, à libre 
service, etc.) 


9. A9 Transporteurs mécaniques pour sacs, liasses, etc. 
10. A12 Equipement mécanique d'un grand bureau de tri (ensemble mécanisé) 
11. A 101 Moyens de chargement, de déchargement et d'acheminement des dépéches postales 


Champ d'’étude E — Articles d’argent 


12. A106/C1 Etude générale des systèmes appliqués dans le service des chèques postaux 
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Annexe 6 
Programme de travail de réserve 
Liste des études déjà effectuées et qui pourraient étre reprises 
Champ d'étude A — Gestion 
1. 412 Eléments d'un système de gestion à appliquer au service postal 
2. 4733 Obiectifs, structure et moyens d'un service commercial 
3. 421 Méthodes utilisées pour la prévention des fraudes postales et l'organisation des services chargés 
d'enquéter dans ce domaine k 
4. 423 Simplilication de la tarification et des conditions d'admission des envois de la poste aux lettres 
5. 455 Méthodes pour assurer fa qualité dans l'exploitation des services postaux 
Champ d'étude B -- Organisation postale 
6. 301 Code d'identification des Pays-membres de l’Union è des fins postales et autres 
7. 427 Utilisation maximale de la voie aérienne pour le transport du courrier et revision des taux 
de base du transport aérien 
B. 431 Méthodes de distribution des envois enregistrés dans des localités où les destinataires ne peuvent 
étre trouvés systématiquement à leur domicile au moment de la distribution 
9. 450 Paiement de frajs de transit pour dépéches mal dirigées 
10. Organisation du service d'inspection dans le domaine de la poste 
11. 470 Adaptation des moyens de transport et des voies de communications dans les pays jeunes 
12. 472 Edition d'un prospectus d’information et de publicité 
Champ d'étude C — Exploitation postale 
13. 404 Limites de dimensions des colis postaux 
14. 405 Timbres-poste et empreintes d’affranchissement 
15. 406 Apparei!ls pour l’acceptation automatique des colis 
16. — Mobilier et appareils du service des guichets (plaquette 9 de la Collection d'études postales) 
17. A4 Machines à enliasser i 
18. B15 Possibilité de créer un sac universel pour l'échange des correspondances — Méthodes 
de manipulation et de contròle des sacs 
19. B1 Architecture fonctionnelle des bitiments répondant aux besoins du service postal et localisation 


des bureaux de poste 
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20. A8 Matériel d’oblitération et de timbrage 
21. A 105 Tables et appareils d'ouverture des sacs de courrier (tables, etc., de déballage dépoussiérantes) 
22. B10 Appareils et moyens utilisés pour le classement par voies et numéros du courrier à distribuer 
23. B112 Organisation du tri à l'expédition dans les différentes catégories de bureaux (sédentaires 
et ambulants) et pour les différentes catégories d’envois 
24. 402 Spécifications concernant les machines à affranchir 
25. 426 Formats des envois non normalisés de la poste aux lettres 
26. 428 Signalisation des envois recommandés 
27. 429 Etude du service des recommandés en vigueur dans les Pays-membres de l’Union 
28. 430 Dépòt et affranchissement des envois ordinaires et enregistrés déposés en nombre 


Champ d'étude E — Articles d'argent 


29. 440 Mesures de sécurité et méthodes de prévention des fraudes dans les services des articles d’argent 

30. 441 Les Administrations postales face à la concurrence bancaire 

31. 471 Instauration généralisée des services des articles d'argent et leur développement dans les pays 
jeunes 


Champ d'étude F — Personnel 


32. 460 Rendement du personnel sous la théorie des stimulants et contributions 

33. 461 Structure d'un plan de développement des ressources humaines dans une Administration postale 
34. 462 Organisation d'un enseignement postal par correspondance 

Décision C 79 


Création d'une cellule permanente au sein du Bureau international chargée des problèmes du tiers monde 
et des relations avec les Unions restreintes 

Le Congrès 

charge 


le Conseil consultatif des études postales d’entreprendre une étude sur la création d'une cellule permanente au sein 
du Bureau international chargée des problèmes du tiers monde et des relations avec les Unions restreintes. 


{Congrès — Doc 41 et proposition 0010, Commission 3, 2e séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 19e séance plénière) 
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Décision C 80 


Remboursement des frais de voyage des membres du Conseil consultatif des études postales 


Le Congrès 
charge 


le Conseil consultatif des études postales d'entreprendre une étude sur le remboursement des frais de voyage des: 
membres du CCEP et d'en soumettre les résultats au Conseil exécutif. 


(Propositions 1504.1 et 1504.2, Commission 3, 3e séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 19e séance piénière) 


Voeu C 81 


Renvoi des bulletins d’essai C 27 


Le Congrès, 


considérant 

l'importance du bulletin d'essai C 27 pour déterminer le parcours le plus favorable et la durée de transmission 
d’une dépéche, ainsi que l’utilité de ces renseignements tant pour les agents de guichet et les services des réclama- 
tions que pour les usagers, 


vu 
la difficulté d’estimer les durées de transmission sans ces renseignements, 


prie 


les Administrations de veiller à ce que leurs bureaux d’échange complètent les bulletins d'essai et les renvoient par 
la voie la plus rapide au bureau d’origine conformément è l'article 163, paragraphe 3, du Règlement d’exécution 
de la Convention. 


(Proposition 2500.9, Commission 5, 14e séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 19e séance plénière) 


Résolution C 82 


L’avenir des services postaux 


Le Congrès, 


considérant 

1° le réle important joué par la poste en tant que facteur de développement économique, social et culturel; 

2° les développements socio-&conomiques au cours des dernières années qui tendent à perturber les rapports 
traditionnels entre la poste et ses usagers, notamment en raison de l'augmentation constante des codts de la 
main-d’oeuvre (dont la poste est forcément tributaire) et de la concurrence grandissante des entreprises de 
transport privées; 

3° les progrès techniques fondamentaux et rapides dans le domaine des communications électroniques qui 
semblent marquer le début d’une ère nouvelle pour l’échange d'informations et le transfert de fonds; 

4° les conséquences pour la poste mais surtout pour la collectivité au cas où la poste ne pourrait pas faire face 
à ces développements et évoluer afin de répondre aux exigences du monde de demain, 
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conscient 
du fait que, méme sil n°y a aucune solution universelle, les problèmes pour la poste découlant de ces dévelop- 
pements sont ou seront ressentis partout, 


rappelant 
l’utilité des colloques tenus en septembre 1978 à Tokyo qui ont permis un premier échange de vues; d’expériences 
et d’idées au sein de l'UPU sur certains de ces problèmes, 


convaincu 


de la supréme importance de poursuivre, dans l’intérét de toutes les Administrations postales, cette initiative 
en commun au sein de l'UPU en tant que complément des études correspondantes qui sont ou pourraient 
étre entreprises ailleurs; 

de la nécessité de profiter au maximum d’une étude coordonnée au sein de l'UPU de l'ensemble de ces 
problèmes connexes et de l'utilité de faire ressortir les préoccupations principales des Administrations 
concernant l’évolution future de la poste, 


tenant compte 
de l'étude effectuée par le Bureau international sur le développement postal, 


décide 


1° 


de charger le CCEP de se préoccuper, comme tiche principale et de facon coordonnée, des divers aspects de 
l'évolution future de la poste en tenant compte des conclusions du débat et de faire rapport périodiquement 
aux Administrations de l'Union à ce sujet; 

d'appeler l'attention des Administrations sur la nécessité pour le service postal de suivre de près le dévelop- 
pement des diverses formes de courrier électronique dans le cadre de sa vocation naturelle qui l'appelle à 
promouvoir l'échange et la diffusion des communications. 


(Proposition 0025, Commission 3, 4e séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 16e séance plénière) 


Décision C 83 


Courrier électronique 


Le Congrès 


charge 


le Conseil consultatif des études postales de tenir compte des préoccupations exprimées dans la proposition 
0048/Rev 2 à l’occasion de l’'étude à entreprendre sur l’avenir des services postaux; 


Je Secrétaire général de répondre de facon appropriée à la lettre No 5541 du 10 juillet 1979 du Secrétaire 
général de l'UIT. 


{Proposition 0048/Rev 2, Commission 3, 4e séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 19e séance piénière) 
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Décision C 84 


Remise des dépéches 


Le Congrès 
charge 


le Conseil consultatif des études postales d'étudier les propositions 2557.3, 2557.4, 2918.4, 2918.5, 3589.5 
(paragraphe 2), 3599.1, 3907.5 et 3907.6 dans le cadre de la résolution 2500.6. 


{Propositions 2557.3, 2557.4, 2918.4, 2918.5, 3589.5 (paragraphe 2), 3599.1, 3907.5, 3907.6, Commission 5, 
14e séance; Commission 6, 7e séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 19e séance plénière) 


Recommandation C 85 


Reproduction de timbres-poste déjà émis par une autre Administration 


Le Congrès, 

ayant pris connaissance 

du résultat de l’étude sur les timbres-poste et empreintes d'affranchissement effectuée conformément à la réso- 
lution C 45 du Congrès de Lausanne 1974, résultat qui figure dans les motifs de la proposition 2578.1, 

constatant 

l'appui donné à une suggestion visant à ce qu’'une Administration désireuse de reproduire dans une de ses émissions 
un timbre-poste déjà émis par une autre Administration en avise au préalable cette dernière, 

se référant 

à l'article 9 de la Convention postale universelle selon lequel ‘’seules les Administrations postales émettent les 
timbres-poste destinés à l'affranchissement”’, 


recommande 


à toute Administration postale qui désire reproduire dans une de ses émissions un timbre-poste déjà émis par une 
autre Administration d’obtenir au préalable l'accord de cette dernière, 


{Proposition 2500.3, Commission 5, 16e séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 19e séance plénière) 


Décision C 86 


Ressort de l'Union 


Le Congrès 
charge 


le Conseil exécutif d'étudier la suppression éventuelle de l’article 3, lettre b), de la Constitution et de faire rapport 
au prochain Congrès. 


{Proposition:1003.3, Commission 4, 6e séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 19e séance plénière) 
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Résolution C 87 


Etude sur les envois de correspondance groupée 


Le Congrès, 


considérant 

_ que plusieurs Administrations exécutent déjà, en vertu d’accords bilatéraux, le service des envois de corres- 
pondance groupée dans le domaine international et qu'il existe ainsidesenseignements précieux en la matière; 

_ l'importance que le service des envois de correspondance groupée a prise tant dans le service intérieur que 
dans le service international de certaines Administrations des Pays-membres; 

_ les avantages de l'introductiòn d'un tel service pour les usagers et les Administrations postales, 


charge 


le Conseil exécutif d'étudier les services exploités par un certain nombre de pays sous le nom de Datapost, Express 
Mail, Postadex, etc., et de faire rapport au prochain Congrès sur la possibilité de leur application aux services 
postaux internationaux. 


{Proposition 0020/Rev 1, Commission 5, 16e séance; Congrès — Doc B4/Add 2, 19e séance plénière) 


Résolution C 88 


Etude concernant l’Autorité de surveillance 


Le Congrès, 


ayant adopté 
un nouveau système de financement de l'Union, 


constatant 
que cette décision met pratiquement fin au ròle joué par la Suisse en tant qu‘Autorité de surveillance, 


ayant pris acte 
avec reconnaissance des services que la Suisse demeure disposée à assumer en ce qui concerne le nouveau mode 
de financement, 


charge 

le Conseil exécutif d'étudier, en consultation avec le Gouvernement suisse, le ròle de l'Autorité de surveillance 
pour tenir compte de l'évolution de la situation après l’introduction d'un nouveau système de financement et de 
présenter des propositions à cet effet, en tenant compte, le cas échéant, du projet de proposition ci-annexé qui a 


été élaboré par le CCEP pour l'article 108, paragraphe 7, du Règlement général. 


{Proposition 0016, Commission 4, 12e séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 19e séance plénière) 
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Annexe 
Règlement général — Proposition 


Article 108 


Directeur général et Vice-Directeur généra! du Bureau international 


CONSEIL CONSULTATIF DES ÉTUDES POSTALES 
Paragraphe 7. Le modifier comme suit: 


Ti Le Directeur général prépare le projet de budget annuel de l’Union au niveau le plus bas possible compatible 
avec les besoins de l'Union et le soumet en temps opportun et simultanément à l'examen du Conseil exécutif et 
du Gouvernement de la Confédération suisse. (Le reste sans changement.) 

Motifs. — La présente proposition résulte des travaux effectués par le Consei! consultatif des études postales dans 
le cadre de la revision générale de la terminologie du Vocabulaire polygiotte du service postal international. 

A cette occasion, il a été relevé que l’expression ‘’Gouvernement de la Confédération suisse” est la plus générale- 
ment utilisée dans les Actes. 


Dans un but d'uniformité, il est proposé de la substituer à l'expression ‘’Autorité de surveillance’’ qui lui est 
équivalente (voir article 20 de la Constitution). 


Résolution C 89 


Arriérés de contributions 


Le Congrès, 


vu 
l'état des arriérés publié dans le Rapport du Directeur général sur les finances de l'Union (Congrès — Doc 4, 
chiffre 6), 


se fondant 
sur la recommandation du Conseil exécutif contenue dans le Rapport sur l'ensemble de l’activité du Conseil 
exécutif 1974-1979 (Congrès — Doc 1, chiffre 92), 


soucieux 
de veiller aux intéréts financiers et à l’alimentation de la trésorerie de l'Union, 


considérant 
les décisions prises en ce qui concerne le financement de l'Union, 


invite 


les Pays-membres qui ont des arriérés de contributions à tout mettre en oeuvre pour assainir dans les meilleurs 
délais leur situation vis-à-vis de l'FUPU, 


charge 


le Conseil exécutif d'entreprendre une étude sur le problème des arriérés en examinant notamment la pratique des 
autres institutions spécialisées, 


charge 


le Directeur général du Bureau international de continuer à faire tout ce qui est en son pouvoir pour obtenir le 
paiement des arriérés, 


{Proposition 0003, Commission 4, 12e séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 19e séance piénière) 
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Résolution C 90 


Participation des Unions restreintes au programme d'assistance technique 


Le Congrès, 


se fondant 
sur l'article 8 de la Constitution ainsi que sur la résolution C 38 du Congrès de Lausanne, 


conscient 
de l’aide que les Unions restreintes peuvent apporter à l'Union postale universelle dans l'accomplissement de ses 
tàches au niveau régional, 


souhaitant 
développer davantage la collaboration entre l'UPU et les Unions restreintes en matière d’assistance technique, 


charge 


le Conseil exécutif: 
1°. d’étudier: 

a) les aspects techniques (programmation, exécution et évaluation) ainsi que les aspects financiers et 
juridiques du problème que pose une pius large participation des Unions restreintes aux programmes 
régionaux, interrégionaux et multinationaux d’assistance technique, à savoir notamment: 

_ les conditions que doivent remplir les Unions restreintes pour participer à ces programmes; 
_ les conditions de délégations de responsabilités au profit des Unions restreintes pour certains 
programmes; 
_ la coordination générale entre l’UPU, les Unions restreintes et le PNUD, en particulier sous 
langle de la cohérence des objectifs; 
_ les aspects fihanciers liés à la perspective précitée; 
_ le partage des montants remboursés par le PNUD au titre des dépenses d'appui; 
b) lesrapportsentre l'UPU, les Unions restreintes et les Commissions économiques régionales; 
c) la sauvegarde des intéréts des Administrations postales qui ne font pas partie des Unions restreintes; 
2° de prendre, dans le cadre de sa compétence, les mesures pratiques qui découleraient des conclusions de 
l'étude ainsi réalisée; 
3° de faire rapport sur l'ensemble de ces questions au XIXe Congrès, en proposant au besoin les modifications 
qu'‘il paraftrait souhaitable d’apporter aux Actes. 


{Proposition 0035, Commission 4, 12e séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 19e séance plénière) 


Résolution C 91 


Modification éventuelle des Accords ONU/UPU 


Le Congrès, 


vu 
l'étude entreprise au sein des Nations Unies pour raffermir le ròle de l'Organisation, 


étant donné 
que cette étude pourrait justifier une modification des Accords ONU/UPU, 
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charge 


le Conseil exécutif: 
de négocier, le cas échéant et dans la mesure utile aux intéréts de l’Union, les modifications des Accords 
ONU/UPU ou la conclusion d'un accord complémentaire; 

_ le cas échéant, de traiter, conformément.à l'article 127 du Règlement général, les propositions de modifi- 
cation des Accords actuels ou la conclusion d'un accord complémentaire; 

_ de faire rapport au prochain Congrès sur la question traitée, 


(Proposition 0021/Rev 2, Commission 4, 12e séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 19e séance piénière) 


Résolution C 92 


Mise à exécution des dispositions concernant le transbordement direct des dépéches de colis-avion 
par l’entremise des compagnies aériennes 


Le Congrès, 


ayant adopté 
les propositions 5514.1 et 5515.1 relatives au transbordement direct des dépéches de colis-avion par l’entremise 
des compagnies aériennes, 


considérant 
l'intérét qu'ont les Administrations à tirer profit des nouvelles dispositions dans les meilleurs délais possible, 


décide 


que, par dérogation è l'article 151 du Réglement d’exécution de l’Arrangement concernant les colis postaux, les 
dispositions ci-après sont applicables à partir du 1er janvier 1980: articles 114, paragraphe 4, et 115, paragraphe 2, 
du Règlement d’exécution de l'Arrangement concernant les colis postaux. 


{Congrès — Doc 125/Annexe, Commission 7, 9e séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 19e séance pilénière) 


Recommandation È 93 


Choix des sujets de timbres-poste 


Le Congrès, 


ayant pris connaissance 
du résultat de l'étude sur les timbres-poste et empreintes d’affranchissement effect. ie conformément à la réso- 
lution C 45 du Congrès de Lausanne 1974, résultat qui figure dans les motifs de la prcrosition 2578.1, 


se référant 
à l'article 9 de la Convention postale universelle selon lequel ‘’seules les Administrations postales émettent les 
timbres-poste destinés à l'affranchissement”, 


considérant 

que les suggestions faites au Congrès précité et visant à prévoir dans la Convention postale universelle que les 
Administrations doivent éviter d'émettre des timbres-poste ‘offensants’’ ne peuvent étre retenues en raison de 
l’interprétation subjective qui peut étre donnée à la notion de “timbres-poste offensants”, 
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estimant 
que l'émission de timbres-poste doit se faire dans l’esprit du préambule de la Constitution de l’'Union postale 
universelle, 


rappelant 
la recommandation du Congrès d’Ottawa relative aux motifs des timbres-poste, 


recommande 
aux Administrations postales de choisir, lors de l’émission de timbres-poste, des sujets susceptibles de contribuer à 
la compréhension mutuelle des peuples, à la diffusion de la culture et, d'une manière générale, au resserrement des 


liens d’amitié internationale. 


(Proposition 2500.4, Commission 5, 17e séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 19e séance plénière) 


Décision C 94 


Formule C 2/CP 3 


Le Congrès 
charge 
le Conseil exécutif, en collaboration avec le Conseil de coopération douanière (CCD), d'étudier la proposition 2902.4. 


{(Proposition 2902.4, Commission 5, 17e séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 19e séance plénière) 


Voeu C 95 


Etablissement des relevés de poids AV 3, AV4 et AV5 


Le Congrès, 


vu 
l'article 10 de la Convention ainsi que les articles 215 et 216 de son Règlement d'exécution, 


estimant 

d’extréme utilité que les comptes concernant les frais de transport aérien entre Administrations postafes ou, le cas 
échéant, entre compagnies aériennes et Administrations postales, soient établis en conformité avec les dispositions 
des Actes de l’Union, 


invite 


les Administrations postales des Pays-membres de l'Union postale universelle à prendre les mesures appropriées 
dans leurs services afin que ces dispositions soient strictement respectées. 


{Proposition 3000.8, Commission 6, 7e séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 19e séance plénière) 
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Résolution C 96 


Mise à exécution des dispositions concernant le transbordement direct des dépèches-avion 


par l'entremise des compagnies aériennes 
È 


Le Congrès, 
ayant adopté 
les propositions 3065.1, 3591.1, 3591.91, 3592.1 relatives au transbordement direct des dépéches-avion par 


l’entremise des compagnies aériennes, 


considérant 
l'intérét qu'ont les Administrations à tirer profit des nouvelles dispositions dans les meilleurs délais possible, 


décide 
que, par dérogation aux articles 86 de la Convention et 220 de son Règlement d’exécution, les dispositions ci-après 
sont applicables à partir du ler janvier 1980: article 74, paragraphes 3 et 4, de la Convention; articles 203, 204 et 


‘205, paragraphe 1, de son Réglement d’exécution. 


(Congrès — Doc 121/Annexe 1, Commission 6, 7e séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 19e séance plénière) 


Décision C 97 


Courrier de surface transporté par voie aérienne 


Le Congrès 

charge 

le Conseii exécutif d’entreprendre une étude au sujet du courrier de surface réexpédié par voie aérienne sur la base 
des propositions 2003.91, 2510.4, 2548.91, 3076.92, 3902.91 de Cuba ainsi que des propositions (amendements) 
2003.92 et 2510.5 de l'Argentine. 


{Congrès — Doc 124/Annexe 1, Commission 6, 7e séance; Congrès — Doc 84/Add 2, 19e séance plénière) 


Décision C 98 


Renouvellement du mandat du Directeur général et du Vice-Directeur général du Bureau int«rnational 


Le Congrès, 


vu 
l'article 108, paragraphe 1, du Règlement général, 


décide 


de renouveler le mandat de M. Mohamed Ibrahim SOBHI, Directeur général du Bureau international de l'Union 
postale universelle, et de M. Thomas SCOTT, Vice-Directeur général. 


(Congrès — Doc 8, 11e séance plénière; Congrès — Doc 71/Add 2) 
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Décision C 99 

Application de la Déclaration sur l'octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux 

par les institutions spécialisées 

Le Congrès 

décide 

de prendre acte des conclusions du Rapport du Directeur général du Bureau international concernant l’application 
de la Déclaration sur l’octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux par les institutions spécialisées, 
admettant ainsi que l’UPU doit continuer à contribuer, selon fa politique suivie ces dernières années, à résoudre le 


problème de la décolonisation, dans les limites de ses compétences. 


(Congrès — Doc 6, 11e séance plénière; Congrès — Doc 71/Add 2) 


Décision C 100 


Relations avec l’Organisation des Nations Unies et avec d’autres organisations internationales 


Le Congrès 
décide 


—  d’approuver le Rapport du Directeur général du Bureau international concernant les relations avec l'Organi- 
sation des Nations Unies et avec d'autres organisations internationales; 
—  d'’inviter le Directeur général du Bureau international è: 
a) continuerà suivre l'évolution des questions évoquées dans les documents y relatifs; 
b) = prendre les mesures qu'il jugera nécessaires dans l'intérét de l'Union et de ses membres; 
c) rendre compte chaque année au Conseil exécutif des initiatives prises. 


{Congrès — Doc 5 et Add 1, 11e séance plénière; Congrès — Doc 71/Add 2) 


Résolution C 101 


Politique générale en matière d’information publique 


Le Congrès, 

vu 

a) le ròle clé que peut jouer l’information pour que les gouvernements pergoivent clairement l'importance de 
la poste; 


b) ie besoin impératif pour les Administrations postales de maintenir dans leurs relations avec le public une 
politique ouverte et systématique en matière d’information afin de contribuer au bien<étre futur de la poste, 


considérant 

a) quela politique générale en matière d’information publique décidée par le Congrès de Tokyo dans sa réso- 
lution C 11 est encore valable; 

b) quela gamme desactivités exercées par le Bureau international dans ce domaine répond aux besoins actuels 
et prévisibles de l'Union, 
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confirme 

la résolution C 11 du Congrès de Tokyo, 

charge 

le Bureau international, sous réserve de l’approbation du Conseil exécutif, d’intensifier ses activités actuelles en 
matière d’information dans le cadre de ladite résolution C 11 et dans les limites des plafonds annuels fixés par 
le Congrès, 

invite 


le CCEP à inclure la politique d'information publique dans les divers aspects de l’évolution future de la poste dont 
il a été chargé de se préoccuper et de faire rapport périodiquement aux Administrations de l'Union. 


(Congrès — Doc 42, 16e séance plénière; Congrès — Doc 84/Add 3) 


Décision C 102 


Envois sous enveloppe à panneau 


Le Congrès 
charge 
le Conseil consultatif des études postales d'étudier les propositions 2019.23, 2522.1 et 2522.2. 


(Propositions 2019.23, 2522.1 et 2522.2, Commission 5, 2e séance; Congrès — Doc 84/Add 3) 


Résolution C 103 


Application immédiate des dispositions adoptées par le Congrès relativement au Conseil exécutif (CE) 
et au Conseil consultatif des études postales (CCEP) 


Le Congrès, 


vu 
que la tiche du Conseil exécutif (CE) et du Conseil consultatif des études postales (CCEP) est d’assurer, chacun 
en ce qui le concerne, la continuité des travaux de l'UPU entre deux Congrès, 


considérant 
que la durée du mandat de ces deux organes correspond à l’intervalle entre deux Congrès, 


.‘constatant 
qu'’un délai sépare la clòture du Congrès et l’entrée en vigueur des Actes conclus à ce Congrès, 


tenant compte 
du fait des nouvelles dispositions adoptées par le Congrès pour le Conseil exécutif et pour le Conseil consultatif 
des études postales, 
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estimant 
que le Conseil exécutif et le Conseil consultatif des études postales doivent pouvoir fonctionner sans aucun retard 
et se réunir avant Ja clòture du Congrès, 


décide 


de mettre immédiatement en vigueur les dispositions relatives au Conseil exécutif et au Conseil consultatif des 
études postales. 


(Congrès — Doc 134/Rev 1, 16e séance plénière; Congrès — Doc 84/Add 3) 


Décision C 104 


La poste et l’information 


Le Congrès 

décide 

d'approuver le rapport du Secrétaire général relatif à la poste et à l’information (Congrès — Doc 42) et d‘inclure: 

a) dans le plafond des dépenses de 1981 un montant de 5500 francs suisses pour la réédition, par le Bureau 
international, du Mémorandum sur le réle de la poste;° 

b) dans le plafond des dépenses de 1982 un montant de 50 000 francs suisses afin de permettre à l'UPU de 


participer à l’Année mondiale des communications. 


{Congrès — Doc 42, 16e séance plénière; Congrès — Doc 84/Add 3) 


Décision C 105 


Contròle douanier 


Le Congrès 
décide 


de confier au Conseil exécutif en collaboration avec le Conseil de coopération douanière (CCD) l'étude de la 
proposition 2034.1. 


{Proposition 2034.1, Commission 5, Se séance; Congrès — Doc 84/Add 3) 
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Résolution C 106 } 


Introduction des langues allemande, chinoise, portugaise et russe pour la fourniture des documents 


Le Congrès, 


vu 
l’article 107, paragraphes 1 et 6, du Règlement général, 


décide 

1° que les frais à supporter par l'Union pour la reproduction des documents en allemand, chinois, portugais et 
russe ne devront pas dépasser le montant de 50 000 francs suisses par année et par groupe linguistique; 

2° que, dans les limites du plafond ainsi fixé, lesdits groupes peuvent recourir aux services du Bureau inter- 
national pour autant que cela n’entraîne pas de complications majeures pour la reproduction des documents 


dans les langues francaise, anglaise, arabe et espagnole. 


(Congrès — Doc 127/Rev 2 et 127/Rev 2/Add 1, propositions 0013 et 0056, 17e séance plénière; Congrès — 
Doc 84/Add 3) 


Décision C 107 


Mémorandum sur le ròle de la poste en tant que facteur de développement économique, social et culturel 


Le Congrès 

décide 

que le Mémorandum sur le ràle de la poste en tant que facteur de développement économique, social et culture! 
sera actualisé sur la base de la présentation simple adoptée pour la première édition en vue de sa diffusion aux 


Administrations postales. 


(Congrès — Doc 42, 16e séance plénière; Congrès — Doc 84/Add 3) 


Visto, il Ministro degli affari esteri 
CoLompo 


ERNESTO LUPO, direttore Dino Ecipio MARTINA, redattore 
CATERONGO id e a __ilìili_  j]j j Zi o o Cee ne 
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